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MM. Juge, Frédéric-Dupont, interpellateurs; Maroselli, secrétaire 
d'Etat à l'air: André Lenis, Pleven, président du conseil, Michelet, 
Arthaud, Pierre Cot, interpellateurs. 

Renvoi de la suite de la discussion à la prochaine séance. 


B — Ordre du jour. 
PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 


La séance est ouverte à neuf heures et demie. 


ue 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la séance du marii 
#7 octobre 1950 a été affiché et distribué. 

E n'y à pas d'observation ?.… 

Le procès-verbal est adopté. 


*X ar) 





di Lion 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URCENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE LOI! 


M. le président. J'ai recu de M. Gabriel Paul, avec demande 
de discussion d'urgence, uge proposition de loi tendant à modi- 
fier l'article 2 du décret %#)-1029 du 23 août 1950 afin de suppri- 
mer les abattements d'âge dans la fixation du salaire minimum 
garanti. 

La proposition sera imprimée sous le n° 11072, distribuée,et, 
s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission du travail 
et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 

Il va être procédé à l'afiichage et à la notification de la 
demande de discussioo d'urgence. 


es  — 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président, J'ai recu de M. Walleck Rochet, avec demande 
de discussion d'urgence, une proposition de résolution tendant 
à inviter le Gouvernement à réduire les impôts sur les b'né- 
fices agricoles s'appliquant aux viticulteurs pour l'année 1950 
à un miveau ne devant en aucun cas dépasser celui de l'année 
1919. 


La proposition sera imprimée sous le n° 11070, distribuée et, 
s'il n'y a pas d'opposilion, reavos à la ninission des büis- 
sons. (Assentliment. 

J'ai recu de M. Betolaud, av lemande de d | nm 
d'urgence, une pn osil:on de 1 nution tendant à la création 


1, ? ! t 
d'une commission des Elais assocics, 
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SEANCE DU 19 OCTOBRE 1950 

d) Entre les groupes, la répartition des temps de parole ect 
faite de ia facon suivante: . 

Groupe communisle, 76 mioutes; 

Groupe du mouveiñent républicain popuiaire, 62 m : 

Groupe Socaliste, 41 miaules ; 

Groupe, radical et groupe de Funion démocratique et su ne 
lost 1 1 ete t ) » "u1în . 
ile A Csetance, 25 LQUIES, 

Autres groupes, {5 minules chacun. 

Dans 12 temps de parole de -chaque groupe sont com ; 
toutes les interventions soit dans la discusion généra suit 
sur ues motions, des ordres du jour, soit pour des exp ï 


de voie et mème les interruptions, 

\vant d'ouvrir Ja d'ecussion, je dois faire connaître qu 
recu des décrets désignant, en qualité de commissa 
bouvernement: 

Pour assister M. le secrétaire d'Etat aux forces armtes 
harine) : 

M. le contre-amiral Conge !{A. J. M.), chef de l’état- T par- 
üculer du secrétaire d'Etat (marine) ; 

M. le capitaine de frégate Martinet (A. H. S.). 


Pour assister M. le secrétaire d'Elat aux forces armées 


r 


Acte est FRE de ces communications. 
Mes chers collègues, dès ie commencement de ce débat ie 


vous dernande la permission d'adre=ser l'hommage de l'A 
biée nalionale à nos hé: DIQUES Si laits Les députés se 1Crve1 


qui luttent en Indochine, dane les cond tions les plus diffi 
pour assurer l'indépendance d'une nat:on associée à notre pays 
dans le cadre de l'Union francaise. , 
Nous envoyous à leurs familles l'expression de notre pro- 
fonde sympathie. 
La parole est à M. Juge, pour développer son interpeliation, 
(Applaudissements à l'extrérie gauche.) 


M. Pierre Juge. Mesdames, messieurs, le 24 juillet, dans cetta 
née Assembiée, il se trouvait une majorité pour repousser la 





discussion d'une jnterpellation qu'au nom du groupe comte 
DIste eh dVais EU L'HITCUS AG QEpOoser. 

Dans notre demande d'interpellalion, nous demandions la 
suile que le Gouvernement entendait donner aux propostiong 
faites une nouveille fois par M. le président Ho Chi Minh en vue 
d'échanger ies prisonniers de guerre et intermés vietnaimiehs 


et francais ». 
Faïsant leur examen de conscience, certains membres de cetli 
Assemblée devront reconnaitre qu'ils ont prolongé volontaire 


ment l’angoi<ee et l'inqu'étude d’un grand nombre de fam 
Uancaises et viethnatmiennes, 

Il aura donc fallu que quatre mois s’écoulent, quatre longs 
mois d'une guerre anticonstitutionnelle, colonialiste, avec tout 


ce que cela représente comme morts, comme sang, Come 
jarmes, pour que le Gouvernement se Jécide à s'expliquer aut 
ce que loui le moude appelle aujourd'hui la sale guerre d'io- 
ch 

J2 désire apporter ici le sant du groupe communiste à toutes 
les victimes qui sont tombées en Indochine (Les députés sié- 
geant à l'extrême gauche se lèvent) et assurer de notre syin- 
pathie agissante Jeurs familles qui se rendent compte aujour- 
d'hui davantage que leurs enfants sont tombés non pas pour 
défen<e des inté rêts de la Franee, mais pour la défense de sor- 
dide: intérèts capitalistes, (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 

Je sais trèe bien, monsieur le président du conseil, que co 
n'es! pas de gaité de cœur que vous acceptez nos interpella- 
tions. Files vous sont 1mpostes par le développement du 
mécontentement populaire encore renforcé par les défaites du 
eorps expéditionnaire, 

Lors de son retour d'un voyage de deux mois dans les régions 
libérées du Viet-Nam, notre ami Léo Figuères, directeur de 
l'Avant-Garde, ancien député, avait donné sur ia situation des 
app'éciations qui se couirment chaque jour. IL indiquait que 
la sale guerre irait en s'accentuant, que la position du corp 
expédilionnaire deviendr: it de plus’ en plus précaire, que le4 
forces régulières vietnamiennes deviendraient plus puissantes, 
ce qui, entrainant des combats plus durs. élèverait emcore le 
chiffre des pertes françaises, 

Pourquoi avoir refusé d'écouter à ce moment-là ce langagé 
de raison ? Pourquoi avoir accueilli avee mépris, d'abord, et 
menaces, ensuite, les paroles de ce journaliste qui accomplis 
sait son devoir de Français en faisant état de l’importante décie 
sion prise par le président ho Chi Miñh, à savoir que tous leg 
prisonniers et internés Ha seraient libérés si le gouver- 
nemeyt français consentait à libérer un nombre égal de” prisons 
niers viétnamiens ? 

OurTqUOi : Sr a refusé ces offres, comme vous refusiez l'inter- 
pellation antérieure, et sur le même sujet, de M. Charles Serre Î 
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pourquoi avoir refusé, au mois d'août, de recevoir une déléga- 
tion des organisations démocratiques vous proposant de vous 
apporter leur appui pour régler ces problèmes ? 

‘Sans d'ailleurs pouvoir apporter de précision, au cours d'un 
débat, le 31 juin dernier, M. Letourneau prétendait qu'il n'avait 
mais eu-connaissance de propositions de la part du gouver- 


2ement de Ho Chi Minh. Pourtant, en 1947, c’est le propre 
journal de son parti, L'Aube, qui faisait état de telles proposi- 
poulie. 


En 1948, pour ne prendre qu'un exemple, fut proposé 
unge d'un officier francais et de plus de 20 soldats contra 
un prêtre vietnamien, le père Sang. Il n'y eut pas de réponse 
de la part du gouvernement français. 

En 1949, le comité du Nam Bo faisait de nouvelles propositions 
et L'Aurore du 23 juin 1919 reconnaiseait elle-mème qu'en 
20 soldats français avaient été Hhbérés par le Viet-Minh. 
Non, la bonne foi du gouvernement du président Ho Chi Miwh 
e peut être mise en doute! 
la preuve de la façon humaine dont sont traités les prison- 


niers. les blessés, ne réside-t-elle pas dans cet acte Ina osiitiq 1e 


pu 


IL \ . . . “ * 
des autorités vietminhiennes qui autorisèrent l'évacuation par 
air des blessés des batailles récentes et qui permirent à un 


avion léger français de venir reconnaitre le terrain, le mer- 
credi 18, à dix heures ? Et la radio gouvernementale démocra- 
tique, qui confirmait cet accord, annonçait qu'en raison du 
mauvais temps l'évacuation des blessés se poursuivrait par la 
JUuU: 

De tels faits prouveraient, s’il en était encore besoin, que 
depuis longtemps nous aurions pu envisager, non seulement 
l'échange de prisonniers, mais également la paix avec le Viet- 
Muh. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Mais vous ne l'avez pas voulu. Vous avez fait preuve d'une 
mauvaise volonté évidente, Vous vouliez ainsi pouvoir conti- 
auer plus facilement — du moins le pensiez-vous — votre cam- 
pagne mensongère, calomnieuse, sur les prétendus mauvais 
traitements infligés aux prisonniers français. Vous avez craint 
que les prisonniers libérés ae viennent démentir les mensonges 
que vous avez fait répandre sur de prétendus supplices, pour 
éviter de parler de ceux qui sont endurés réellement dans les 
beaux de votre sûreté à Cholon et rue Catinat. Vous avez craint 
le retour d'hommes comme le réverend père Moreau — pour 
ne prendre que cet exemple — aumônier à N'hutrang, qué vous 
disiez avoir été assassiné par le Viet-Minh et qui, libéré en 
bonne santé, remercie le gouvernement démocratique et son 
président, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Vous auriez pu, beaucoup plus tôt, et vous pouvez, beaucoup 
plus vite, écarter l'angoisse de ceïles qui attendent ua mari, 
un fils, un frère. Mais cela n'est pas votre but, Vous spéculez 
sur :a douleur des mères, sur l'angoisse des épouses, pensant 
ainsi dresser l’une contre l'autre la mère vietnamienne et Ja 
mère française, qui comprennent que leur ennemi commun est 
le colonialisme, avec son cortège de larmes et de sang. 
Continuer sur une telle voie serait indigne de Ja France. Vous 
pouvez et vous devez apporter l'apaisement dans les cœurs, en 
meltaut fin immédiatement à la sale guerre. C'est ce que 
demande l'immense majorité du peuple français. 

Il faut arrêter les poursuiles scandaleuses contre Léo Figuères 
qui à fait courageusement son devoir de journaliste français 
(Applaudissements à l'extrême qauche) et qui a dit tout haut 
ce que des millions de Français pensent sur ce problème dou- 
lboureux. 

Se voulant humiliant, M. Letourneau indiquait un jour que 
notre ami Figuères était « le chargé de mission de l'ennemi 
de la France ». Ainsi, se faire l'interprète des sentiments du 
peuple vietnamien, de son gouvernement démocratique, serait 
se faire le porte-parole de l'ennemi; c'est dire que vous consi- 
dérez le peuple Vietnamien comme ua peuple ennemi, malgré 
toutes vos déclarations hypocriles d'amitié à son égard. 
(Applaudissements à l’ertrême gauche.) 

Le peuple français, lui, ne considère pas le peuple vietnamien 
el son président Ho Chi Minh comme des ennemis, mais 
comme des amis, et nous préférons cette amitié à celle de 
l'empereur Bao Daï, que nous vous laissons volontiers. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

Vous devez donc mettre un terme à la campagne immonde 
menée dans la presse salariée contre notre ami Léo Figuëres, 
Contre celui à qui des milliers de mères françaises ont écrit 
de touchantes lettres de remerciements et de sympathie. 

Tei n’est pas votre désir. Au contraire, guerre et répression 
vont ensemble pour vous et, une fois de plus, on a recours à 
M. Frédéric-Dupont pour lancer à la trikune des appels à Ja 
répression. Sans doute, avec des thèmes bien vieillis, viendra-t-il 
tout à l'heure, nanti de la bénédiction du Gouvernement, parler 
de cinquième colonne. Le Gouvernement choisit bien mal ses 








porte-parole! Car, si l'on se souvient de l'attitude de M. Frédé- 
ric-Dupont sous l'o: upation allemande nn peut dire iu en 


fait de cinquième colonne il est personne qualitiée, (1ppdlat 
dissements à l'ertrême garni he.) 

L'histoire prouve, une fois de plus que c'est tonjours le 
voleur qui crie an voleur, EL quand on sait qu c il 
américain Brink est à Saigon, à la tête d'une m uinéri- 
caine Composée de trente iq membre on voit que ce n'est 
pas dans nos rangs, mais bien sur les bancs du Gou nent 
que se {trouve ili}ou! l'hu . Ccomimie en 1949 la CN] ce 
colonne. { \ppl tudissements à l'extrême qgauch 

C'est bien pour la défense d'intérêts qui n'ont rien de come 
mun avéc ceux du peuple français que vous prépa le nou- 
velles charges fiscales, C'est pou intiauer uue guerre ju<te 
contre un peuple qui se bat pour sa liberté et son indépendance 
que vous voulez porter à dix-huit mois la durée du service 


militaire. 

Mais, par son .union et son action, le peuple français exigera 
et obtiendra que s'accélère l'échange des pt 1 s ra 113 
et vietgaimiens el | 
le cri de tout Francais digne de ce nom: paix immédiate au 
Viet-Naum! (Applaxkdissements à l'extrême gauche.) 


q ie se réalise le mot d'ordre qu est li VOIE 


M. le président. Ta parole est à M, Frédérie-Dupont, pouf déve 
lopper son interpeilation. 


M. Frédéric-Dupont. Mesdames, messieurs, cinq bataillons 
français détruits, composés de nos metlleurs soldats, de no3 
t ' 1 


meilleurs cadres, te! est le üramalique événement qui a pro- 
voqué ce débat. 


Le Gouvernemeat, de par les rommuniqués déjà donnés À la 
prese, semble vouloir rejete: le; respron ilbilites sur es exé- 
cubants, 

Je crois pouvoir vous prouver ijourd'hui, que le Gouvers 
nement, en cette matière, n'a pas en de noltique en Indechine, 
qu'il à abandonné matérieilement et moralement eo soldats et 

t amer d'une etffarante 


que le drame de Caobang n'est que le fruit am 
inertie. 

Tout d’abord, pourquoi en sommes-nous 14 ? Parce que, depuis 
quatre ans, les hommes qui ont la re<poneabtité des affaires 
de la France ne sont pas d'accord sur la question d'Indochine, 

Vous n'avez pas donné au corps expéditi 
à un moment où c'élait encore possible, les moyens d'obtenir 
une victoire rapide, Il suffit, pour le constater, de relire le 
rapport remarquable Ge M. Guéædon, qui est allé libas au ou 
de la commission des finances, et celui du général Revers. 


onna're l'luulo Î ne, 


D'autre part, deux partis au pouvoir ne cessent, avee uns 
égale bonne foi, de se chamailler sur la question d'Indochine 
Le parti sociaiiste — tout le monde le sait ne parle que de 


artir d'Indochine sur la pointe des pieds, et cela depuis bien 
nations Le parti du mouvement républicain popuiaire veut 
que nous restions et nous restons. 

Mais vous comprenez combien le ministre de la défense natia- 
nale peut être gèné pe envoyer des reaforts à nos soldats 
d'Indochine, quand chaque soldat pen lui dire: Vous m'en- 
voyez faire une guerre que Le Populaire, votre journal, déclare 
être une sale guerre; il paraît, d'aprés votre journal, que vous 
m'envoyez me battre contre ceux qui défendent leur liberté, 

Le dialogue entre les deux partis à continué sur le choix des 
négociateurs, Le mouvement républicain populaire à traité aveg 
Bao Daï, Le parti socialiste voulait, d'abord, trailer avec Ho 
Chi Minh: puis, dans une seconde phase, il s'est ravisé et 
maintenant 1l veut traiter avec l'Organisation des Nations Unies. 

Alors, d'une part, ie Gouvernement traile avee Bao Dai: il 
invite celui-ci et ses négociateurs à se rendre à la con'érence 
de Pau; mais, d'autre part, pendant que ces hommes sont nos 
hôtes, la presse du parti sociaiiste les insulte alasi que Bao 
Dai. 

Le résultat, c'est que personne, et d'abord au Viet-Nam ne 
croit plus en la politique de la France, Comment voulez-vous 
que les Vietnamiens, dont le choix conditionne la sécurité, puis- 
sent se rallier à Bao Dai quand vous-même vous m'avez pas 
pris position à son égard ? 

Mais tout le monde y perd, et d'abord la France — j'entends 
encore les réflexions pertinentes de notre collégue M. le général 
Aumeran — qui pourtant à consenti tant d'abandons de sa 
souveraineté et qui n’a même pas bénéficié d'un allégement de 
ses charges mililaires, parce qu'il ne pouvait pas y avoir de 
choc psychologique. Comment voulez-voue qu'on fasse confiance 
à un homme en qui vous n'avez pas vous-même confiance ? 

Le résultat, ce sont ces palirodies de Pau, qui durent trop 
longtemps à mon gré. C'est le fait que vous n'avez pas d'auto- 
rité pour répondre à des négociateurs qui se perdent en grguties 
sur le boulevard des Pyrénées et qui oublient qui si les soldats 
de la France ne se faisaient pas massacrer à la frontière du 
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Tonkin, Us n'auraient ième pas Lg possibilité de rentrer dans 
kur po 

Le résuilat, c'est que le Gouvernement manque d’autorité pour 
parler aux Amnéricains et, pourtant, voyez combien le VE 
serait facile: on eait — M. le président du conseil vous le dira 
gans doute tout À l'heure et cela résuite dn pe relatif 
à l'affaire de Caobang — que nos malheureux cinq mille hommes 
se sont hoeurtés, avec leurs fusils, à des troupes du Viet-Minh 
armées de 26 euros américains tractés. D'où venait ce matc- 
riel armtricain ? De la Clhune. 

En réalité, nos soldats sont les vietimes des erreurs de la 

olitque américaine en Chine, Hs payent, à la fois, nos fautes 
et cel.es du gouvernement américain. Voilà la vérik, 


M. René Capitant. Trié bien! 


M. Frédéric-Dupont. En vérité, vous ne pouvez pas plaider la 
, vous le savez bien. bepüis un an, tout le monde vous 


sur pri 
crie «que quemqut chost prepare. Notre collègue M. Duveau 
et mo:-mêtme, qui soinmes allés en Indoch.ne, nous entendons 


encore ces réflexions qui predisaient une atlique précise par 
une arme disciphuée. H y à plus d'un an de ecla! . 

Il suifit de reire la presse étrangere pour étre Conviineu 
que lil :e monde ékart informé des pré paratifs en eours à l'épo- 

ue, Tous les journaux le disaient, Tous les rapports d'avia- 
ion oct signalé, depuis six mois, la construchon de routes 
importantes et la transformation du chemin de fer du Yunman 
en roule. Fous ct rapports Ont annoncé que des Convois con- 
sSidérables c rculaient sur ecs routes. 

Alors, qu'avez-vous fait pour le ci 
chine ? D'abord, pourquoi n'y êtes-vous pas all 

Comment! voila plus d'un an qu'un miuistre à la charge de 
la gucrre d'Indochine, voila pius de quatre wis qu'h na à 
s'occuper que de ces, et il ne connaissait méme pas l'imdo- 
chine! I ny élait jamais allé! H y à un an qu'on Fattend B- 
bas et on l'altendait encore jusqu'à dunanche dernier! 

Vous nous direz qu'il y à eu faute de la part des exécutants, 
qu'une opération à élé faile dans des conditions malheureuses. 

Je pr'euds à témoin notre colègue M. Duveau. Lorsque nous 
sont: atrivés à Saigon ensemble, l'an dernier, savez-vous 
quelles ont été les premières paroles du général Carpentier ? 
« La question à régler est celle de Caobang, cele de nos postes. 
Tout le monde n'est pas d'accord sur la question. » 

Le fait est d'ailleurs que celle-ci était grave, parce que, d'une 
part, la roule nous coûtait des sacrifices et des convois, d'autre 
part, son abandon allait comporter ce:wi de régions peuplées 
où heaucoup de nos amis s'étaient groupés derrière notre dra- 
peau. 

Pans ces conditions, pendant un an, on a hésité. On pouvait 
hésiter, car le groblème était grave, Mais ne pensez-vous pas 
que vous auriez pu rarbitrer, veus, Gouvernement ? Vous me 
répondrez qu'on n'arbitre pas un tel problème à 12.000 kilo- 
metre: de distance. D'aceord "mais alors pourquoi n'y êtes-vous 
pas allé ? 

Entin, quand on veit en face de soi une armée qui s’équipe, 
une armce dont les effectifs grossissent, que fait-on ? On 
s'efforce de diminuer la différenee d'effectifs. Or, qu'avez-vous 
fait dans ce domaine ? Vous avez publié deux communiqués, 
il y a un mois. Vous vous souvenez qu'avant-hier M. Letour- 
neau, s’embarquant à Orly, à fait I déclaration suivante — 
retenez bien les termes de cette déclaration qui a été commn- 
uiquée à flagence France-Presse: « Nous a'lons envoyer 
au général Carpentier les renforts qu'il nous réclame depuis 
plusieurs semaines. » 

Que s'était-il passé depuis plusieurs semaines ? 


Votre seule inilialive dans ce domaine, ce sont deux commu- 
niqués publiés par le Gouvernement pour aftirmer qu'il ne serait 
envoyé aucun renfort en Indochine. Voilà ce que vous avez fait 
pour nos soldats ! 

La relève ? Vous n'avez même pas voulu l’assurer en 1951. 
La relève de 19%541 prévoyait 24.000 départs. Vous n'avez offert 
que 16.500 hommes ! 

On vous à fait remarquer que la différence était constituée 
par les cadres et que cette différence entrainerait la suppression 
de 20 bataillons. Alors, on a discuté — ce commandement qui 
avait à préparer les opéralions a été obligé de discuter vos 
chiffres! — et l'on à lransigé. H était question de supprimer 
12 où 15 bataillons au lieu de 20, mais on réduirait tous les 
cadres des autres batai.lons. 


Voilà quel était le dialogue à la veille d’une bataille contre 
une armée qui se préparait à là guerre contre nous! 


Enfin, je pose la question à tous les ministres, à ceux d’au- 
regle comme à leurs prédécesseurs dont ils sont les héri- 
iers — ce sont d'ailleurs bien souvent les mêmes: Qu’avez-vous 
fait de notre armée d'outre-mer, de cette armée qui avait laissé 
tant de souvenirs de gloire, de cette armée que l’on regrette 


rps expédilionnaire d'indo- 
D 





dans lous les pays qui sont encore sous la protection du draps 
de la France, en pleine guerre d'fadocbine ? : 

Vous avez Supprimé les engagements en Afrique du \r4 
vous avez supprimé les engagements au Maroc, vous ave, à 
prinré les engagements en Aïgérie, vous avez congéidié ! A 
officiers, dans des comditions souvent lamentables d'illu 

Quelle propagande avez-vous faite pour cette gnerre ? \ oi 
vous plaignez de ne pas avoir d'engagements. Pourr.ez vou 
pur hasard dire cela sans sourire ? 

Pas d'engagements pour l'dor“hine ? Quand il n'v 3e 
une sewe afliche gouvernementale pour répondre à ce Loiret 
d'injures déversé contre la « sale guerre »! 

Pas d'engagements ? Savez-vous à combien s'élevait, i! v à 
encore un mois, la prime dorgée à un soidat qu «: 
geait pour se batire en ldochine pendant trois ans ? ke sait 
de 5.009 franes, c'est-à-dire inférieure au trimestre d'un cg 
luiquerment faible, 

Vous ve:sez déclarer ensuite, au banc des ministres, que vous 
ne pouvez plus envoyer les troupes du contingent et que 
Vous n'avez pas d'engagements, 

En ce qui cemcerne l'avsneement, savez-vous dans quelles 
comlitions doit parür un aspirant du contingent quan: 1! veut 
aHer se baître en Indochine ? H «doit renoncer à son unique 
« ficele » et contracter un engagement en redevenant : 
gent. Voilà la prime que vous offrez à ceux qui veulent 5e 
battre ! 

Vous en êtes réduits à rerruter dans :es casernes parisiennes 
de inaiheureux gard's républicains où gendarmes pour en fire 
des tiraileurs que vous pararlaltez sur la brousse — j'en 
ai Vu — dans un Rays qu'is ne connaïssent pas et où, d'ail 
leurs, is fait avec héroïsme un leavail qui n'est tout de 
mème pas le leur. 

Ce nest pas tout. Vous avez cru devoir livrer à l'ortho- 
doxie des Services du mhmstèére des finances cette malhvu- 
reuse armée d'Indochine, Vous savez très bien, mersieurs, 
qu'il y avait au ministère des finances un compte spérial de 
trésorerie, dit « compte n° 2? Ce compte spécial était des. 
liné à former ces armées veluamiennes que nous attendons 
avec tant d'impatience, à entretenir les routes stratégiquee et 
mihtaires, à organiser l’auto-défense et à payer certains ralle- 
ments. 

Ce compte est tari. L'état-major, le commandement, l'armée, 
le haut commissariat, en 199, avaient pu puiser dans ce 
compte. 1 

Vous savez très bien que, S'il y avait eu certains déficits, 
c'est parce qu'on s'était troupe eur la capacité de rendement 
de l’économie vietnamienne. Mais les soldats ne sont pas 
responsables de cela. 

Jusqu'au 39 mai, le commandement à encore pu puiser dans 
ce couvpte. À partir du 39 mai, à la vetlile de la bataille, le 
mimstére des finances a coupé ces crédits à Farmée d'hilo- 
chine. 

Mais ce compte spéeial n° 2 n'est pas seul en question. Le 
corps expéditionnaire lui-même a élé victime des services du 
ministère des finances. 

Notre budget, hélas! ne fut voté qu'en août, ce qui ne devait 
pas faciliter Ja tâche des services. Un ecolleetif était mécessaire, 
Se sounmes partis en vacances sans que ce colleelif ait été 
voté. 

L'armée a eu alors besoin d'argent. Dès le fe août, on vous 
a demandé des avances de trésorerie. Ces avanees, mous ne 
les avons pas encore reçues. Et hier à minuit, on apyrenait, 
comme avant-hier, qu'en ce qui concerne ces crédits méces- 
saires destinés au matériel, on se concertait toujours. Les auto- 
risations d’avances de trésorerie, hier à minuit, n'étaient même 
pas encore arrivées aux services compétents. 

Le résultat — ah! mesdames, messieurs, écoutez-moi bien 
— c'est que le commandant du poste de Caobang, dès avril 
dernier, il y a au moins un rapport dans les archives du minis- 
tère qui en fait foi, se plaignait de me pas avoir d'argent 
pour pouvoir utiliser les renseignements d'un seul partisan. 

Un grand chef, en avril dernier, avait pu se rendre là-has. 
Ce grand chef avait interrogé le commandant du peste de Cao- 
bang. H lui avait alors demandé : « Une route nouvelle n'a-t-elle 
as été établie autour de vatre poste, qui permet justement à 
‘armée vietnamienne d'éviter votre poste et d'assurer amsi 
un ravitaillement ? » 

C'était une route de forèt que l'aviation ne pouvait même pas 
repérer et sr seul partisan, dans la brousse et Ja fort, 
aurait pu détecter. Le commandant a répondu: « Je n'ai pas 
un sou pour avoir un seul renseignement ». 

Voilà la situation dans Jaquelle se trouvait le commandant di 
peste de Caobang ! 

Vous savez comme moi-même, mesdames, messieurs, que les 
opérations de volice qui devaient précéder cette évacuation dif 
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foie ont été décommandées. Sr je ? Parce que nos sokiats 
ont manqué d'argent. Voilà ce qu’il faut que nous sachions. 

rs, ce sont toutes les conséquences. 


n 


Al 
M. Charles Barangé. Il fant dire cela À cenx qui votent contre 
L baigel. (Applaudissements au cendre et à gauche.) 

M. Frédéric-Dupont. Celle interrunlon est indigne de vous. 
Nous n'avons jamais refusé les crédits militaires. 


M. Charles Barangé. Fn 1946. 
M. Frédéric-Dupont, Ceile interruption est misérable, mou- 


sicur Paraugé, Vous entendez! 
M. Fernand Bouxom, Vous ne votez pas le budget, 


H. Pené-Jean Schmitt. Vous repoussez l'ensexmble du budget. 
C'est de l'hypocrisie ! 


M. Frédéric-Dupont. M. lelourneau est-1 venu vons dire 


M. Fernand Bouxom. Sorez logique, monsieur Dupont. 


H, Frédéric-Dunont. Sovez-en sûr, malgré votre interrup- 
ton, monsteur Barangé, je n'ai pas encore fini, car 4 y a d'au- 
tes vérités qui vous seront eneare plus pénibles à entendre. 
(nterruphions au centre el à yaw ke.) 


M. Charles Lussy. Vous cn avez toujours entendu une, 
M. Pené-S£an Schmitt. Lt ele et de poids! 


M. Jean Gatrice. Vous luites votre propre procès, monsieur 
Dupont. 
M. Frédéric-Dupont. La route Hanoï-Haiphong, artère princi- 


pace de notre front d'Indochine, à été coupée pendant plusieurs 
jours. En pleines opérations, là charge maxima de la route à 
été réduite de neuf à deux tonnæ. Le service des travaux 
ub'ke, ayant honte de çetle situation, a mis une pancarte — 
Î photographie de celte pancarte <era envoyée à M, le prési- 
dent du conseil — sur laquelle les soïdats et les Vietnamiens 
pouva ent lire: « Le service des travaux publics ne peut pas 
réparer la route parce qu'il n’y a plus d'argent. Adressez-vous 
ai directeur des finances, » 

Voilà ce que les soldats qui montaient en ligne et les parti- 
sans qui allaænt se battre avec mo soldats pouvaient lire sur 
la route principale du front du Tonkin. 

Il y à autre chose. Un service de réparations fonctionnait 
De le la gare d'Hanoï. Il s'était chargé de réparer le matériel, 
es camions. Ce service n'avait pas de toiture. Des commerçants 
voisins sont alliés interroger je cief du service, le commandant 
mécanicien, et ce dernier leur a répondu: « Nous ne pouvons 
pas achever notre atelier parce que nous manquons d'argent, » 
Alors, les commereants, fes négociants de Saïgon ont fait Ja 
quête et c'est avec leur argent qu'on a pu achever, sons le 
contrôle d’ailleurs du président de Ja chambre de commerce 
d'Hanoï, l'établissement principal de réparations militaire 
d'Hamit. 

L'auto-défense était arrêtée et le consul d'Angleterre a Iui- 
même altiré l'attention du commandement sur les ronfidences 
qu'il recevait et sbr les tragiques conséquences du manque 
a arsent. 

le service du génie de Saigon en a 616 réduit à exécuter des 
travaux privés pour disposer de l'argent nécessaire à l'achève- 
ment de travaux mmilitusres. 

Vons rendez-vous compte de la gravité des responeahilités 
qui pèsent eur vos épaules ? Des hommes et des femmes de 
France oft des enfants qui se battent, Avez-vous vraiment 
conscience de la lourdeur de vos responsabilités ? 

Et quel matériel nouveau avez-vous envoyé là-bas depuis un 
an ? j 

En 1919, l’état du matériel! était lamentable. Je ne voudrais 
pas être trop cruel en vous relisant ici Les déclarations pro- 
duites alors par M. Rimadier. 

D'autre part, nous ävons envoyé en Indochine une mission 
parlementaire pour vérifier si les déclarations de M. Ramadier 
n'éliient pas erronées. Or, la mission de la commission des 
linances à révélé que l'armée manquait de tout. 

On y à dépêché aussi le général Revers. Relisez son rapport 
et vous constaterez qu'il y décrit l’état lamentable où se trou- 
vait le matériel francais. 

Vous avez lu, en outre, le rapport établi par notre collègue 
M. Duveau et par moi-même à notre retour d'Indochine. 

Vous connaïesez les tristes conclusions de tous ces rapports 
Successifs : usure, insuffisance et sabotage. Limaille de fer dans 
les ponts des voitures, limaille de fer dans les boîtes de vitesse, 
floupe dans les réservoirs, parachutes truqués, voilà quels 





étaient les cadeaux du parti communiste aux soldats d'Inde- 
chine! 

Qu'avez-vous fait, messieurs du Gouvernement ? 

Vous avez lu le rapport de M. Bouthien, Certes, on peut cons 
later que les vovages forment la jinesse... et mème les parle- 
mentaires socialistes. 

Ce rapport souligne l'insuffisance du matériel. 

Vous avez, par alleurs, le rapport d'un radteal-soci te de 
tendance gouvernementate, M. laforest, conseiler de l'Union 
française, rapport déposé avant-hier. On y lit qu'aucun avion 

; irrmce française d'Indochine depuis un an. 


Nos troupes — ‘e rapport insiste sur ce pain! — ont manqué, 
en 149, de fi de fer barbeié; elles en manquent encore. Vous 
me direz que 24N0 tonnes de fil de fer barbelé sont parties. 
de vous répondi que la bataille est commenrée et que ce 
barbelé n'est pas encore arrivé. Le résu.tat e rapport Lafo- 
rest l'indique est qu'à la place de barbelés, on a dù mettre 
des piquets en bambou. 

Notre arinécé souffre du manque de paeus. Je tiens à votre 
disposition la jette d'un général qui déclare que 1! ‘iron 
blindé de Siem Riap, faisant mouveirnent sur Saigon, a dû pro- 
céder ea deux fois à ceite opération, parce qu'il avait moins 
de pneus que de voitures, Le général à dû transférer une par- 


û 
lie de Son escadron, prenire les pneus des voitures et repartir 
chercher le reste de son unité, Et tout ceia se passait dans une 
région infedée d'éeéments du Vrei-Minh. 

Notons encore le manque de mortiers de 120. Le commande- 


ment en à réclamé depnis un on et demi. Les services de la 
guerre, qui ne doutent de rien, ont d'abord affirmé: « C'est 
notre affaire, nous les fournirons, mais nous voulons d'abard 
savoir pourquoi on les demande ». Après qu'on leur eut 
répondu que cela ne les regardait pas, ils ont finalement 
accepté de les hvrer, mais seulement, antals ajouté: « lorsque 


les Américams en auraient donné à fa France ». 


Alors, or v a renoncé et l'on s'est adressé directement à la 
maison Brandt. Sur ce, les services de la guerre, furieux qu'on 
se soit passé d'eux, ont déc'aré: « Nous allons nous en char- 
ger ». Et, à ce janr, alors que nous sommes en pleine bataille, 
la dirertion des études et des armements en est encore à offrir 
un prototvpe de mortier de 120. Voila où nous en sommes! 

Et les bombardements ? Savez-vous, mesdames, mce=<<ieurs, 
qu'il existe une zone, en Cochinchine, où des voies ferrées 
sont utilisées par le Viet-Mimh pour y faire cirenier son maté- 
riel de guerre ? Un seul bombardier pourrait les détruire, mais 
le commandement de Saigon ne dispose mème pas de ce seul 
bombardier ! 

Savez-vous, d'autre part, que l'aviation de bornharderret 
a fait comp'ètement défaut à Caobang ? Si nous avions eu des 
avions de bombardement, nous n'aurions pas connu ce qui 
s'est produit là-bas; les rapports qui arrivent semblent déjà 
le confirmer. On a accusé le veut et la pluie; en réalité, c’est 
l'aviation de bombardement qui a manqué. 

Mais, mesdame:, messieurs, des muissions étaient parties en 
Indochine, Tous Les miilaires, tous les inspecteurs qui reve- 
naient de lus disaient qu'il fallait des avions de bombar- 
lement. Le général Carpentier, lors de sa dernière visite à Paris, 
en a réclamé. Vous ne les avez pas envoyés ! Et pourtant, vous 
pouviez les cltenir, puisqu'en avril dernier les Américains vous 
en ont offert. 


M. André Maroselli, secrétaire d'Etat aux forces armées ({air)a 
Qu'est-ce que c'est que cetle histoire? Jamais de telles offres 
n'ont été faites, pour la raison très situp.e que les Américams 
eux-mêmes n'avaicut pas pour eux les B 2 que nous leur 
avions demandés. 

M. Fréderic-Pupont. Je vous communiguerai des rapports qui 
vous mettront en contradiction avec vous-même, 

De: avions de bombardement, monsieur le ministre, savez- 
vous que vous en aviez en Afrique ? 


M. je secrétaire d'Etat aux fortes armées (air). lesquels ? 


M. Frédéric Dupont. Ne jouez pas sur Îles mots. Vous ave 
actuellement des avions de bombardement en Afrique. 

ML le secrétaire d'Etat aux forces armées (air). lesquels ? 

M. Fréééric-Dupent. Oui ou non, avez-vous des avions de 
bombardement en Afrique ? 

M, le secrétaire d'Etat aux fortes armées (air). Non, nous 
n'en avons pas ei vous le savez bien. 


M. Frédéric-Dupont. Allons donc! I avait même é6t6 question 
de les envoyer en Indochine. Mais, pour ne pas déplaire à vos 
gouverneurs généraux, vous les avez laissés en Afrique. 


M. le secrétaire d'Etat aux fortes armées (air). Vous rivezi 
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éésiees ; : 
M, Frédéric-Dupont, Je ne rêve pas. L'est vous qui mentez! 
Klrotestalions à gauche et au centre.) 


M. le président, Monsieur Frédéric-Dupont, je vous rappelle à 
l'ordre, 
Ce 
M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (Air). Vous êtes 
UN grossier pre! inousieur Dupont, el Vous ne Savez pas 
ce que vous dites. 


OHNHAEEe, 


M. Frédéric-Dupont. Je vais vous mettre en contradiction avee 
des rapports que vous avez reçus, J'en ai assez des mensonges ! 


{Moucements divers.) 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (air). C'est vous qui 
Fappurtez des ICHSONEes, 


M. Alfred Coste-Floret. Et on suit d'où ils viennent, 


M. Frédéric-Dupont. Comment p'olégez-vous nos soldats 


) 


gouure la trahison ? 
I existe à Saigon un centre culturel marxiste, qui est Île 


siège et le repaire de tous les espions vielminh, Les rapports 
oflicie}s de la sûreté francaise, que M. Duveau et moi-même 
avons rapportées d'Indochine et que je tiens à votre disp Sition, 
établissent que, depuis denx ans, une navette se fait entre le 
Viet-Minb et Saigon, On sail que, depuis deux ans, des hommes 
Y apportent des documents et en rapportent des tracts de pro- 
pagande. Depuis deux ans, le haut commissaire de France, 
dans tous ses rapports, demande des pouvoirs pour agir contre 
le cent ullurel marxiste et conte leus ceux qui trahissent 
là | À 

Nous l'avons souligné, M. Duveau et moi-même, dans notre 
rapport, 1 y a un mois, M. Tran Van Huu, p'ésident du conseil 


Vi 1) posait encore Ja question à M. Letourneau, et lui 
pouvez-vous laisser des espions à l'intérieur 


de \ l 

M. let ré n'a pas rép indu. parait qu'il y a une Consti- 
fulion qui empêche Je Gouvernement de rappeler en France les 
conmimunist pions qu: nous trahissemt en Indochine. Il 
pa ail Inhéedan , INOSsS'eurs, que nous ne somiImes pas en 
[AR avec Ho Chi Minh. 


malgré cinq protestations successives et 
malgré méme votre ministre de la France d’out'e-mer de l’épo- 
le-Floret, M. Train Gnoc Danh trahir, recevoir des 


ipeaux destinés au Viet-Mioh, organiser à Païis, place de Ja 


Rech lo ique, des JCUH'OI OÙ l'on buvait à la sante d'Ho Chi 
Minh. Ce n'est que je lendemain du jour où il est parti en 
Judo hine rejoindre Ho Chi Minh que vous avez lancé un man- 
dat d'arrèt contre lui, Vous avez appris par la suite qu'il était 
parti avee, sous son bras, le rapport Revers! C'est la conclusion 
de la cormmi<sion d'enquèle, 


Mme Vermeersch eet égaement allée à Pékin encourager et 
féliciter le Viel-Mieoh, Dans le mème temps, deux conseillers 
communistes de l'Union ‘raneaise parlaient, aux frais du con- 


ibuable francais, inspecter l'armée francaise du Tonkin. 

Voilà ce qu'ont pu voir les soldats qui se battent, 

Il y a eu, eufin, ce repo'lage dont on parlait tout à l’heure. 
Vous reticudrez, mesdames, messieurs, qu'un homme a pu 
se rendre aupres d'Ho Chi Minh pour passer en revue son armée, 
haranguer les déserteurs et visiter les usines de matériel de 
guerre qui fabriquent les armes destinées à tuer nos soldats. Il a 
qu revenir à Paris et y tenir une conférence de presse. 

Une partie du Gouvernement à, paraît-il, demandé qu'un man- 
dat d'arrêt fût envoyé contre lai, mais l’autre n'étant pas d'ac- 
cord, <emble-t-il, le maadat d'ar'êt n'a pas été exécuté et, le 
personnage se faisait photographier dans les 
locaux de la présidence du conseil, 

Est] nécessaire que les disciples de ce Figuères, qui a 
entièrement satisfait de son voyage et 
que le malériel du Viet-Minh allait donner du fil à retordre 

| occupent encore, dans toute Ja France, des 
chaires de professeurs et certains postes dans l'armée ? On ne 
les en à jautialis chassés et ils sont encore dans les centres 
vitaux du pays. Tout le monde le sait, Et même, voulez-vous 
un délai ? I y a, à Paris, des maires-adjoints, fonctionnaires 
nommés par le Gouvernement, Ce sont eux qui, lorsqu'un sol- 
dat est blesse, Viennent prévenir Jes familles. Eh bien ! dans 
les jours prochains, ce seront vos maires-adjoints communistes 
qui, au nom du Gouvernement, préviendront les familles des 
morts de Caohang, 

Des journaux, dont certains avaient des attaches gouver- 
nementales, ont attaqué l'armée. Je précise tout de suite que 


je ne mets pas en cause le parti socialiste, Vous savez de quels 
Journaux je Veux parler, Us ont attaqué l'armée et lraiié nos 
soldüls d dssassins, 





+ PRES 

En réalité, le Gouvernement à oublié une règle juri, 
I a oublié, monsieur Noguëres, que la prescription cit 
trois mois en matière de diffamation, 


M. Louis Noguères. 11 y à quelque chose de vous «11,5, 
’ 
vous, monsieur Frédéric-Dupont, c'est l'intérêt de votre paye 


M. Frédéric-Dupont. Monsieur Noguères, l'intérêt de mn 
pays. 


M. Louis Noguères. 1! vous importe peu. 


M. Frédéric-Dupont. … je crois le défendre mieux que ceug 
qui sont les responsables de nos massacres. 

Voilà quatre ans que je crie mon angoisse à cette tr hunps 
voilà quatre ans que vous envoyez Iapports sur rapports, 1 S 
Sions Sur JhISs19ns... 


M. Jean Catrice, Voilà quatre ans que vous ne votez pas le 
budget ! Pas un sou pour nos soldats: voilà votre atütude 
(l'rolestalions à droite.) 


M. Auguste Joubert. C'est faux. 
Vous avez dit: quatre ans. C’est faux. 


M. Pierre Montel. C'est mème malhonnête, et cela e:{ Jane 
vos traditions, En 
Vous n'avez pas le droit de prétendre cela, vous le savez, 


Mlle José Dupuis. Non, ce n'est pas faux. 
M. Pierre Montel. Relisez les explications de vote, 


Mlle José Dupuis. Les explications de vote ne remplacent pag 
le vote des crédits. 


M. Pierre Montel. Vous êtes de mauvaise foi, mademoiselle 
Dupuis, taisez-vous, 


Mile José Dupuis. Non, je ne me tairai pas, monsieur Mentel, 


M. Pierre Montel. Taisez-vous, vous mentez. (Protestations 
centre.) 


M. le président. Monsieur Montel, ce terme est inadmissible, 
Je vous rappelle à l’ordre. 


Mile José Dupuis. Vous avez tort, monsieur Montel, 


M. Pierre Montel. Vous n'avez pas le droit de dire que nous 
n'avons pas voté les crédits militaires. 


Mile José Dupuis. N'esl-jl pas vrai que vous n'avez pas voté 
l'ensemble du budget? 


M. Henri Mallez. Les responsabilités vous écrasent. Voilà 14 
vérité. 

M. Pierre Montel. Si vous aviez mieux employé l'argent que 
vous avez jeté par la fenêtre, nous n'en serions pas là. (Mo 
vements divers.) 


M. le president. Monsieur Montel, vous n’avez pas la parole; 
je vous prie de vous taire, 


M. Pierre Montel, On n'a pas le droit de nous insulter, 


M. Frédéric-Dupont. Un jour, les services du ministère de la 
défense nationale se sont aperçus que le journal Témoignage 
chrétien était envoyé, par les communistes, sous bande, aux 
soldats qui partaient pour l'Indochine. M. Pleven a eu le cou- 
rage de préparer un décret ayant pour objet l'interdiction de 
ce journal dans les casernes. 

Savez-vous pourquoi le ministère de la défense nationale pré 
parait cette interdiction ? C’est en raison des articles de M. Che- 
garay et de M. Mus. ° 

Ce dernier était, à ce moment-là, directeur de l’école francaise 
d'outre-mer; c'est lui qui formait les administrateurs. On en 
arrivait à être obligé d'interdire dans les casernes la prose d 
directeur de la France d'outre-mer, 


M. Max Brusset. C’est un comble! 


M. Frédéric-Dupont. M. Letourneau a refusé pendant des moi 
et des mois de congédier ce singulier directeur de la France 
d'outre-mer. M. Mus écrivait des articles infâmes contre l'arme 
française, mais il pouvait continuer à former les administra- 
teurs chargés d'enseigner le culte de la France dans nos pos 
sessions d'outre-mer. | 

I à fallu qu’un jour M. Mus commît une imprudence : il avail 
participé à une réunion où l’on avait félicité les ouvriers qui 
refusaient de travailler pour les soldats d’Indochine. : 

J'ai dû monter à cette tribune et apporter le communiqué: 
Mais il a fallu encore trois mois, non pas pour que M. Mus soit 
révoqué, mais pour qu'on Jui offre une chaire au Canada! Or, 
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M. le président du conseil. Monsieur Frédérie-PDupon > ne 
comptais pas intervenir dans le di lé qui VOns à OPposé à 
] de nos collègues du mouvement ublicain populaire, 
mais fn probité exige que je dise que je connais depuis très 
longtemps la lovauté intellectueïle de M. Mu t que cel 
lovauté s'est manifestée d'une facon tonte récente et un 
sens qui vous sera certainement agréable 

Vous vous souvenez qu'il x lques mois, un  organt 
commuaiste, Ouest-Walin, avant publié un ar! jui portait 
sur le corps expéditionnaire d'indochine des accusations aho- 
minahles, fut poursuivi, et que le directeur de ce journal vint 


demander le témoignage de M. Mu. 


Après avoir pris connaissance des conditions dans lesquelles 
ce journal avait cru pouvoir imprimer cet article, M. 
refusé de témoigner et a mème fait déclarer qu'il réprouvail 
complètement la cammagne menée sur cette base contre le corps 


eé\péditionnaire. (Applaudissecments au ce) 


tre.) 


Mus à 


M. Max Brusset. Cela aurait ét6 le comble! I} faut le nommer 


ambassadeur ! 


M. Frédéric-Dupont. l'ersonne jei ne met en cause la probité 


et la loyauté de M. le président du conse.l 


Je retiens qu'il n° conteste pa: que nos attachés culturels 
en Australie notamment, ie tiens le rapport à votre disposition, 
soulignent Ja propagande effrovable, disent-ils, qu'oi 


parmi les catholiques australiens ce jour 
M. Mu. 

Nous sommes bien d'accord, monsi 
Con .eil ? 


Nos soldats d'’Indochine ont-ils démérité 


seu!s que le communisme n'a pas déferk 


tout l'Est asiatique. 


1 faite 


nal et les articles de 
ur le p' lomnt lu 

9 C'est grâce eux 
sur l'indochine et sur 


Leurs camarades américains qui se battent depuis cinq mois 


ont plus de chance qu'eux. Hs sentent ja 
peup.e derrière eux. En France, c’est la 
partir de nos casernes les soldats qu'on 
pour empêcher ies manifestations. 

Le Gouvernement n'ose plus prendre 


REP a-t-il faite à la radio ? Quell 


ait spposer sur les murs pour répondre 


ten lres<e le 1 ‘ut un 
nuit qu'il faut faire 
na n ’ r ! 

envoie en Ind ’, 
leur défense, Quelle 


en 
Css affiches ave7z-VoLs 


à tou 


s ceux 


QUI 165 


critiquent, qui les trahissent, qui les traitent d'assassins 
Ce n'est pas moi, c'est un journal suisse — j'en ai lu p'usieurs 
fois des extraits à la tribune — qui s'étonne du lourd silen-e 


gouvernemental qui pèse sur l'héroisme 
chine, 


des 


soldats 


d'indo- 





Mais HEMIL | Ù til de fier d CT l 1 eUXx 
qui depuis Lois ans n'ont su donner qu'ui I \ { de 
lour désa rd. celle de lenr 1 prudence, celle de leur ir rie, 
celle de Tour inertie, je vous refuse ma confiance et je d pose 
l’ordre du Jour suivant 

€ \ ; nh! I y} » À \ ter tous ] CT lit néce aires 
pour venir au ‘onrs de nos Soldats d'Indochine et ndarmnant 
ie ministère, p à l'orëre du jour. » (Applaudissements à 


; Pass ] 
durite el sur cerlains ban:s à gauche.) 


M. le président. La paroic cet à M. Michelet, pour développer 


son interpellation. 


M. Edmond Michelet. Me: chers collègues, lorsque, au prin- 


temps de 1955, reveauient en F'a eé, au terme dune longue 


et douloureuse épreuve, le: | le sallliers de prisonniers 
de guerre et les déportés, une image sa inte, sur les murs 
le ce pavs qu'ils retroüuvaient a: tant d'émotion, attira tout 
de suite leurs regards. Cette image représentait, derrière des 


barreaux de fer analogues à ceux d'une prison, l'incomparable 
baie d'Along dessin tu mieu à ve carte dont les contours 
t ux de notre Indochine, l'indochine de Courbet, de 
Jules Ferrv, de Paul Dourner. 
Elle portait, <i mes souvenirs sont exacts, cette légende: 
« I reste à me lhérer ». 
IL restait, en effet, à libérer l’Indochine que les Japonais 


occupaient et que les alliés, à Yalta, devaient couper 
en deux zoni l'occupation sans-même en avoir informé Île 
cou at f JS, € confiant | in de la reconquête, 
iu- l( | lu 16° parallele à la Chine nationaliste, et à la 
Grande-Bretaot iu-de US dé liée parallce! 

Ceux qui. a t oubl tail, parlent d'erreurs remontant 
à 1945, f nt bien de p'i r <’ estiment qu ; ir 
consist DOUT la Fr i œefui r Gt ICLIonnmeI OCT A 
tior illogue à cell qui à imilait notre Indoch \ la Corte 

Quoi qu'il € soit, cinq ans et d { retour, la 
France vient de subir en Indxh ivant jes pro] termes 
d'un des membres les plus distinguts de la majorité, le plus 
grand istve de son hitoire coloniale. 

Et notre collègue, après avoir évoqué l'affaire de Langson 
qui coùûta, dit-il, 175 morts, 24) bl ; et le ministère Jules 
Ferry, demande au Gout nt | raisons pour lesquelles 


il n'a pas assuré Ja nation que ses affaires seraient énergique- 


ment redressées et que le nécessaire, tout le nécessaire, serait 
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fait pour que cetle bataille perdue ne compromette pas la pré- 
sence franvaise en Extréme-Orient. 

Dans le mème temps, et dans une feuille qui passe pour 
représenter très souvent l'opinion autorisée d'un des partis de 
L majorité, on peut lire des formules comme celle-ci: 

« La politique des atermoiements et des demi-mesures a pro- 
voqué un nouveau désastre. On a d'ailleurs ESSave de cacher 
la verilé au pavs, ce qui souligne la responsabilité, » 


Ou encore des réflexions comme celle-ci: 

« Notre politique en Indochine souffre d'un mal incurable; 
elle est faite par des partis et par des hommes qui manquent 
de foi et dont 1 ile pensée a été, selon l'expression bien 
eonnue d'un à \ pi lent du conseil socialiste, que nous 
devons nous relil de ces territores sur la pointe des pieds. » 

Après des jugements aus sévères venant, je le répète, des 

milieux gouvernementaux eux-mên on pourrait se demander 
ee qu'il reste à dire à un membre de l'opposition. Il lui reste à 
souligner la responsabilité écrasante. criminelle, d'un système, 
d'un régin jui n'a | été capable de définir la politique 
fran e en Extréme-0 nt parce que les éléments qui Comm- 
p t la prétend majorité de ce régime ne sont, en fait, 
d'a |, et sui t1 ir la ligne de conduite cohé- 
renlt l quant 2 1 de x ou de mort que 
0 jue devrait } la volonté de créer et de défendre 
Le, | francaise, (Applaudissements Sur certains bancs à 
PT } ’ à droit « 
d I : D de comparer l'esprit des deux déclarations que 
r« riuit côte à côte un journal, appartenant, celui-là, au troi- 
sième des grands partis qui nstituent la majorité gouverne- 
mentale, p touch du doigt l'incohérence du sv<stème — 
je d système » plutôt que « régime » pour n'effaroucher 
gersonn q nous dénoncons jour après jour. | 

Dani | numéro du 16 octobre du Populaire, on peut lire, 
en effet, d'une part, le discours prononcé dimanche dernier 
par un membre du Gouvernement qui subordonne Île 
plu ement du monde ses responsabilités ministérielles 
à celles que lui impose le titre de secrétaire général de son 
pa! l 

Apr ‘être posé la question de savoir si la France est en 
n il ie redresser seule la situation et de réaliser l'indé- 
V e du Viet-Nam dans le cadre de l’Union française, ce 
Il l'Etat déclare, Comme en passant: 

Je dis bien: seule, car sur ce dernier point, notre crainte, 
à : s Socialiste... » c'est un ministre en exercice qui 
par! nble bien se réaliser. 

« Il ne semble pas que soit très manifeste ni très sérieuse Ja 
vol té ou la bonne volonté de ceux que l'on à vou associer 
Jà-bar… lé terme est net « … à notre effort pour leur 
p'o cran ill, » 

( igit-il pas là de la remise en question unilatérale d'une 
olitique qu'on nous a affirmé être celle du Gouvernement, 
A politique des accords du 8 mars sanctionnée en janvier 
dernier par l'unanimité de la partie francaise de l'Assemblée ? 
Or, cette politique, M. le ministre chargé des Etats asociés, 
dui, ne Ja met pas du tout en doute puisque, d'autre part, 
dans sa déclaration que reproduit ie Populaire à côté de la 


précé lente, il affirme: 

« Je me préoccuperai des Etats associés, des mesures à pren- 
dre pour accélérer la formation de leur armée. » 

l'invite ensuite les chefs de ces gouvernements à mettre en 
œuvre leur influence sur leurs peuples. 

Laquelle de ces deux attitudes r'goureusement contradictoires 


est eu effet celle du Gouvernement ? 


On pourrait poursuivre le parallèle, Tandis que M. le ministre 


chargé des relations avec les Etats associés affirme que sa 
mission à pour but de voir sur place, avec le commandement, 
tout ce qui peut être fait pour éviter à nos soldats dès combats 


inégaux et pour renforcer Jeurs moyens, son collègue, excluant 
l'hypothèse dans laquelle la France pourra rétablir seule la 
siluation, prononce ces paroles siby'ines: 

« Peut-on compter sur une aide extérieure suffisante et suf- 


fisanment rapide pour compléter l'effort de la France et de 
l'Union franca > Sinon … » — écoutez bien, mes chers col- 
lègues, car ce n'est pas moi qui le sou'igne, c'est l'annexe du 
Journal o[ftei l c'est-à-dire Le Populaire, journal du parti socia- 
li:! … Sinon, ne faudra-t-il pas envisager qu'à un problème 
international soit apportée une solution internationale ? » 

Je pose à M. le président du conseil cette question précise: 
Quele solution internationale le Gouvernement peut-il envisager 


en dehors de l'octroi à l'Union francaise d'une aide exté- 


Si je voulais d'ailleurs me livrer au jeu facile, mais terri- 
le rappeler ici les oppositions permanentes 
u pouvoir touchant ce problème de l'Indo- 


leés 


des partis ass 


AS | L 
chine, et le dialogue de sourds qui s’est institué eulre eux, 





enr 
le temps de parole qui m'est imparti par le règlement serait 
tout à fait insuffisant. Je me bornerai à eiter deux lextes, les 
pius significatifs, qui justifieront ma critique. 

« Le parti socialiste dit au Gouvernement qu'il devra s'en 
fermer étroitement dans cette formule: Ni abandon, ni recom 
quête », déclarait le 14 mars 1947 M. Daniel Mayer. 

A quoi le ministre de la France d'outre-mer d'alors répondait, 
trois ans plus lard, dans son intervention qui précédait 
ralification des accords du Viet-Nam : 

« Nous n'essavons pas de maintenir là-bas un état de guerre 
On nous en a accusés dans certains milieux; on nous a dit 
que nous voulions opérer uue so’te de reconquête à la faveur 
d'une guerre larvée ou pourrie. Rien n’est plus faux. » 

Faut-il rappeler, une fois encore, qu'à cette même <éance du 
27 janvier 1450, six mergbres du Gouvernement actuei ont voté 
une motion préjudiciele réclamant en fait, soit un armistice 
soit un recours aux instances internationales ? 

Comment s'étonner. dés lors, qu à l'absence d'unité TOUVEFS 
neimentale, à ce qu'il faut bien appe:er par son nom « l'in- 
cohérence des directives », aient correspondu à l'échelon 
d'exécution des hésitations, des tàtonnements, des fausses 
manœuvres, un manque de vigueur ? 

On nous a dit que ie Gouvernement a envoyé sur place l'un 
de ses ministres et le résident général au Maroc, sans doute 
pour v rechercher des responsabilités locales. 

On pourrait, en la tran<posant, appliquer au Gouvernement 
la remarque que M. Francos Mauriac faisait hier. S'il est vrai, 
comme il l'a dit, que le drame de l’Indochine concerne le peuple 
français tout entier, on peut sans la moindre injustice dire au 
Gouvernement: Ne sovez pas si hypocrite que d'en charger 
un commandement irresponsable; c'est beaucoup moins Île 
commandement qu'il et urgent de sagctionner que le système 
gouvernemental qui pourrait s'interpelier lui-même. 


» 


M. Paul Theetten. Très bien! 


M. Edmond Michelet. En fait, les responsabilités de ce système 
sont vraiment écrasantes. 

Les couvernements successifs ont tout d’abord menti au pays 
en lui cachant la vérité. Hs n'ont suivi aucune politique 
cohérente pour la sauvegarde de J'Indochine. Enfin, ils se sont 
montrés incapables de faire ressortir à nos alliés le rôle consi- 
dérable que jouait notre pays en Exirème-Orient en s'opposant 
à l’extens on du communisme dans le Sud-Est asiatique. 

On 4 menti au pays depuis quatre ans en cherchant à 
minimiser Ja gravité de la situation, en essayant de lui faire 
croire qu'après l'attentat de décembre 1946: un accord restait 
vossible avec l'homme qui nous avait poignardé dans Je dos, 

On a menti en affirmant que l’arrivée à la frontière indochi- 
noise de l'armée de Mao T<e Toung, bien loin de favori<er le jeu 
d'Ho Chi Minh, provoquerait au contraire — cela a été 
imprimé — un réveil nationaliste qui ne pourrait qu'être défa- 
varable à sa cause. 

On a menti jusqu’au dernier jour en faisant ouvertement 
déclarer par le haut commissaire, le 7 octobre dernier, que le 
Viet-Minh, « d'après les renseignements que nous pos<édions » 
(sic) — la formule s'impose — était hors d'état, sans courir 
de gros risques, de déclencher une offensive générale, 

Or, les renseignements que nous possédions étaient unani- 
mes, au contraire — et ils étaient très nombreux — à souligner 
l'iuminence de l'attaque ennemie, 

Depuis la jonction des troupes communistes chinoises avec 
celles du Viet-Minh, ces dernières ont pu s’approvisionner lar- 
gement tant en vivres qu'en matériel, 

Vingt, cinquante rapports du haut commandement ont sou- 
ligné l'installation d'hôpitaux, d'ateliers d’armement, d'états- 
majors au delà d'une frontière que nos troupes ne pouvaient 
franchir. Cette situation ne date pas d'hier. 

Un rapport officiel d'avril dernier concluait ainsi: « Le moins 
qu'on puisse dire, c'est que les relations sino-viet-minh sont 
extrèmement inquiétantes, Régulièrement les caisses de muni- 
tions s’amoncellent et des armes de plus en plus perfectionnées 
transitent au profit des forces du Viet-Minh. Tout porte à croire 
que cetle collaboration, conformément aux ordres venus de 
Moscou, ne fera que s’aggraver dans les mois à venir. » 

Mais ce n'est pas tout. Devant la gravité des menaces — gra- 
vité soulignée par la presse nationale qui s'intéresse encore au 
sort de cette H.dochine, et qui, Dieu merci! rencontre un large 
auditoire de lecteurs — devant cette gravité, non seulement Se 
Gouvernement refusait les renforts que lui réclamait le haut 
commandement, mais encore il faisait diffuser par l'agence 
officielle, l'agence France-Presse, en date du 4 octobre, alors 
que Caobang était déjà dans les plus graves difficultés, l'in- 
croyable communiqué suivant: 

« Certains quotidiens parisiens du matin ont publié des imlor- 
mations aux termes desquelles J'impurlance numérique ds 
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corps expéditionnaire d’'Extrême-Orient serait accrue. Ces infor- 
mations sont dénuées de tout fondement. Les détachements dont 
l'envoi est prévu » — jl faut bien toujours minimiser — « en 


sffp 


Fxtrème-Orient sont destinés à effectuer les reièves nécessaires 
au maintien des forces de L'Union française. » 


Li 


M. Frédéric-Dupont. Ce qui n'était même pas exact. 
M, Edmond Michelet, Parce qu'il était, de par sa composition 


mème, où les éléments opposés se neutralisaient, dans lineapa- 
cité de se choisir une ligne de conduite, le Gouvernement, les 
rouvernements depuis quatre ans, ont mené en Indochine une 


politique qui se traduit par les résultats désastreux dont nous 
sommes aujour@’hui les témoins effrayés. 

Sous l'inspiration d’une fraction de sa majorité, le Gouverne- 
ment laissait s’accréditer la rumeur défaitiste de l'inutilité de 
Ja « sale guerre » dans des journaux qui lui sont habituellement 
favorables et sur lesquels son influence sait s'exercer, quand il 
s'agit, il est vrai, de problèmes infiniment moins graves que 
ceux de la survie de notre influence en Extrèéme-Orient. 

Par ailleurs, le moins qu’on puisse dire de son comportement 
à l'egard des feuilles qui se sont faites ouvertement les compli- 
ces de l'ennemi, c'est qu'il manque de fermeté. 

Dans l'hebdomadaire radicalisant que j'ai déjà cité et dont 
l'un des directeurs est le porte-parole attitré d'un des parts 
du Gouvernement, cette attitude est ainsi qualifiée : « Vos minis- 
tres prononcent des discours chaque dimanche contre le com- 
munisme. Hs l’accusent d’être l'ennemi de la civilisation, de 
mettre en danger l'existence de notre patrie. Ils disent aussi 
que les communistes sont des espions et des traiîtres en puis- 
sance. De quels actes ces paroles sont-elles suivies ? » 

Cette incapacité de se définir une politique l’a done empêché 
de réaliser à temps que le passage de Ja Chine dans le camp 
des ennemis de la liberté changeait du tout au tout la face des 
choses en Indochine. On en arrive parfois à se demander — je 
pèse ei mes mols — si seul le honteux trafic des piastres, 
dont 11 n'a jamais été permis à la commission d'enquête de 
rechercher les principaux bénéficiaires, n'a pas en fin de compte 
empêché certains de pousser jusqu'à l'extrème leur politique 
d'abandon. 

En tout état de cause, il était facile de concevoir, dès l’année 
4947, qu'à partir du moment où les Etats-Unis abandonneraient 
la Chine nationaliste, notre devoir était de prendre de toute 
urgérnice une initiative, Celle qui aurait tendu à assurer avec 
nos alliés la défense commune du Sud-Est asiatique. . 

Cette éventualité a été repoussée par nos gouvernements sne- 
cessifs, qui se sont même opposés à des conversations d’état- 
majors, parce que, ont-ils prétendu, les ministres n'étaient pas 
d'accord entre eux sur ce problème pourtant capital. 

On a donc refusé de souligner à temps le caractère interna- 
tional de l'affaire indochinoise. 

Entendons-nous bien. Il ne s’agissait pas, comme l’auraient 
voulu certains, à la faveur de l’équivoque créée par le mot 
« international », d'envisager je ne sais quelle médiation entre 
la France et une partie intégrante de l'Union française, qui 
aurait été alors mise au rang non plus d'Etat associé, mais 
d Etat étranger. 

Il fallait simplement faire comprendre au monde libre que 
l'Union française, entendue comme un bloc indivisible au patri- 
moine inasiénab'e, tenait dans les montagnes du haut Tonkin 
une partie des frontières de la Jiberté, comme :e rappelait 
aagucre à cecte tribune mon ami M. Louis Terrenoire, et que, 
en conséquence, la défense de ce secteur incombait, sur le 
Fleuve Rouge comme sur l'Elbe, mais sous réserve naturelie- 
ment de Ja primauté militaire et politique de la France, à ja 
collectivité internationale. (Applaudissements Sur certains 
bancs à gauche et à droite.) 

Ce n'est qu'à la toute dernière extrémité, c’est-à-dire an début 
de celte année, qu'on s'est avisé de l'importance de cette 
position. 

Je ne risque pas d'être démenti lorsque j'affirmerai qu'en jan- 
vier 1950 les Américains ont fait prévenir notre gouvernement 
qu'ils se disposaient à envoyer une mission en Indochine pour 
examiner les besoins de l’armée franco-vietnamienne. 

L'étai-major du Pentagone a demandé une évaluation de, ces 
besoins avant le départ de sa mission. La réponse lui est arrivée 
beaucoup trop tard, et les chiffres de matériel avancés par nous 
se sont trouvés en fin de compte inférieurs des quatre cinquiè- 
mes à ceux qu'on nous destinait, 

La même impuissance de nos gouvernements à défendre 
devant nos aïliés les intérèts de l'Union française, qui coinei- 
dent dans ie Sud-Est asiatique avec les intérêts du monde libre 
tout entier, a conduit à ce paradoxe qu'aujourd'hui l'Ailema- 
ne, Etat ex-ennemi, bénéficie pour ses frontières orientales de 

garantie franco-anglo-américaine que nous n'avons pas su 
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quelques mois, le rapport d'un général inspecteur fai t état 
de l'absence quasi complète de toute aviation de bombardez 
ment. Quand on mesure la part qu'a prise l'armée de l'air dans 
la guerre de Corée, on reste confondu de l'inprévoyance des 
résponsahit s dé tie carence 

IL est vrai que si l'on voulait poursuivre le parallèle entre 
les deux opérations, on serait obligé de souligner a l1islesse 
qu'au moment où certains reprochent aux Américains de ne 
pas envoyer de G. L’s en Indochine, on oublie de sis r que 
les Etats-Unis n'ont pas hésité, eux, à rappeler certains de leurs 
réservistes pour £e batlre dans un pays qui leur éiait tout de 
mème moins cher que ne devraient l'ètre pour nous des terri- 
toires où fiofteut les trois cou'eurs depu ; trois quarts de siès 


c'e. (Applaudissements sur cerlains bancs à gauche et à droite.) 


Bien loin d'avoir le courage de mettre le pays tout entier ew 
face de ses responsabilités, comme Fa fait pour la Corte celuf 
des Etats-Unis. notre Gouvernement s'est ingénié à 1 ipelisser 
l'effort nécessaire qui lui était demandé par le commandement 
miiitaire. N'a-t-il pas ramené, il y à un mois, à 16.500 hommes 


Ja relève de 1951 qui était primitivement prévue à 23.000 ? 
A-t-il mesuré alors les tragiques conséquences qu'a entraînées 
ce simple trait de paume et dont Ja plus claire était de « isser 
15 bataillons au moment où un effort supplémentaire était pré- 


cisément ind spensab.e ? 


H y a quatre ans, Ho Chi Minh n'avait encore à sa disposit 
tion que des bandes mal instruites et complètement dépour- 
væes de matériel. Aujourd'hui, c’est une véritable armée qu'il 
peut mettre sur pied grâce à l'appui qu'il a rencoutré, depuis 
lors, de la Chine communiste, c'est vrai, mai ' issi 
hélas! au répit que lui a luissé l'absence d'effort de notre Gou- 
vernement. 

A cette carence, il faut ajouter Ja sorte d’'indifférence des 
pouvoirs publics à l'égard des troupes qui mènent | 
plus durs combats et depuis si longtemps. Ces troupes sont 
souvent abominablement insuitées par ceux qui ont pour mis 
sion de salir tout ce qui s'oppose directement ou indirecte 
ment à la progression de la nouvelle tyrannie qui menace le 
aonde libre. Interruplions à l'ealrême gauche ) 


/ 


Qu'a-t-on fait pour répondre à tte infâme propagande ? 
J'ai Sols HE ix le texte d’une tire ouverte 1111 ee À 
tous les iviateurs «lt à région de P s dés es poil l'Extrème- 
Orient. Qui a fourni L | es ? Je le demande au passage. 

Cette letlre ne constitue pas seulement un appel à la déson 
béissance. Elle reprend à son compte les accusations de viols, 
de pillages et d'assasinats portées naguère contre nos soldats 
qui se battent, par un hebdomadaire dont j'ai personnellement 
le droit de dire qu'il ne faisait pas prévoir celte affreuse 
déchéance quand nous le diffusions, au péril de notre vie, 
au cours des années de la lutte clandestine, 


Reprenant maintenant le mot de l'auteur du Cahier noir 

dans l'article que j'ai cité au début de mor exposé, je dirai 

avec lui que nos soldats tombés là-bas ne méritalent vraiment 
" 44 


pas celle dernière épreuve de mourir sans peut-être se croire 
en communion avec le peupie pour lequel ils mouraient. 


2 


C'est pourtant celte épreuve que leur a procuré, que leur pro- 
cure encore votre silence coupable devant toutes les campa- 
gnes d'injures et de calomnies dont ont été abreuvés les volon- 
taires comme les soldats désignés d'office qui parlaient se 
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est à M. Arthaud, pour développer 
dassements a lestreme gauche.) 


) e den le d'interpellation 
muelles le Gouvernement p nge Ja 
se du Vict-Nam, alors que, la paix 
mme d'attectent les déclarations 
hi Minh, et notamment ses proposi- 
ères, qui perimetteut de faire la 
d'une amitié durable entre le 

! fr 


niverneirment n'aurait pas accepté 

mon jinterpellahion st les événe- 
uis une quinzaine au Viet-Nam ne 
\énelnents, nous jes avions pr'Evus, 
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édant sar,s délai au rapatriement 


cité dans votre guerre, des milliers 
lu Maroc, du Sénégal, atten- 


sse des nouvelles de leurs enfants. 
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Apylaudissements sur les mêmes 


deuils <e cachent derrière ces 


avaient depuis toujours qu'ils mour- 
dite et l'histoire de leur martyre 
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D'aprés les renseignements recueillis jusqu'à présent. t: ie 
mille hommes au moins — et peut-être quatre où cinq m. ne 
aurai: nt eté mis hors de combat dans cetie période, par l ë 

lisse me: it des formations suivantes: 4%, 3° et 11° balai! e 
tabors, 1% bataillon du $S*° régiment de tirailieurs n 

je bataïllon da 3° régiment d'infanterie de la légion, un at. | 
ion de parachutistes de la Kgion, un bataillon baodai È 
encadrement francais, 

Que de sang inutilement et criminellement répandu! Q l'in- 
qu'études aussi pour le lendemain! 

C'est Le Monde du 58 o’tobre qui s'interroge et, préx t 
me Dr l'abandon de Nu ia, a chute procl aine de Lalig ; à 

« L'ahandon de Lang<on rendrait nécessaire, semble-t-il. une 
nouvelle série de 1: pils. Jl faudrait alors ramener la di ë 
du delia au Fieuve Rouge, beaucoup plus en arrière. » 

Mais à quel prix ? N'y a-t-il pas encore assez de morts ? 

Le Gouvernement et sa ma jori té ont-ils enfin tiré | s lecons 
qui s'impusent de ces lragiques événements ? Vont-ils ‘vec le 
bienveillant appui d'une pseudo-opposition, s'entêter dar à 
voie néfaste qu'ils ont jusqu'à présent adoptée ? Tout senil 


hélas, le démontrer. 


Dans une déclaration qu'il a faite, d'abord, naturellemeit. À 
un jourtialisie américain et qui a été reprise par le journal : 
San pari dans son numéro du 10 octobre der: er, de mini 
d'Etat chargé des relations — singulières relations ! — avec 
les Elats associés, M. Letourneau, a dit: 

« C'est surtout pour étudier l'ensemble des nécessités urgen- 
tes auxquelles il nous faut faire face que le général Juin et mmoi- 


» 
maèmue nous allons parbr pour limdachine. Nous verrons les 
Hio KETis dont il nous faucéra peut-êir e doter les armées de 
l'Union française, ceux qui permetirent de hâter la constitution 


des armées nationales, et nous feæons tout pour accélérer ce 
qui peut étre fai par la France. » 

Ainsi, le Gouvernement n'envisige en aucune facon la fin 
de cetie guerre, mais au contraire et à nouveau son intensili- 
cation. 

Bien plus, pour la pr emière fois, dans une déclaration offi- 


cielle sur les événements du Viet-Nam, M. Letourneau, se d par- 
tissant de son habitu Le prudence, se décide à jeter le masqur: 
« C'est là sans conteste. » — dit-il en parlant de la perte de 


Caobing — « ….un tournant dans cette guerre. » 

La thèse officielle est aujourd'hui abandonnée selon laquelle 
le Corps expédilionnaire serait au Viet-Narn appelé par le sou- 
verain d'un Elat associé pour y-rétablir l’ordre. M. Letowneau 
reconnait qu'au Viet-Xam son gouvernement fait la guerre. 

Nous fondaut, non plus sur la simple constatation des faits, 
par eux-mêmes suffisamment éloquents, mais sur ces propres 
déclarations, sur les déclarations du membre le plus comnétent 
son gouvernement, nous sommes en droit de dire à M. le pré- 
sident du conseil que l'action poursuivie au Viet-Nam par le 
corps expédillonnaire français €constitue ure violation de Ja 
Constüiiution, dont l’article 7 dispose: « La guerre ne peut être 
déclarée sans un vote de l’Assemblée nationale et sans l'avis 
préalable du Conseil de la République »., (Vifs applaudissements 
a l’oxtréme qaucle.) 

Encore une foi<, monsieur Pieven: où, quand et par qui le 
Par'ement a-4i! été appelé à se prononcer sur la déclaration de 
guerre au peuple du Viet-Xam ? 

A celte question, vous ne pouvez pas répondre; mais vous y 
épondrez un jour devant le pet iple de notre pays. (Vifs appiuu- 
dissements prolongés à l'extrême gauche.) 

Ainsi, de votre propre aveu, vous faites la guerre sans la 
déclarer, Vous faites la guerre contre la loi fondamentale de 
DES “pays. Mais je veux aussi démontrer que vous la faites 
contre Ia volonté de son peuple et contre les intérêts pro’onds 
de la nation. 

Les aveux se multiplient que la guerre du Viet-Nam n'est pas 
ine guerre française. 

H y a moins d'un an, à cette même tribune, saluant Je 
peuple vietnamien futtant pour son indépendance, nous vous 
disions: « Vous savez bien que vous n’en viendrez pas à bout 
tout seuls. » Et nous pouvions citer cet extrait du rapport du 
trop fameux général Revers: « À moins que nous ne reven- 
diquions l'appui de présences étrangères et Dent 
des Etats-Unis, pour défendre non pas notre patrimoine, ma 
pour défendre une des dernières péninsules de lAsie qui 
devrait échapper aux coups des communistes. 5 

Dans Ja séance du 23 décembre 1949, M. Letourneau décla- 
rait que les troupes francaises se trouvaient en Indochine dans 
l'unique dessein d'y assurer « la protection des peuples amis ». 

Quelques semaines plus tard, notre collègue Mme Vermeersch 
définissait ainsi vos buts de guérre au Viet-Nam: « Ce qui vous 
fait poursuivre la guerre injuste au Viet-Nam, c'est la crainte 
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de voir prospérer la fière république démocratique du Viet-Nam, Vietnamiens ont trouvé la mort, Ce sont devenus pour lui « les 
de perdre les surprotits coloniaux et les bases de guerre du incidents d'Haiphong », Et voilà qu'il is explique ivement, 
camp impérialiste en Asie. » tout comme un quelconque Frédérie-Dupout, qu'il n'est pos- 

Vous protestiez, alors, contre cette courageuse analyse d’une sible aux Français d'évacuer lindochiné | 
glluation que cherchait à dissimuler le Gouvernement, mais Au fond, ni M. Boutbien ni M. Guy Mollet n'ont jai n- 
M. Letourneau est aujourd'hui contraint d'avouer que « la lutte cèrement désiré que soient entrepri es nés vec 
qu se poursuit a depuis longlemps dépassé le cadre franco- Ho Chi Minh. IL s'agissait pour eux de tiomper les ouvriers 
jndochinois ». SO ialistes dont ils connaissent Jeszvéritables seutin ts à 
y ] a raison d'affirmer que les événements d'Indochine sont l'égard le la sale guerre Les événem ts mai he t, qui les 
comparables à ceux de Corée. conti ignent À changer leur fusil « épaule, mais les ouvriers 

Au Viet-Nam, comme en Corée, c'est le combat des peuples p0cLaIIstes, que ve variés pas changé hd. à nt ag ro PRE ee 
en lutte pour leur indépendance et pour la liberté contre la RE Dar nn cf Pr phare serpent Le 
servitude. (Applaudissements à l'ertrêème gauche.) S "de pd "s _ M m ssh Là ae _ ments à l'ext me gau he ) 

Au Viet-Nam, comme en Corée, il s'agit pour les mêmes de toires. Fest à ''afrcetion ds 1 Let + 2 7 gg 2 0 
s'emparer d une base stratégique en vue de l'agression pro- finalement : La France ne peut faire à elle seule. ( | | que 
jetée contre la Chine populaire et l'Union soviétique. nous retrouvons le plan international: au pacte Atlantique ne 


Mais, en Corée, l'impérialisme américain n'avait pas notre 
pétaile à sa disposition et il a dû se battre avec ses propres 
soldats, tandis qu'au Viet-Nam vous lui avez fourni Ja chair 
et le sang des jeunes Français. (Applaudissements à l'extrême 
ga he.) 

Le conseil du sénateur Clarence Cannon a été suivi: il faut 
armer les soldats des autres nations et les envoyer se faire 
tuer sur les champs de bataille afin que les nôtres n'aient pas 
è y illeæ. 

Cela non plus, vons ne l'ignoriez pas, car Jeannette Ver- 
meersch vous avait dit: « L'impérialisme américain veut bien 
donner des armes, il veut bien diriger; mais il entend Jaisser 
nos soldats mourir dans une guerre ignoble pour lui garder 
ses bases stratégiques. » 

M. Jules Moch peut bien se flatter d'obtenir plus de matériel, 
plus de dollars pour mener la sale guerre! Avant même que 
n'aient été engagés les pourparlers, un général américain s'ins- 
talle en maitre à Saïgon au moment où, de tous côlés, est 
réaflirmée Ja détermination de ne pas envoyer de soldats amé- 
ricains en Indochine. 

Ben plus, c'est de la France, de notre peuple supplicié une 
fois de plus que les maîtres américains exigent un sacrifice 
supplémentaire et c'est, entre autres raisons, pour permettre 
demain l'envoi des appelés sur le théâtre de guerre indochinais 
que vous voulez imposer à notre peuple la loi des dix huit 
mois. (Applaudissements à l'ertrême gauche.) 

Mais l'opposition grandissante à ces intentions, Je défaut 
œuel dans lequel vous vous trouvez de volontaires pour votre 
sale guerre, sont autant de confirmations que le peuple de 
France ne la reconnaît pas pour sa guerre, que le peuple de 
France y voit une guerre étrangère où il se refuse à jouer 
Je rûle de mercenaire. 

Nierez-vous, messieurs, le patriotisme des officiers français ? 
Démentirez-vous qu'ils ont toujours élé volontaires lorsqu'ils 
sentaient en jeu l'intérêt national, l'honneur de Ja patrie ? 
Oserez-vous dire qu'ils sont des läches ? Qui ne comprend, dès 
lors, la tervible condamnation qu'ils portent sur votre guerre, 
à la lecture du Journal officiel du 1% octobre dernier, n° 253 
de l'éiitioi lois et décrets ? 

Vous trouverez à la page 10223 le tableau des désignations 
pour servir sur Jes théätres d'opérations extérieurs, Sur 
68 officiers d'infanterie, dont 13 capitaines, 46 lieutenants et 
7 sous-lieutenants, il ne s’est trouvé qu'un seul sous-Heutenant 
pour être volontaire, tous les autres avant dù étre désignés 
d'oftice. Quel soufflet pour ceux qui osent invoquer l'intérêt 
halional, {(Vifs applaudissements à l'extrême gauche.) 

Comme on comprendra qu'on en soit réduit à tenter un 
camouflage analogue à celui par lequel l'impérialisme améri- 
Cain, Sous le drapeau des Nations unies, cherche à s'emparer 
par Le fer et le feu de la Corée martvre à qui, dans ses épreuves 
lemporakes, nous adressons un fraternel salut, (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

Naturellement, ce sont les dirigeants socialistes qui soet char- 
gés d'amorcer l'opération. C'est M. Guy Mollet, l'auteur du pro- 
gramme gouvernemental de M. Pleven, celui à qui des millions 
d'ouvriers francais sont redevables du maintien des zones de 
salaires et qui fournit aa patronat des arguments pour refuser 
toute amélioration au sort des travailleurs, qui à Marseille s'en 
va suggérer: ne faudra-t-il pas qu'à un problème international 
soit apportée une solution internationale ? v 

M. Guy Mollet a sans doute oublié certaine lettre adressée à 
tel président du conseil, toujours membre du Gouvernement, 
et dans laquelle il disait: « I faut traiter avec Ho Chi Minh ». 

Et que dire du singulier changement de position de M. Bout- 
bien, qui avait sans doute beaucoup à se faire pardonner! Admi- 
rez combien lui, si prolixe naguère de détails authentiques sur 
l'odieux bombardement d'Haiphong, est prudent aujourd'hui 
à évoquer le souvenir de ces événcments où des milliers de 


| 





pourrait-il correspondre un effort colnparable en Ex 
Orient ? » 

Bien sûr. certains pensent préférable de camoufler davan- 
tage et d'utiliser à nouveau le drapeau de FO, NU Mais les 
peuples savent maintenant ce que signifie, sous la direction 
américaine, le drapeau de l'O. N. U. et M. Nehru s’en est récem- 
ment expliqué 

Tout le monde sait que, dans l'île de Wake, ce n'est pas avee 
le secrétaire général dé l'O. N. EU. que s'est rencontré le san- 
glant Mae Arthur, 

En définitive, les peuples se souviennent qu'au lendemain du 
déclenchement de l'agression américaine en Corée, M. Tenuman 
déclarait: « La défense des Etats-Unis est en Corée, à Formose 
et en Indochine ». 

Les peuples ont, hélas! appris à cognaitre ce que M Truman 
appelle Ta défense des Etats-Unis, Le peuple de France ne veut 
pas donner ses fils pour défendre les Etats-Unis et pour défendre 
le mode de vie américain, en assassinant ses frères vietnamiens. 

Le peuple de France veut vivre en paix et en bonne amitié 
avec le peuple vietnamien, comme avec le peuple américain, 
en appliquant ce simple programme: Les Américains en Amé- 
rique, les Français en France et les Vietnamiens au Viet-Nam, 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


runie- 


M. Augustin Laurent. Et les Russes en Russie! 


M. René Arthaud. Entamez des pourparlers en vue de con- 
clure a paix immédiate au Viet-Nam, 

Mais ce cri qui monte du fond de nos campagnes, ce cri qui 
jaillit de nos usines et üe nos ports, ce cri qui retentit jusque 
dans nos prélores, dans les fières déclarations du valeureux 
second maître Henri Martin (Applaudissements à l'extrême gaw 
che), ce cri, le Gouvernement se refuse à l'entendre. 

S'il accepte ce débat, ce n'est point pour ohéir au vœu de 
là nation, mais bien pour demander à sa majorité et à une 
soi-disant opposition, complice de <es crimes, de lui fournir un 
alihi devant ie tribunal des peuples. 

Ce qu'il veut, c'est un prétexte pour envoyer de nonveanx 
jeunes Français-subir le sort de ceux de Caohang. Ce q il vent, 
c'est entrajner un peu plus encore notre pays dans le gouffre 
financier creusé depuis cinq ans par la terrible guerre du Viet- 
Nam. 

N'est-ce pas le journal de M. Letourneau qui annoncait récem- 
ment qu'il faudrait 200 mulliarde de pius en 1%51 peur la sale 
guerre ? 

Un peu plus de sang, un peu plus de misère! Oui, nong 
avans le droit de redire avee plus de force encore les mots 
que lancait. il y à soixante-Cinq ans, Clemenceau à la face de 
Jules Ferry : 

« Ce ne sont plus fes ministres que j'ai devant moi, ce sonf 
des accneés de haute trahison sur lesquels la main de Ja Joi 
ne tardera pas à s’abattre. » (Applaudissements à l'ertrême 
gauche.) 

Aujourd'hui, devant l'Assemblée nationale et devant le pays 
plongé dans la douleur, devant les familles qui pleurent leurs 
onfants, le Gouvernement ne peut pas se considérer comme 
simplement interpeilé. Notre peuple ne saurait se tenir satisfait 
d'un ordre du jour plus où moins balancé, Ce que le Gouver- 
nement doit dire, ce que les miHiers de victimes exigent de 
lui, ce que le peuple de notre pavs en attend, c'est ce qu'il a 
l'intention de faire, non pas demain, mais aujourd’hui même, 
pour entreprendre des négociations en vue de la conclusion 
d'une paix immédiate au Viet-Nam. 

Assez de sang, assez de deuils, assez de honte! Faites Ha paix! 
(Applaudissements à l'extrême qauche.) 

Car il vous est possible de faire la paix. Pendant des années, 
fa longues années, vous avez en vain prétendu ne pas pouvoir 
trouver le partenaire avec qui la négocier. L'un de vos prédé- 
ceseurs est mène allé jusqu'à inventer La mort du président 
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Ho Chi Minh! Enfin vous avez fabriqué un pantin dont vons n@ suite les pourparlers en vue de conclure la paix imm à 
tirez méime plus | Nicelli ipyplaudissements à l'extrême Viet-Nam ? (Applaudissements à l'ertrême gauche.) e 
gauche Oui, il! est possible d'ouvrir immédiatement des po . 
Comme tons les envahisonrs, vous avez cherché à salir vos | de paix avec ie peuple vietnamien. : 
victimes. Mais, à la fin, vient le moment où tous les mensongea | Dans Je journal Ce Soir du 5 août dern'er parais:. 
s'écroulent nt le moment où l’on ne peut plus tromper, Si | interview accordée par le président Ho Chi Minh à 4 |, 
l'on peut encore mentir, | Figueres. Permettez-moi de donner lecture des extraits & 
Vous ne pouvez plus tromper le peuple de notre pays. Les | au problème qui nous préoccupe. 
événements du Nord Viet-Xamm sont là qui sttestent l'existence | « Premiére question: Quelles sont les conditions pos M 
d'un gouvernement réguler de la République démocratique du votre gouvernement préalabemenut au rélabiissement La 
Viet-Narn, déjà reccæinm par de nombreux gouvernements étran- paix ? " 
gers. La vie ext là qui montre l'autorilé, [a eapaeité, la eompé. « Réponse: L'évacuation totale des troupes francaises 
lence de ce gouvernement et de celui qui préside à ses des- a Deuxième question: Conment envisagez-vous l'av 
tin Les faits sont HF qui eq ont conwaints à prendre des relations entre ia nation vietuamienne et celles du Laos 1 
conta t ave » £g Verre ine pe. Cambodze ? 
Mais la preuve et faite anesi que, rarement, il à été donné « Réponse: Des relations fraterneles basées sur ] 
& la Fr le trouver en f felle un partenaire avec lequel absolue et le respect mutuel de l'indépendance matiouale, 
les négociations puissent s'engager aussi aisément. Car Île « Troisième question : 
p' in! vietnanren, muluré lea souffrances subies. malsré les ‘ 7" js k . ! 
pas. nombhreb'es eul llonnent son sous. maloré lee îles « Parmi les prélextes pour poursuivre leur güerre, les gy. 
1 t } nr IDE L rtr M mn 1 ‘ nd : . 
tu: at la mort n° 1 À le h a à l'écard du peuple fran- vernants franvais avancent celui que, en Cas de départ des ! 
| Se re Pa «= "Ta ee rl 22762 pes francaises d’indochine, ce serait le massacre de leur 
ça! Il m'a d h té QI ENVETS Ses bourreaux, les cotoniahetes, + Etes » d indiau l'attitud . 
‘ . $ : ‘ ». kles-vons & H S 0 Ù £ l >) p CP 
et envers l'impérialetne, (Applaudissements à l'ertrème gau- sage +: je ne” mesure ce nous Inaiq er aude Exact 
è des autorités de la République à l'égard de ces « collabora. 
che.) teurs » ? é 
Le peup'e x Inamien, par a voix du chef de son grrr « Réponse: Ils seront traités seleg la loi, gräciés où puns 
ment, le président Ho Chu Min, à, à plusieurs 2 noree Tag th suivaut leur attitude présente ou future, mais personne nie sera 
d'entamer ; hégoclations de Paix avec 1€ BOUVETHDEIMERL iTari- liaissacré., » 
çais, qui s'est constamment dérohé. ; L g 
, d CRE 7. . Har imbœuf. C’es G -Guigno 
1} v a quelques mois, un journaliste francais, M. Léo Figuères, M cel Poimb est du Grand-Guignol! 
héros de la Résistance, revenait d'un long vovage au cœur M. René Arthaud. « Quatrième que=<tion: 
me de ! épnbliaue dé: ritiqiie 1- Van av . ‘# ' FRET 
mème de la République d nocratiqu du Viet-Xanr. I avait « Comment envisagez-vous les relatiuns d'avenir entre votre 
rencontré le président Ho Chi Minh. Au cours d'une conférer.ce pays et le peuple de France ? 
» nés : Fo -34 FR Lai CT A5 S Fr d\ _ , 25 ; ace. s - , 
de presse donné nel ge Eu? Led nn « Réponse: Collaboration fraternelle et sur un pied d'à 
nellement assiste, . [PALE es fourtmit din ere ssantes prés }- lé à {interruptions au cenire.) 
sions sur son voyage. H {it part notamment d'une proposition Je nds) s clore caîte. citation. d'allleurs incomok 
: te À ( ais pas clore cette cilatior a neomplèle 
du gouvernement de ja République démocratique du Viet-Nam Mr ne v JUGI is pas ciore e ci on, a 'aiuet com] , 
« cor Énllg Rs couts sans rapporter le deruier message du président Ho Chi Mini 
de proccucr à uni échange ue PriSOHihEeTs, : 
: à, AS au peuple de France: 
On assista alors à ce spertacle extraordinaire : alors que le « Je vous prie de transmettre nos meilleures amitiés au pi uple 
Gouvernement fermant de se lamenter à re propos et hors ce de la France démocratique que nous aimons et que nous adm 
propos sur le sort de ceux qu'il appelait les « otages du rons. » (Applaudissements à Vectrème gauche. — Exclaimutions 
Viet-Mioh », il arcuait du caractère ron offic'el des propositions au centre et à droite.) 
{ ur refuse! « entreprendre quoi que ce soit afin de rassurer Qu'il me soit permis de dire que le peuple vietnamien ne 
es familles dans Fangoisse. sest pas contenté d'affirmer ses sentiments d'affection. Con- 
L'opinion s'est émue. Notre collègne M. Charles Serre dép traint de se battre, il Pa fait avec courage et décision. Mais 
sait une demande d'interpellation, biemôt suivi par M. Juge, le rappel des actes récents du gouvernement vietnarnen à 
dont vous avez tout à l'heure entendu l'exposé. l'égard des prisonniers et des blessés français démontre quil 
é dec. : or à : met ces sentiments en application. 
ilence dés s, cnceédé ure. M. Figuères redar it , mm : e 
, Au sike os lé lors, st : lé 1 8. ee F RARE Tone Je veux saisir celte occasion, au nom du peuple de France, 
l'espoir à des dizaines de families de France; tout ce que ja ; np gite en r ., 
Re , avant RE he nes d'en remercier le président Ho Chi Minh. (Applaudisscments 4 
re-<e francaise conmipgrend de collaborateurs mal tblaachis , : 
Fi, tuit et réclsmait à mesures de répression à son égard l'ertréme gauche.) 
| ù 17 t es mesures > FCDrTeSSION :« il Tire : , : : . e 
oran dt sn De te LA 6 Los STE Des documents dont je viens de donner lecture, comme des 
» ( sricinme ‘ ° nre > Sith < es à PIS : € , pa pa Le e e nm 2. 3 
robdios ‘ ny Tr ndat d'arrèt contre Lé + caf faits que je viens de rappeler, il ressort à Févidence qu'il et 
: let doit à Ho M on D co TS DL pus d'engager des négociations pour mettre un terme à 
ù nl 117 [eg » (pp | r » PE pp}. A11RS nn : St « Led pe , * . a 2 + 
n monliss où four À RS SN a sale gnerte, qu'il est possible d'arrêter les désastres 6t 
CORRE CB IRVEUE 06 VON PR EN RRR CR l'effusion de sang, qu'il est possible de restaurer l'amitié des 
à l'extréne gauche.) peupies francais et vietnamien 
Mais les parents, les frères, les éponses de ceux dont Léo | Les réponses du président Ho Chi Minh aux questions postes 
Figuéres à rapporte des De les mamans men + par M. Léo À rt leg 3 Bear gs are faut 
que son actior. courageuse à déja permis de Hbérer, cenx- engager sans délai des négociations sur les baées Géhiiies par 
conniissent Je Vrai visage de la Répubiique démocratique du ces réponses. Il est évident que la paix ne saurait être rétabhie 
Viet-Nann. Car, devant ja mouvaise volonté du Gouvernement, sans qu'a prealabie les troupes françaises aient libéré de :eur 
il à fa lemue le président Ho Chi Minh s’ ildresse aux ofganisa- présence le territoire vietnamien, qui appartient au seul peuple 
tions démocratiques, et.ce n'est qu'après l'appel larecé par vietnamien, selon le principe, reconnu par la France, du droit 
C. &. T., l'Umion des femmes franraises, l'Union des jeunesses des peuples à disposer d'eux-mêmes. (Applaudissements à 
répuluicaines de France, les anciens combhaïtants et par le l'extrème gauche.) 
iris communiste, que le Gouvernement a fini par s’émouvoir. : th A: 
k hanges ont eu lieu, des prisonniers ont été libérés et sor.t M. Paul Thectten. Hitler a déjà dit cela. 
sur le chemin du relour, La preuve est done faite qu'on peut M. René Arthaud. Les sentiments fraternels affirmés par le 
garer avec Je peuple du Viet-Nam. (Applaudissemenis à président Ho Chi Minh à l’égard des peuples laotien et ea bod- 
l'extréme gauche.) gien, assurés de l'égalité des droits et du respect de leur indé 
_B en plus, quelques jours après le désastre de Caobang, le pendance, nous détient des responsabilités qui peuvent nous 
15 ocloine dernier, la radio de la République démocratique du incomber à l'égard de ces peuples. k , "5 
Viel-Nain faisait savoir que le gouvernement vietnamien était L'assurance nous est donnée que ceux qui, oublieux de leurs 
disposé à rendre les blessés francais recueillis sur le terrain. devoirs à l'égard de leur patrie, ont commis l'erreur de lui prt- 
Pait sans vrécédent dant ‘store lies TU SSSR +1 férer une puissance étrangère, fût-elle la France, seront résu- 
SNS SOLS PIECE CONS à Re AROERRSRS ARS ER lièrement jugés. Les bases d'une collaboration fraternel!c el 
dement de l'armée poprilaire Qu Viet-Nam allait jusqu’à accepter Ù od d'évalité ne antiee 
pd bi! a Let 29 | np j de sur un pied d'égalité nous sont garanties, 
e 4 ; ira <-01} Fe naar np 14 Aire { x z < “ $ ÿ ù 
h + * de dm dde ont Dog de hs Ton + Le respect des engagements pris dans le passé par le gouver- 
re NCMNIS ou! «ser eI DIOYISPS : u d ‘p 110 > ‘h; î i 1 a |A} 
avions français qui seraient autorisés à utiliser à cet effet le nement Ho Chi Minh nous est une assurance précieuse et valanle 
aérodromes situés sur ie territoire vietnamien libéré. qu'elles seront respectées. 
\ qui ferlez-vons croire, après cela, qu'il est impossible de F : 
‘ S ; 
arme. - r : M, ! 8 di us fort que 
parler avec un gouvernement qui fait preuve d’une telle sohi- tout re. so du conseil. Voilà qui est encore plus f . 
citude à l'égard de ceux qu'à bon droit il pourrait considérer ; 
come des ennemis ? A qui ferez-vous croire que le peuple M. René Arthaud. Au lendemain de revers eruels, et pouf 
î ’ » 7 i Lo ni , - s 7 sn € ac" , . e k : ha. 
du Vi J'en est ri mpli di haine à l'égard du peuple de France ? éviter d'en subir de plûs cruels encore, que devrait faire un 
À qui lerez-vous croire qu'il est impossible d'ouvrir fout de gouvernement soucieux du patrimoine, du sang ef de l'hor 








_—_ 
1 
Ù 
> 
.. 
1 
ce 
élit 
n 
i- 
ns 
SCrà 
tra 
{ 
À- 
t 
vie 





1 —— 


ASSEMBLEE NATIONALE — fre SEANCE DU 19 OCTOBNE 1%% 6985 





RE 
neur français ? I devrait répondre aux propositions du prési- 
dent Ho Chi Minh en vue de négocier immédiatement la paix, 
ear it est possible de ré'ablir immédiatement la paix au Viet 
Nam 

La conséquence de ce premier geste serait la cessation iramé:- 
dinte des hostilités qui devrait ètre ordonnée. 

Ces deux premiers pas permettraient alors d'examiner les 
conditions dans lesqueiles ïl serait possible de procéder au rapa- 
triement da corps expéditionnaire. 

Ainsi cesseraiemt de tomber dans une lutte cruelle des jenmes 
Francais et leurs frère vielnamiens, des soldats nord-africains 
et leurs frères d'Afriqrie noire. 

Ainsi seraient remdus à leurs parents, à leurs épouses, à 
leurs frères, un grami nombre de jeunes hommes à qui le Gou- 
vernement se devrait de compenser les misères el les souf- 
frances endurées. 

Ainsi seraient économistes des sommes très importantes qui 
pourraient désarmais être consacrées non à la destruction et a 
la mort, mais à l'édification d'une vie meilleure. 

Mais le Gouvernement ne se soucie ni du sang ni de Y'hon- 
neur de la France : ce n'est pas sul le sol francais et du p« uple 
de France qu'il aftent ses directives. Jour après jour, ses 
ministres s'en vont aux ordres de nuitres étrangers sur une 
terre lointaine. (Appiaudissements à l'ertrêéme gauche. 

Le Gouvernement est contraint de recomnaitre aujourd'hui, ce 
qu'il nait il y a un an, que la sale guerre n'est pas nne guerre 
francaise. Il prolonge inutilement et volontairement là guerre 
au Viet-Nam parce qu'elle importe aux desseins d'agression de 
ses maitres irnpérialistes vankees. 

Le peuple de France doit par conséquent prendre en mains 
lui-meéme Ja défense de ses érifants, sa propre défense, cell 
de son honneur, Qu'il s'unisse et qu'il agisse. Que l'exemple 
des Léo Figuëres et des Henri Mariin inspire une jeunesse... 
lrces pralestaliuus «u centre el à droite. — Vijs applaudisse- 
ments a l'extrême gauche.) 


M. Robert Betolaud. C'oct une hante! 
M. René Arthaud. qui veut vivre dans la paix et dire la 


joie. lans Son ardent combat contre la & ' ue 


l 


tre le 


dix-huit mois, pour ir paix immélialte au Viet-Nam. (Vafs 


applaudissements à l'extrème qauc! 


M. fe président, La parole est à M. Pierre Cot, pour déve! »pper 
son interpelletion. (Applaudissements à l'exlrème gauche.) 

M. Pierre Cot. Mesdames, messieurs, au moment de prendre 
la pæole j'éprouve une certaine aporéhensi c'est lappré- 
hension naturelle d'un homme qui ne voudrait prononcer que 
des paroles dignes d'un d‘hat douloureux et dans tequel de 


granäs intérêts français et humains sont engagé 
M. André Mutter. Nous allons en juger. 


M. Pierre Cot. Deouk plusieurs années, ja guerre se déroule au 
Viet-Nam. Pes soldats tombent chaque jour; chaque jour des 
villages sont brûlés et des destructions sont accomplies. Tous 
nous devrions être animés du souci de trouver le moyen de 
metire un terme à ces horreurs. 

C'est la raison ponr laquelle, m'efforçent de trouver ce qui 
pourrait aider à gager une solution conforme aux intérêts de 
notre pays, du peuple, de tous les peuples de l'Union française 
et de la paix, je ne parlerai, pour ma part, comme d'ailleurs 
ceux qui m'ont précédé, m de l'affaire des chéques, ni du 
trafie des piastres, ni mére des incartades de Bao Dui dont on 
a essayé, vainement je crois, de faire un empereur. 

IL me serait facile, vous le savez, d'évoquer ici certains dis- 
Cours que nous avVoR< pu, Ines anis Où roi, prononcer dans le 
passé. Mais je vous avouerai que la pelile satisfaction que nous 
pourrions éprouver à constater que nous avions prévu et pré- 
dit ce qui est arrivé serait bien loin de compenser la peine 
immense que nous ressentons tous à voir que cette guerre cont- 
tinue à se dérouler et que nous apercevons encore mal le moyen 
d'en sortir. 

Je me bornerai, d’un mot, à indiquer au Gouvernement que 
ce ne sont pas seulement ses adversaires politiques qui lent 
averti du danger d'une attitude fondée non pas sur l'étude 
sérieuse de la réalité asiatique, mais bien plus sur des illusions. 
Mesdames, messieurs, des hommes de grande conscience, appar- 
tenant à différentes parties de l’opinion publique française, vous 
ont mis en garde contre la mg 7 qui se déroule l-bas Hepuis 
plusieurs années. Presque tous les intellectuels qui sont reve- 
aus du Viet-Nam ont contribué à cet avertissement. 

On a cité, tout à l'heure, le nom d'un homme extrémement 
honorable, qui.n’est pas de nos amis politiques, le professeur 
Mus. Vous savez qu'il n'était pas seul et vous savez également 
que certains généraux ont pavé, peut-être cher, la faute qu'ils 
avaient commise, simplement en étant clairvoyants et en disant 
ke qu'ils croyaient être la vérité. 
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Depuis que ces avertissements ont été prodigués au Gouver- 
nement et à la majorité, beaucoup de sang a coulé, beaucoup 
de mmséres se sant accumulées, ka Situa est pa nélio- 
rèée. Le prest'ge de la France n'a rien gag à la Honeition 
de ce que Fon voulait tout d'abord pre Tr COMITE \ ‘pé- 
ralon de polie, alors qu'on est bien oblisé, aujonrd de 
réconhaiire quil s'agit d'une guerre, d'une guerre lonune et 
affreuse, 

Et p'i ue.le rôle l'un interpella'teur e=! { r le Gou- 
vermement, sans m'étendre plus longtemps sur le passé où sur 
la hégèreté ave: laquelle à hommes responsables, an Gou- 
verneruelift où sur | banes de la majorité, ont | s le iv er- 
tissememts qui leur x ent ce ces différent il po-erai 
au GUOUvVerT ent une “ule q'ieèstior : et main in! q ite4- 
vous f e ? 

Cetle question, je la pose, non seulement au nom de mes 
mandants et de mon groupe, mais au je Le croi ii Non 
le tous les Français qui sont goikes!s, de ! | vies el de 
tout: l rit} | ill Ib ent ou lu pitn \ | louer 
la durée Tu vici tair de lent [eu ds ne vont 
pas être envoyés la-bas, dans quelles conditions, pour quel 
desbin et pour aboufir à 4 

Pour m'efforcer de eantonner le débat sur le seul plan où 
il duit Ctre puse, je voudrais Li silhplerment, sur Le tour de la 
CONVErTSAHON, EXAHMEE &\ ti Le Here h\ LU LL s 
possibies ou, tout au Moins, Concevablt durs l'ordre imntellee- 
luc. 

H y à deux voies dans lesquelles nous pouvons, soit nous 
crgaser, Soil Fesler : la vote de la force et celle de la névoeia- 
tion. H n'y en a p l'autres. EL fout choisir, 1 peut y avoir 
des modalités poul les solutions de force et des modainés pour 
les solntions de négociation. Mais vous sentez bien qu'au 
moment où nous sommes il serait ind e dur GOUX ement et 
du peuple francais de ne pas dre cart nent et fran ment si 
nou lon maune l'are mandé M. 1 RE tet, après 
lui, M Michelet, urtenafier La politique de force Jont 1 s 
[TA À rs eRVis ri ; ] es — +. it 
contra Vous essaverone d > r ver C4 
Hion dont personne ne peut der qu'elle S diffieite, 
mais dont vous devez, dont rm levo app L +, du point 
de vue de l'intérét fran et, je te réjète, de lintérèt humain, 
il nest pas ] érable de la choisit 

La ution de force, vous l'avez € ivée. Si ce n'est vous, 
ce sont vos prédécesseurs, Nous avons bas de nombr Ï 
dats. le meilleur de l'armée francaise, et un materiel important. 
Nous di pen hrs, d'après les d laratiort de M. le mimictre des 
finances, un milliard par jour pour la guerre au Viet-Namn 
C'est le chiffre officiel. J veux dire quil y ait d'autres Gépen- 
ses Eu tou is, ce chiffre peut ètre considéré tout at moins 
comme un ordre de grandeur vaiable. 

Cet effort immense, permettez-moi d'ouvrir ectte parenthèse, 
nous met dans la vie internationale un peu dans la position 
d'un combattant blessé et qui garderait au côté une blessure 
ouverte par laquelle ses forces, peu à peu, s'écoulereraient 
et S affaimiraient, Cet flort, porn: POUVOES peut-cire le conti- 
nuér: mais si hons nous bornons à le continuer, nous subi- 


ous encore de nouveaux reveis. 

Le temps, jusqu'à présent, n'a pas travaillé pour vons, 
partant, pour la France. La situation, on Fa remarqué avant 
moi, devient de plus en plus difficile. Au leu de ce que Fon 
appelatt janiis des bandes insurrectionnelles, on e-t en pre-ence 
d'une armée véritablé, encadrée et rumie de matériel: les 
militaires ne cachent pas que, de leur point de vue, la situa- 
tion devient de plus en plus ardue. 

Ainsi, Larmée du Viet-Minh à maintenant des armes. On 
nous dira, on nous à dit qu'elle recoit des armes de la Chine. 
Je n'en sais rien, il se peut. En tout eas elle en a. Fermettez- 
moi de vous dire, Sans passionner le débat, parlant devant 
certains collègues qui connaissent bien ces problemes, que 
du point de vue du droit international il était loisible au 


gouvernement chinois de reconnaitre Ho Chi Minh. Car la 
reconnaissance d'un  gouvernerment, même considéré par 
d'autres mme insurrectionnel, est un probléme qui dépend 


uniquement de l'appréciation des Elats souverains. Par eonsé- 
quent, vous ne saurtez, du point de vue du droit, geprocher à 
la Chine, le cas échéant, de fournèr des armes au Viel-Minh. 

La situation, je le répète, devient donc de plus en plus dif- 
ficile. 

D'autre part, on nous dit que nous allons recevoir des armes 
américaines. Faire là gnerre au Viet-Namn pose évidemment 
une question de matériel: mais cela pose aussi, el plus encore, 
un problème d'effectifs et d'oecupatrion du terrain. 

Jusqu'à présent, avec les quelque 120.000 où 1543890 hommes 
que nous avons i-bis, nous 4v0 ! f r des îlot j $ 


les villes, les centres: nous n'avons jamais pu occuper le 
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kde 1! ne, Si vous êtes disposés ä continuer Ja politique de 
urce ou même, suivant les conseils de M. Michelet et de 
M. Frédérc-Dupont, à l'intensifier, il faut d'abord dire à 


l'A nh.ce ce que ceia représentera comme ellorts et ce que 
cela qe i. Il faut étre assuré que ! 15 pourrons le faire 
el excusez celte expression familière — que le jeu en vau- 
dra la cl! indelle, que Hous serons ca] ibles de ceite longue 
course, au terme de Jaqueile Hious lrouverons, d'ailleurs, un 
pays ruiné et hostile, 

J'ai entendu dire — je ne sais si le fait est exact — qu'il y 
a quelque nine l'état-n r avait chiffré le nombre des 
soldats nécessaires pour reconquérir toute l'indochine à quel- 
qu | es, Quand nous voyons ce que font actuelle- 
ment 1 120.000 ou 150.000 hommes qui s'y trouvent, ce 
chifire } it pour le n vraisemblable, Que représente-t-1l ? 

Il rem te tout d'abord i vous faites celte mauvaise 
politique, la 1 j de mobiliser le pays, tout au moins 
part cllement Il représente d'autre part — car, prabqueiment, 
p N) } tent pu près trois fois plus que 150.000 
- effort démesuré, pres de 1.000 milliards de francs de 
d''} par al 

Croyez-vous que cela soit possible ? Croyez-vous que le pays 
y ? Ne vous rendez-vous pas compte qu'avant de 
di celle Miiltique vous devez. les uns et les autres, en 
voir au moins les conséquences sur le plan national, quant 


à la position de la France dans l'Union française, et sur le 


Voilà pourquoi personne, à mon avis, ne peut estimer sérieu- 
sement, aujourd'hui, que la solution de force, que vous avez 
tentée pendant quatre ans, qui devient chaque jour plus dif- 
ficile, la solution de la force française, si j'ose dire, pourra, 
mème dans un avenir très lointain, ramener Ja paix, une paix 
honorable, qui évite à des hommes d'être tués et à des me 
mes d'étre massacrées, une paix qui évite que se creuse 
davantage le fossé entre le peuple français et le peuple viet- 
harnien, 

Alors, d'aucuns — je ne l'ai pas entendu dire d'une manière 
trés directe à cetle tribune, mais, dans certaine presse, on 
en parle envisagent de compléter la force française par 
l'appui américain. On songe à passer la main, tout au moins 
partiellement, aux Etats-Unis. C’est une arrière-pensée, sinon 
une pensée officiellement déclarée, que certains peuvent avoir. 
C'est un rêve que d'aucuns caressent, 

Mesdames, messieurs, voulez-vous réfléchir ? 

Tout d'abord, si vous lisez la presse américaine, si vous 
considérez les déclarations officielles faites aux Etats-Unis, vous 
vous rendrez compte qu'il n'y a peut-être pas un très grand 
enthousiasme, de l'autre côté de l'Atlantique, en faveur de la 
relève des troupes françaises, 

Du matériel, oui, on nous en donnera, et pour cette raison 
trés simple que, le plan Marshall venant à terme, le volant 
de la production américaine devant tre maintenu, l'Amérique 
est tout à fait disposée à remplacer les exptditions faites au 
titre du plan par des expédilions d’armements. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

Mais, si nous pouvons espérer recevoir du matériel de l’Amé- 
rique, nous n'en recevrons pas d'hommes, On nous l'a dit: les 
hommes, il faudra que nous ies fou"nissions nous-mêmes. Le 
problème humain des effectifs, dont je parlais tout à l'heure, 
ne sera done pas réglé par l'appui #méricain. Ce sera encore 
ur amalgame de soldats français, de légionnaires et de soldats 
de l'Union française qu'il faudra envoyer là-bas, 

Et puis, songez au résultat de cette politique qui consisterait 
à passer Ja main, même partiellement, aux Américains. Les 


Etats-Unis je ne le leur reproche pas et je crois d’ailleurs 
qu'ils suivent là une sorte de règle internationale très géné- 
ralement appliquée — n'ont pas l'habitude de faire des 


cadeaux. Quelles seront les contreparties de ce transfert partiel 
ou total de Findochine à l'Amérique ? Croyez-vous vraiment 
que, si nous nous orientons vers cette voie, nous n'allons pas 
tirer les marrons du feu pour les autres ? 


M. Frédéric-Dupont. Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre, monsieur Pierre Cot? 


M. Pierre Cot. Volontiers. 


M, Frédérie-Dupont. Pouvez-vous nous certifier que, si la 
France abandonnait l'Indochine, les millions de Laotiens, de 
Cambodgiens et de Vietnamiens qui ont eu confiance en elle 
ne seraient pas massacrés ? 


M. Pierre Cot. Monsieur Frédérice-Dupont, avec le maximum 
de pondération, je le crois, j'essaie d'envisager différentes 
hypothèses. J'évoquerai celle dont vous ge Pour le 
moment, permettez-moi de considérer encore celle qui est pré- 
sente à mon esprit, sur laquelle je voudrais appeler l'atien- 
tion de toute l’Assemblée, y compris la vôtre. 





Je disais que des contreparties nous seront demandtes, 
Avons-nous le droit de les donner ? Je parlais tout à l'heure 
du droit international; j'emploie maintenant le mot « droit » 
dans .on sens moral, 

Les peuples de l'Union francaise cnt eu confiance en nous 
pour les guider sur la route de la liberté. S'ils constatent que 
nous les plaçons plus ou moins sous la tutelle des Etats 
vous vous rendez compte des répercussions que nous aurons 
à subir dans tous ces territoires de l'Union française qui « 
vent passionnément, vous le savez, celte histoire vietnamie 
parce qu'ils ont peur de connaître, demain, une situation an: 
logue, c'est-à-dire une longue guerre suivant des troubles qui 
auraient des causes semblables, à savoir l'inadaptation de la 
politique française aux relations nouvelles qui doivent s'établir 
aujourd'hui entre les peuples de civilisations et de couleurs 
differentes ? 

Voilà pourquoi la solution de force, qu'il s'agisse de la force 
française ou de la force américaine, qu’il s'agisse surtout de 
ce à quoi vous pensez, la force française aidée, et sans doute 
contrôlée, pour ne pas dire dirigée, par l'Amérique, est une 
solution impensable et impossible. Ce n'est pas une solution 
digne de la France, car notre pays doit aimer les peuples qui 
se sont confiés à Jui, et non pas les combattre. 

Si la solution de force, sous ses différentes formes, apparaît 
impossible et inacceptable, comme contraire à la morale et à 
l'intérêt de Ja France, du peuple français et du peuple viet- 


namien — car, ne l'oubliez pas, mesdames, messieurs, pour 
le moment, vous êtes chargés des intérêts du peuple français 
et de ceux du peuple vietnamien — il faut alors envisager la 


négociation. 

Il n’y a pas d'autre solution possible, 

J'entends bien, mesdames, messieurs, que le mot peut cho- 
quer, que l’idée peut vous paraître étrange. Certains déclareront 
qu'on ne traite pas avec Ho Chi Minh. Je voudrais, s'ils me le 
nas mes dire à ceux-là que je voudrais être aussi sûr de 
es entendre déclarer, dans quelques jours, qu'on ne traite pas 
non plus, pour la réarmer, avec l'Allemagne qui, tout de méme, 
a fait, elle aussi, du mal à la France. (Applaudissements à 
l'extrême qauche.) 

Mais si la soiution de force est impossible, alors, il faut 
traiter, il faut négocier. 

Sur ce point, mesdames, messieurs, je voudrais, désirant 
limiter au strict minimum mes observations, me borner à quel- 
ques remarques. 

La première, c’est que nous devrions penser à ce qu'a fait 
l'Angleterre en Asie, notamment dans l'Inde. Si nous mous 
orientons vers la négociation, comme il faudra bien qu'on 
le fasse un jour ou l’autre — et le plus tôt sera le mieux — 
je voudrais que nous ayons présent à l'esprit ce qu'a fait la 
Grande-Bretagne quand elle à traité avec l'Inde. 

Peut-être l'opinion publique française oublie-t-elle ou ne sait- 
elle pas suffisamment que les relations entre ceux qui, main- 
tenant, sont à la tête de l'Inde et le gouvernement britannique 
ont été, à certains moments, assez comparables, dans la vio- 
rés et dans l'opposition, à celles que nous avons avec Ho Chi 
Minh. 

L'Angleterre, à ce moment-là, n'a pas tenu compte des ran- 
cœurs ou des ressentimente: elle à Hbéré l'Inde. Il n’y à plus 
un soldat britannique dans l'Inde. L'Inde est libre. Elle est 
un Elat pleinement souverain. 

Le résultat, c’est qu'une amitié profonde a subsisté entre 
l'Angleterre et l'Inde, Et même lorsque l'Inde n’adopte pas, 
dans la politique internationale, des solutions conformes à 
celles préconisées par le gouvernement britannique, une longue 
amitié, une formation commune pour beaucoup d'hommes de 
gouvernement, sont des facteurs précieux. L’Angleterre a m'eux 
joué que nous en Asie, Elle a mieux compris que nous ce 
grand phénomène qu'est la poussée du patriotisme et du sen- 
timent de l'indépendance nationa'e chez les peuples asiatiques. 

Voilà pourquoi, si nous négocions, c’est vers une solution de 
ce genre qu'il faut nous orienter, C'est la seule possible. L'in- 
dépendance complète et l'amitié, c’est le seul moyen pour Ja 
France de conserver au Viet-Nam une position culturelle, d’exer- 
cer son influence, 

Si, par un moyen ou par un autre, vous essayez de maintenir 
en Indochine des traces de l’ancien régime coloniat, vous 
échouerez. Telle est ma première remarque. 

Ma seconde remarque sera extrêmement brève, après les 
explications données à cette tribune par l’orateur qui m'a 
précédé, M. Arthaud. 

Parlant évidemment non pas au nom de ses amis, mais en 
mon nom personnel et au nom de notre petit groupe, je 
voudrais compléter ce qu’il a dit. 

M. Arthaud vous a exposé les propositions faites au nom 
du président Ho Chi Minh. Je fais observer au Gouvernement 
et à la majorité que le mot « propositions », dans le langage 
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diplomatique et politique, surtout lorsqu'on est en Asie, n'a 
jamais signifié « uitimatum ». 

propositions nous sont présentées, cela ne veut pas 
dire nécessairement que nous soyons tenus de les accepter 
k C'est une base de discussion. Vous pouvez tiès bien 


tes. ; 
>< épart, ne pas approuver intégr il ‘nent ce qui vous est 
vronosé. C’est le cas dans toutes les négociations. Q l on 
rh ence à négocier, automatiquement on n'eŸ pas d'accord 
sur tout. Sans cela, on n'aurait pas besoin dé negocler. 

Voilà qui va me permettre de répondre à M. Frédér'c-Pupont. 
I «ait combien je SUIS £ él lement éloig é ae Sa pensee. 
Mais M. Frédéric-Dupont à posé tout à lheure un prohièéme 


dont je puis bien dire, quitte à le compromettre un peu, qu'il 
nous préoccupe tous. 


l 


Personne, monsieur Frédéric-Dupont, dans cette Assemblée, 


P | is St1r les pan S de l'exti 6 pau he { } SUT''CCUUX de 
vos mais. n’est indiffcrent au fait que Si, demain, nous par- 
tions brutalement, Sans aucune négociation, il pourrait y avoir 
J-bas des mouvements de représailles qui, d’ailleurs, n'au- 
raient pas été décidés par le président Ho Chi Minh et que tout 


le monde a intérêt à éviter. C'est là une des inatières sur 
lesquelles on peut négocier. 


Mais si nous voulons précisément éviter les excès et les 
abus, alors il faut négocier. Il n'y à pas, IeSquines, HICSSIOUTS, 
d'autre moyen d’y parvenir. Permettez-moi d'ajouter que lors- 
qu'on est la France, quand on a derrière soi le passé de la 


rance, quand on à encore pour soi le prestige de la France 
en Orient et ailleurs, quand on possède dans son jeu cette 
carte aont il ne faut pas mésestimer l'importance, à savon 
que, mème parmi ceux qui ne nous aliment pas beaucoup, 
il y a quasi unanimilé pour nous préférer à d’autres, ce qui 
nous permet de montrer que l'on a intérêt à s'entendre avec 
nous pour ne pas être obligé d'en subir d'autres, si le dérou- 
lement de notre politique devait conduire à ces remplacements 
auxquels je faisais allusion, on peut et on doit négocier. 

Vous avez négocié quand il s’est agi de la libération des 
otages, et vous avez eu raison. Vous avez négocié pour 
l'échange des prisonniers, et vous avez eu raison, Vous 
savez que vous avez trouvé en face de vous des homimes qui, 
eux aussi, Ont négocié sur des bases honorables et que, grace 
à ces négociations, des souffrances ont été épargnées. 


Alors, messieurs les membres du Gouvernement et vous mes 
chers collègues de la majorité, cette négociation que vous avez 
entreprise pour que la guerre soit moins horrible, ne croyez- 
vous pas qu'il vaudrait mieux ne pas la fractionner et qu'il 
faudrait la poursuivre pour qu'il n'y ait plus de guerre du 
tout ? 

Ce que nous vous demandons, c’est d'entrer dans la voie des 
négociations. J'ajouterai — ce sera ina dernière cousidéralion 
— qu'il faut vous hâter, 


+ 








Le temps n'a pas jusqu'à présent travaillé pour la thèse de 
la force. L'accroissement de la force est une li! ibililé, une 
hupossibililé morale pou ; et, 1] ( b ur vous tous, 
niils plus { >? UI illi} li Ile 1 [4 ITA 

Hilez-vous donc, messieurs, de nés el 

Si VOUS 1 Z, ( l | iu monde entier, 
no! { H { \VeZ 
Coprs grands R qui se s Le 
mont 1 u ila 
1 ne «( l ] t 

SI \ 1 \ ] { | { h } 
l 71. : ' 
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la | 

Vi t 
Vvoils { er lat { { { EN 
l'« U i » 
persevel l il | pas 
Sp) ] { 1 \ ! | | [ue 
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l | jou 
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Lol 0) | a ] 1 ] 11 1iioTrs 
les Fi qui sont ici, notamment ceux qui ur les 
ban SA i 1 | e trouve ent ! : t IE S 
SOUVenirsS, I ISSI, pour nütl ti iv i regrets et, 
permettez-Mmoi e dit pour les hommes la majorité, avec 
des rem | \pplau N nents «a Lerti ( l } 


M. le président. La suite dif débat est renvoyée à la pro- 


L 
chaine seance. 


ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd'hui, à quinze heures, deuxième 
séance publique : 

Suite de la discussion des imterpellat js: 19 de M Serré 
29 de M. Juge; 3° de M. Frédéric-Dupont; 4° de M. Michelet; 
5° de M. Arthaud; 6° de M. Pierre Cot, sur Indochine. 

A vingt et une heures, troisième séance publique: 

Suite de la discussion des interpellations inscrites à l’ordre 
du jour de la deuxième séance 

La séance est levée. 

(La séance est levée à midi quinze minutes.) 

Le Chef du Service de la Sténographie 
de l'Assemblée mnuülfionale. 


PAL L Lai »Y. 
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PHESIDENCE DE M. ANDRE LE YTROQUER, 
vice-président. 


La éance est ouvert iu n hui urces 
—.Ÿ — 
PROSES-VEREAL 


M. le président. Le proct--verbal de la première séance de ce 
jour a t fhich et Gistril 
Il nl y a pas | éhser vallon .< 


Le procès-Verbal est adopté. 


DEMANDES D'INTERPELLATION 


M. le président. J'a e Villon une demande 
d'interpel ition sur les conditions dans lesquelles, sous l’aulo- 
rité d’un haut commissaire francais, sont violés, dans le terri- 

{ témocratiques élémen- 


toire de la varre, les droits et libertés « 
taires, par les persécutions dont sont victimes les ‘partisans de 
Ja paix, par des condamnations qui frappent après un procès 
scandaleux les militants ouvriers et anlifas£istes éprouvés, tel 
que Fritz Nickolav, qui fut notre frère d'armes dans la Résis- 
tance contre l'occupant nazi en France et, enfin, par l'interdic- 
tion pralbique de l'activité du seul parti qui, en tant que tel, 
a combattu le fascisme hitlérien en Allemagne. 

J'ai reçu de M. Florimond Ponte une demande d’interpella- 
tion sur les immenses dangers que représente pour la paix et 
la sécurité française, la funeste politique du Gouvernement à 
l'égard de la reconstitution à nos frontières d'une armée de 
l'Allemagne « lentale réa disposant de l'arsenal 
de la Ruhr et commandée par des généraux nazis et revan- 
chards. 


nnaire 





J'ai reçu de M. Marcel Darou une demande d'interpellation 
sur les mesures que le Gouvernement compte prendre pour 
mettre fin à la greve des médecins dauns le département du 
Nord et en Afrique du Nord en ce qui concerne les soins à 
donner aux victimes de li guerre. 


J'ai recu de M. Marcel Hamon une demande d'interpellation 
sur Fattentat à la grenade perpétré contre le siège de la fédé. 
ration communiste des Côtes-du-Nord, dans la nuit du {3 au 
1% octobre 1950, attentat qui est le cinquième du mème geur 
et qui n'a été possible que parce que l'attitude des pouvoirs 
publics garantit l'impunité aux criminels, 

J'ai recu de M. Raoul Calas une demande d'interpellation sur 
les conditions dans lesquelles ont été décidés: 1° Ja fermeture 
des mines de Plaisante; 2° les licenciements de prés de 
450 ouvriers métallurgisies des établissements Fouga, à Béziers, 
et sur les mesures que le Gouvernement compte prendre pour 
créer les conditions du fonctionnement normal ide ces entre. 
prises et assurer le réemploi des ouvriers licenciés. 


J'ai recu de M. A. Pierrard une demande d'interpellation sim 
le refus que le Gouvernement à opposé aux commandes e! 
demandes de prix à la construction navale française, émanit 
de l'Union soviétique et concernant 42 chalutiers, 10 pétrolcrs 
de {10.000 tonnes et 10 pa quel ots. 


J'ai recu de M. René Camphin une demande d’interpellation 
sur: {° la décision de fermeture des puits 2 et 3 de Lign; 
Aires, groupe d'Auchel (Pas-de-Calais), prise par le co 
d'administration des houillères du bassin du Nord et du F 
Calais, et cela sur J'ordre du Gouvernement; 2° l'arbitr 
de cette décision, les conséquerces malheureuses qu: 
entraine pour les mineurs et leur famille, pour le comme: 
l'agricullure et l'artisanat de cette région, décision contrare 
aux intérêts du pays, 


J'ai reçu de M. Roucaute une demande d'interpellation sur: 
1° les injustices fiscales dont sont l'objet les agriculteurs arit- 
chois pour le caleul de l'impôt sur les bénéfices agricole:; 
2° l'importation de marrons d'Italie, alors que la récolte 4: 
châtaignes et marrons en France, pour 1950, est particulière- 
ment abondante. 


J'ai reçu de M. Duprat une demande d’interpellation sur le 
décret n° 20-1029 du 23 août 1950 portant fixation du salaire 
national minimum interprofessionne!l garanti, ce décret étant! 
en opposition avec la loi du 11 février 1950 sur les conv: 
tions collectives du fait qu'il fixe un minimum insutflsant, 
écrase la hiérarchie, maintient les abattements de zones et ne 
respecte pas pour les jeunes travailleurs le principe « à trava! 
égal, salaire égal ». 

J'ai recu de M. Pierre Cot une demande d’interpellation sur 
les conséquences financières et politiques des projets militaires 
du Gouvernement, 


La date des débats sera fixée ultérieurement, 
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RE pre 
EVENEMENTS LD'INDOCHINE 
Suite de la Giscussion d'interpelations. 


M. lo président. L'ordre du jour appelle la snite de la discus- 
sion des interpellations : 1° de M. Serre; 2° de M. Juge; 3% de 
M. Frédérie-Dupont ; 4° de M. Michelet; 5° de M. Arthand, 6° de 
M. Pierre Cot sur l'indochine. | 

Dans la discussion générale, la parole est à M. Paul Rivet. 

M. Paul Rivet. Mes chers collègues, je voudrais vous expli- 
uer dans quel état d'esprit j'ahorde cette tribune. 

La gravité de la situation en Indochine m'enlève tont désir 
de revenir sur des faits que je considère comme res fantes ou 
des erreurs et l'angoisse que j'éprouve chaqne matin en lisarit 
Jes nouvelles qui viennent d'Indochime n'est pas apaisée par la 
conscience que j'ai d'avoir prévu ces événements. 

Ce sera à l'histoire de juger les hommes et d'étabiir Îles 
responsabilités. Quand la raison brûle, on ne cherche pas les 
aauses de l'incendie, on songe à en limiter les dégäts et à 
circonscrire le désastre. 

C'est done à ce travail de sauvetage que je vons convie tous, 
quelles que soient vos opinions politiques, et ie voudrais que 
cet examen ft fait sans passion, en toute objectivité et avec 
une parfaite bonne foi. 

Après l'échee des négociations avec le gouvernement du 
Viet-Minh, en 1946, le Gouvernement français d'alors à décidé 
de tenter une expérience avec la collaboration de ï’ex empe- 
reur Bao Duaï. Certes, je l'ai combutiue et je ne le regrelte 
pis, mais vous me croirez si je vous dis que j'ai désiré passion- 
nément que cette expérience réussisse, car elle aurait abouti à 
la paix qui est le but essentiel que je poursuis. 

Cette expérience s'est développée pendant de longs mois et 
je peux dire qu'elle a eu tontes ses chanres de succès. J'espère 
que vous me econcéderez que nous avons le droit, à l'heure 
actuelle, d'en examiner l'aboutissement. 

La restauration de Bao Dai n'a pas entrainé la pacification 
du pays. Les catholiques eux-nièmes, dont on escomptait le 
ralliement, ont houdé le régime nouveau dans leur ensemble. 
La résistance vietnamienne ne s'est pas dissocite. Loin de <'af- 
faiblir par des dissidences, elle a accru sa puissance et, à 
l'heure actuelle, elle dispose de forces orgarmisc(es telles eue 
les troupes franco-vietnamiennes se sont \u contraintes de 

rocéder à une série de replis et d'ahandons de positions dont 
a relraile de Caobang, qui à été particulièrement tragique. 

Avons-nous trouvé chez Bao Daï et dans son gouvernement 
les alliés fidèles et reconnaissants que les sacrifices consentis 
pe la France en leur faveur semblaient devoir nous assurer ? 
es déclarations du premier ministre M. ‘Tran Van Huu ont 
marqué nellement que son gouvernement s'orientail bien 
plutôt vers les Etats-Unis que vers la France. 

Hier encore, Le Monde pubiiait une déclaration de ce person- 
nage, qui vient de rentrer en Indochine, après un long séjour 
en France, où il exprime d'une facon que je juge, pour ma part, 
assez malencontreuse, l'action de la France, d'ai relevé cette 
phrase qui, vraiment, marque bien la position de l'homane : 
« 1] n'est pas nécessaire que des jeunes hommes meurent pour 
qu'un ingénieur français puisse êlre directeur qu port de 
Saigon ». 

Vous avez pu lire ee texte comme moi. Réellement, à y a 
Là une attitude insupportable. 

Ce qu'il y a de grave, c'est que Bao Daï et ses ministres n'ont 
pas plus conquis l'affection de l'immense majorilé des Vietna- 
miens, que la France n'a su conquérir l'affection des hommes 
qu'elle a comblés de ses faveurs et soutenus de toute sa puis- 
saïire 

La carte Bao Daï à été jouée; je erois qu'eile est perdante et 
que la partie est jouée sans espoir de revanche. Le gouver- 
nement de Bao Dai ne contrôle pas 29 p. 100 du terrioire 
vietnamien; il n'a su rétablir ni l’ordre ni la confiance, et il 
n'y à que son chef qui croie au réconfort que <a présence 
apporte aux populations vietnamiennes. 

Dans cettz conjoncture pénible, que faut-il faire ? C'est Ja 
question essentielle que je voudrais rapadement aborder avec 
vous, 

L'abandon de l'Indochine à été envisagé et est encore soutenu 
par certains hommes. J'ai déjà expliqué que celte solution 
n'apparait à la fois comme irréalisahble et comme une ablication 
à laquelle je ne saurais, pour ma part, jamais consentr. 

140.000 hommes ne se retirent pas d'un territoire « en mar- 
chant sur la pointe des pieds », suivant l'expression qu on 

rète à un de nes hommes d'Etat. H faut près de deux ans, avec 
a flotte dont nous disposons, pour ramener en France 140.00 
bommes. 

Mais ce n’est qu'une partie de la tâche. La Frânce peut-elle 
abandonner les colons, les miss'onnaires, les savants, les Eura- 
éiens qui restent là-bas ? La France peult-elie abandonner la 
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minorité vietnamienne, qui, à tort ou À r n, s'est a<s ce 
à notre | | en ! 1 l Bao { a à 5 
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Alors, il est tont naturel et logique de se t r vers 
les Etats-Unis, Bt dicoup d'hommes se tournent également vers 
l'O. N. U. et se disent que l'effort que la Franre ne peut pas 
faire à elle seule pourra ètre réal iv l'appui des Etats- 
l ns, et P Hi-e1 éga lit Î t 'RCRELE } {) l 

Chost U ise, Bao li vient d adoptt elle position et, 
avant de repartir pour l'Indochine | a déclaré qu'il pes Il 


que ie problème franca-vietnarmien étut un probléme désormais 
international et qu'il faliait faire iutervent 
Na'ions unies. 

est normal que Bao Daï admette cette position et qu'il 
rève d’être un jour le Svngman Rhee de l'Indochine, mème si 
la re onquétle de l'indochine conduit aux méimes destructions 
que a reconquète du pays coréen. Ce qui lui importe, à Jui, 
c'est de conserver son peuvorr, Mais nous, pouvons-nous envi- 


sager qu'un jour des forces même internationa es viennent en 
Indochine, dans ce pays oft nous avons tant fait, où faut d'efforts 
ont élé déplovés, ou tant de sang a été répandu et sarlout 


t 


tant d’inteiligence prodiguée, anéan 
texte de reconquête ? 

Je ne érois pas que ce soit l'intérêt de la France et je suis 
sûr que ce n'est pas l'intérét du Vict-Xam. 

Alors, quelle solution ? Je vais vous le dire, et je m'excuse 


ir celle œuvre +ous pré- 


d'avance si cette solution révoite certains d'entre vous, I est 
de règle, dans tous les conflits, que l'on trane ave ces adver- 
saires; j'empoie volontairement le terme « adversaires », €ar 
je ne puis utiliser, lorsqu'il s'agit du conflit franco-vietramien, 


le terme d'ennermis. 
L'adversaire auquel nous nous heurions au Viet-Xam, c'est 
le gouvernement du Viet-Minh, et il apparait de pus en plus 


clatrement, je crois, à tous ceux qui exaunnent les faits en 
toute objectivité, qui que<tionnent les personnes revenant 
d'Indochine et qui ont l'expérience de ce pays, que ce gouver- 
nement a l'appui d'une très puissante majorité du peuple viet- 
namien. C'est là un fait €sst l que personne n'a le dro:t 
de négiiger. 

A cette proposition, que j'ai p'usieurs fois faite à la tribune, 
il a toujours été chjerté qne l'on re pouvait pas traiter avec 
le gouvernement du Vie!-Mnh parce q le gouvernement du 
Viet-Minh est un gouvernement communiste, 

( ois que c'est uni reur de dire que le gouvernement 
du Viet-Minh est un gouvernement commuimeste, | hef du 
gouvernement du Viet-Minh est communiste, nous Île savons, 
c'est Ho Cl Minh. M 1 côté de lui, il v à des rministres qui 
sont des socialistes, des ministres tholioues, d minisires 
qui sont simplement des nat] nahste les hommes œui venltent 
l'indépendance de leur pays, et nons iVONS DAS ] le droit 
de taxer le souvernement du Viet-Minh de gouvernement com- 
munis'e que n ! ions eu Je droit, ] lant ! tance 
francaise. d'identifier la 1 islance francaise an mouvement 
rér limiCaln D la lil M, 1 F4 ) 3 1 id 
ho eut leire jh 1 Î tu i-tanre. 
Dans nolre rés | 1 } LE Lou les 
él Li HS QUI ÉRLETH'RAN t maintenir i'indeép nai h la France. 

Alors, faites un effort, vous en <upplie, mes chers col- 
lègues, et comprenez que ri niiment de patriot ue nous 
ressentons tous avec tant d'intensité. d'autres peu] que nous 
peuvent l'« prouver \pglardisseinents 4 l'erxtréme qau he) et 
qu'ils ont le droit, eux aussi, de se rassembler, 

S'ils choisissent un chef en qui ils ont une confiance particu- 
lière, moins parce qu'il e<t communiste que parre qu’il person- 
nifie leur patriotisme, ne les quaiifions pas de communistes. 


Je pense que c'est, à l'heure actuelle encore, la seule voie de 
la paix. 

Cette solution est-elle possible ? Je le ex is, j'en ai méme la 
certitude, et M. le président du conseil sait st quoi je la fonde. 

Je n'en dirai pas davaniage. Ceile quesliun ue selà reprise 
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Si en 
M. le ministre chargé des Etats associés M. Frédéric-Dupont. En voulez-vous un, monsieur Pierre Ct ? 
6 M. Pierre Cot. Monsieur Frédéric-Dupont, je réponds à un 
\ née aujourd'hui nous pouvons encore orateur qui m'a permis de l’interrompre. Si vous voulez l's 
trouver à pacique à Patroce conflit franco-vieina- rompre à votre tour, peut-être vous y autorisera-t-il, mais 
nier «y le moment, il s'agit d’une question grave et je dis que, q 
N T4 JS | espérer retrouver là-bas l'autorité pres- cela pluise où non, nous sommes obligés de reconnaitre que 
qu I is Jour JUSQU à la guerre. La période eup:e Viélhatnien à Confiance en Ho Chi Mirh et est der 
( { age du 1 le l'Histoire est tournée, 1 Chi Minh. 
an ! l à einpècher ni méme retarder cette évo- IL s'agit, je le répète, d’un problème trop grave. On we peut 
jui mn. SERA S utchahés ES CCE MECS LE EE pas se tromper, on ne peut par errer sur ce problème. 
vf. France : rép encore un fois, a accompli Quand vous apportez simp.ement une affirmation qui, je le 
en nn Nine une « re magnil [ie Inals 4 des fautes et des répète, se trouve contredile par des témoignages répétés ve] 
| POS NE TS RS Ve POP E SRE 2 her iBics # hi » sep d'hommes honorables et counus pour leur honnêteté intellee 
il et la coil LR À " ee At RES de tuelle, permetlez-moi de vous dire que vous we facililez pas là 
nement x ini ans sINgCpenqance el CaNs Ja ! th Ë ue tâche des négociations nécessaires. 
ce peu] ne } logue à celle que la Grande-Bretagne a Si vous ne voulez pas traiter avec Ho Chi Minh, je l'ai dit 
ET es Ind ipplaudissements sur certains bancs ce matin, il n'y à pas d'autre moyen que de continuer la po 


4 f } 


u lt iCIme qauche.) 
M. le president, La parole est à M. Caillavet. 
M. Henri Cailiavet. \esdairmes, messieurs, après les longues 


observa ésemtees par les interpellateurs et dans ligno- 
rance de Ja déclaration gouvernementale, je ne m'étendrai pas 
sur l'aspect local et militaire des tragiques événements indo- 
CHIHIDIS, 

Ce point est Sa loute du domaine de la déclaration de M. le 
pri lent du seil et de le nquele mene8, sur le plan techni- 
que, par le général Juin, et au nom du Gouvernement par le 
ministre M. Lelot il 

J'avoue, toutefsnis, partager l'opinion de ce dernier lorsque, 
s'émouvant de certains commentaires hâtifs diffusés par la 
presse, il s'est violemment élevé contre des jugements parfois 
atroces et en tout cas injustes qu'il est en effet peut-être facile 


de formuler avec qu'élude installé dans son bureau à quelque 
douze mille kilometres du théâtre des opérations, et ce à 
l'égard d'hommes qui ont à faire face aux plus poignantes res- 
ponsabiites, 

Pour notre part, nous nous refuserons volontairement à nous 


prononcer sur cet aspect limité du problème tant que le Gouver- 
nement n'aura pas porté à notre connaissance et ses observa- 
tions, et les conclusions des rapports du général Juin et de 
M. Lelourneau, C'est seulement lorque nous serons en posses- 
sion des données de l'enquête, c'est-à-dire des précisions sur 
les fails, qu'il nous appartiendra de dégager les conclusions 


nécessaires et de demander au Gouvernement de prendre les 


sanctions il (ous ceux, militaires ou civils, qui auraient 
fauté par ignoran’e, par peur ou par hésitation. 

Deux problèmes se posent en Indochine, ou plus précisément 
au Vel-Narn. Le probléme politique des relations franco-viet- 
namiennes d'une part, el le problème de la défense des terri- 


touires a=sociés da l'Union française d'autre part. 

Le p'emier probitine, je le dis seulement en quelques mots 
ourdir ces débats, peut être envisagé sous ses 
aspects essentiels. 
| t, hypothèse, prévoir l'évacuation de l'Indo- 
chine en traitant par exemple avec Ho Chi Minh. Je dis à 
M. Pierre Cot que ‘us avons voulu traiter avec Ho Chi Minh, 
ou que certains de nos collègues ont voulu qu'on traität avec 
Ho Chi Minh, el nous n'avons cessé de négocier avec lui jus- 
qu'aux événements douloureux de 1946, 

Lorsque vous, monsieur Pierre Cot, vous voulez discuter, 
vous voulez interpeller Ho Chi Minh pour aboutir à un traité 
de paix, vous raisonnez en Français et vous seriez en droit de 
supposer que Ho Chi Minh discutät en Vietnamien alors que, 
vous le savez, il représente la Russie soviétique et qu'il est un 
pion sur l'échiquier mondial au service de l'étranger. (Ercla- 
malions el rires à l'ertiême qauche, — Applaudissements sur 
he et à droile.) 


ce lains t nes a qù 
M. Virgile Barel, 0 est comique! 
M. Pierre Cot. Me permellez-vous de vous interrompre, mon- 


sieur Cullavet ? 

M. Henri Caillavet. Volontiers. 

M, le président. la parole est à M. Pierre Cot, avec l'autori- 
salion de l'oraleur. 

M. Pierre Cot. Monsieur Caillavet, vous avez entendu tout à 
l'heure le professeur Rivet, Nous sommes dans cette Assem- 
blée un tres grand nombre d'hommes qui avons été très préoc- 
cupés par ce grave problème de savoir derrière qui est le peu- 
pe vVielnat Pt!) 


Je puis vous affirmer que de tous les témoignages donnés 
par des homines impartiaux et compétents — j'ai cité des mili- 
laires, j'ai cité un grand nombre de professeurs et de magis- 
trats il ressort, comme l'a dit le professeur Rivet, que la 
grande major lu peuple vietnamien est derrière le gouver- 


nement de Ho Chi M nh. 
Voici une affirmation que je fais. Si vous avez d'autres 
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tique de force, Vous savez ce que cela signifie, Vous savez où 
cela peut vous entrainer. 

Par conséquent, ayant à choisir entre la aégociation avec 
ceux qui, c'est entendu, se battent contre nous, mais il en 
est toujours ainsi quand on négocie pour mettre un terme à 
la guerre, et entre une poiitique de force dont nous savons 
qu'elle ne peut conduire qu'à des malheurs prolongés, qu'à 
un effort démesuré, ou peut-être à abandonner ce que nous 
avons construit là-bas avec tant de peine au profit d'autre: 
puissances étrangères, je n'hésite pas à dire, en pesant tous 
Ines mols, que si vous connaissez vraiment tous les éléments 
du problème, en conscience vous arriverez à celte conclu- 
sion: L'intérêt de la France, l'intérêt du Viet-Nam, l'intérêt de 
l'humanité — je fais appel à ce sentiment d'humanité pour 
qu'endin, après quatre ans, nous arrètions le sang qui coule — 
c'est de traiter avec Ho Chi Minh en respectant les droits de 
chaque partie, pour que la paix règne enfin dans l'Union 
française. (Applaudissements a l'extrème gauche.) 

M. Henri Caillavet. Monsieur Pierre Cot, je n’ai pas ici la 
possibilité de dialoguer avee vous. J'apprécie votre talent qui 
est immense, mais je voudrais vous soumettre un document — 
et aussi bien rejoignant les préoccupations de l'ensemble des 
parlementaires qui siégeot dans cette Assemblée — document 
qui semble, en effet, démontrer qu'Ho Chi Minh est au moins 
en relations directes avec une puissance communiste, et plus 
singulièrement avec ie gouvernement de Mao Tse Toung. 

« L'aide matérielle et militaire à allure économique apportée 
ar les communistes chinois au Vietminh se manifeste sous 
a forme d'ouverlure et de remise en élat des voies de commu- 
nication entre la Chine et la zone contrôlée par le -Vietminh. 

« En mars 1950, on note les faits suivants, en ce qui concerne 
les communications par voie terrestre: sur la route R. C. 
les véhicules circulent entre Bac-Khan et Ngan-Son. La route 
est en réfection de Cho Moi à Thai Nguyen 

« Des porteurs cireu.ent sur Ja piste déjà existante, De: 
informations ont également signalé que les autorités recher- 
chaient des chauffeurs pour ce trajet et que toutes les routes 
du saillant de Caobang avaient été remises en état et étaient 
maintenant praticables aux véhicules. 

« Le trafic commercial entre les deux pays, autrefois limité 
aux movens de transports maritimes guettés par jies patrouilles 
navales francaises ou au portage par coolies, ne peut être que 
favorisé par l'ouverture ou la remise de ces routes en état. 

« C'est ainsi que, dès décembre 1949, un nommé Hoang Van 
Xuan décide de créer à Naänwing une succursa:e pour commer- 
cer avec le Vietminh. 

« Cette sociélé achète deux chaloupes pour le trafic fluvial 
et, au début de 10, elle achète un lot de matières premières 
de métaux, de pièces de rechange, pour une valeur de plus de 
100.000 H. K. dollars, et les fait transporter de Canton sur Nan- 
ning. 

« Le Viet-Minh achète en février à Long Tchéou 100 kilo- 
grammes de poudre et 100.000 cachets pharmaceutiques. A 
Thuy Can, un office du commerce extérieurecommuniste chi- 
oois-vietminhnéen fonctionne depuis le début de lannée. 

« Facilités encore d'installations de fabriques d'armement. 
Fabriques d'armement ? En janvier 1950, une conférence ex1- 
mina les possibilités d'échange d'armes et de munitions des 
communistes chinois avec le VietMinh. Un convoi d'armes 
arrive à Ban Phai. région de Chima et Banroc, le 28 décem- 
bre, avec 1.000 fusils, 40 mitrailleuses, des munitions. A Ban 
Xam on signale la hivraison de 1.000 fusils, de 209 mitrailleuses 
lourdes et légères, de 1.000 caisses de cartouches. 

« En février et en mars, des troupes communistes locales ven- 
dent au Viet-Minh, à Quang Vyen; des armes récupérées sur 
les nationalistes, soit 3.000 fusils chinois et 200 fusils-mitrail- 
leurs tchèqtes. » 

Ce sont là des faits précis qui démontrent bien qu'il y à 
rapports entre le Viet-Minh et les communistes chinois, qu'il y 
à également des armes tchèques. Or, que je sache, la Tchéco- 
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M. Pierre Cot a indiqué, par exemple, que tous les Vietna- 
miens, ou la majorité des Vielnamiens, étaient contre la France. 
l 
{ 


raires à Ceux que vous avez invoqués. Permellez-moi de 
vous en donner deux. 


Le premier est un fait que tout le monde connaît, que tous 


Ve + +140 c Fa 11 , 
ies rapports tililaires confirment: plus de cent vingt mille par- 
Usans vietnamiens volontaires se batient derriére le drapeau 


is, EL si nous avions davantage d'argent pour en enxbau- 
cher d'autres... (Rires et exrclamalions à l'ertréme gauche.) 
Croyez-vous que former une armée ne coûte pas cher, qu'il 
re faut pas de l'argent pour acheter des fusils, du matériel ? 
Croyez-vous que le budget militaire de la Russie n'est pas 
int : 


À l’ertrème gauche. Heureusement pour vous! 

M. Frédéric-Dupont. Si vous aviez les moyens d'acquérir Île 
malériel nécessaire, vous pourriez avoir au moins deux <ent 
Mille volontaires de plus. 
Je vous apporterai, monsicur Pierre Cot, un second témoi- 
£rare, 

I! existe À l'heure actuelle un institut Tabert, dirigé par les 
frères de l’école chrétienne, que, je suppose, vous devez con 
haitre de réputation. 

Let institut n’a jamais enregistré autant de candidatures 
d'élèves désireux de suivre ses cours. I comportait deux sec- 
tions, l'une vietnamienne, l'autre francaise. Or, à la demande 
de tous les pères des petits élèves vietnamiens, la premivre 
Yà êlre sunprimée. la section française seule devant subsister 


Li 
1e 


vous avez, monsieur Pierre Cot, réclamé des témoignages 








trème gauche.) 


En Asie, Staline a pour tif suprème | nquite des 
maillons d'un: haine sen re qe tel iles ii s cite 
dent de la G et du Jaf qu'à l'Inde 

M, William B it à © 3 Î nd SL ] nduite 
d'Ho Chi Minh, les communiste | b 1 r1] vert 
L'U, ®.S. S. a reconnu le G ment Ho ( Minh; les Etats- 
Unis, l’Angieterre et la f celui: de Bao Dai, Com en 
Coree, les Dauon } let | { i s — if evsonne 
interposée d’ailleurs — se ! t face à face. Et péra- 
tions miulaires ] ent régler l'avenir de FAsie. » 

Si, pat pa l'I to ait aux mains des «1 M 
muuaistes, non seudement le Siaun, la Birmanie I t suhmer- 
gés, mais l'Inde e° l'Europe ser nt enci ‘ L'Indochine 
est done une digue qui nous otige contre la gran marée 

L', dans ceite même revue, M. VWilliam Bclitt tuait : 

« La ule facon de triomplher de guérillas bien org Ces 
est de leur opposer des gufr Mieux organisé Il est donc 
€ e maté à l'armée franco-vielnamienne, 
et l’Aï cri t d'agii nidcment, » 

Ainsi 40 nes en lochine 1 dats de Ja liberté 


t un arimement 


lais ce qui nous manque, c’est t aussi snpor'ant 
et aussi efficace qu'en Corée. Les Etats-Unis, nos alliés, l'ont 
COIn pris. 

> à se précisent les envois d'armes, et c° mieux, évidem- 


ment, que de recevoir, comme 
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Ce qu? nons demandons à 
ce ne sont vas des hommes 


au début, de L 
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nous pourrions peut-être en solliciter — ce n'est pas une inter- 
vVéllion directe, ce n est s un arbitrige ou un recours à l'O. 
M OÙ. C4 pour 1 { bien m i t, une a ilitair 
sub: ‘ ] { ] ‘ S pt e et 
FolI! l { ( i r'] EX] il { He SUD 
de cvers e « | se voit co nt 1 Î par 
Aialit] li I e1 trop souvent, d'aucuns se 

L'i ! problème 1 gnifie done pas pr 
ge!il énit 1! efl en No! es Nous 
« ie € iérable en materiel et « 
h { te à l I 4 
] ] exil l Ï £ lie 1 | 
du I l t, peul-Cir( OU 1 d'auires conciu 
LS L { ( 1 t) \ { 

Ï Gounx Î é lui déc! { LL événements 
qu int es pour qu'il léfinisse 
fr l [l 11 N ( | toutes 
{ { Cal est I t-31 mble des 
er1 ! i conduit { evers et non 

t 
pas à id nait 

\ t é que ) ) t_ ce nt cos éq iivo 
qui t les chances de la ; aix, je lui demande 
äloi ; lier i 1) lHitiq Si cel! ct { pal { OP ublieust 
di | Il imimeédiates et d ds] rations légitimes, Je vou le 
dis a à regret, moi ir le président du conseil: nous ne 
pourrions pas vous faire confian \pplaudissements sur cer- 
tains bancs à gauche et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Pierre André. 
M. Pierre André. \ laines, mi sieurs, 1l est curieux de cons- 


taler que cerlains des orateurs qui sont intervenus ce matin 
se ut efforcés de raisonner, à l'égard du problème de l’Indo- 
chin exactement come si la France était seule responsable 
des événements tragiques qui se déroulent dans cette région. 

J'ai écouté avec attention un long exposé et je me demandais 


de lorateur, c'était la France qui avait soudain 
déclaré Ja guerre 1 jé iple du Viet-Nam. Je crois qu'il faut 
commencer par affirmer que notre pays est allé jusqu'à la 
limite des con ns pour. garder la paix en Indochine. Et c'est 
peut-etre parce que nous somimes allés trop loin dans cette 
| connu la révolte de Ho Chi Minh. (Applau- 
dissements à dr 

Puis, j'ai entendu une autre thèse, qui m'a stupéfait, On 

nous à dit: vous avez fait emploi de la force pendant cinq ans; 
essuyez des revers, puisque Île fait est 
pa! il, qu'il est avéré, renoncez à l'empioi le la force. 

Autrement dit, on nous a tenu à cetie tribune un langage 
de défaitisme que l'on condamnait il n'y à pas tellement 
long'emps. Si nous écoutiens un tel langage, les intérêts de la 
France éeraient bientôt compromis sur l'ensemble des terri- 
toir de l'Union francaise, (Applaudissements à droite.) 

Dans le même teraps, on nous avouait que nous n'avions 
plus affaire, comme au début, à des bandes insurrectionnelles, 
et l'on tentait de nous effrayer en nous disant: prenez garde! 
aujourd'hui, ces bandes ‘insurrectionnelles sont armées; elles 
sont composées de bataillons, de régiments dotés de munitions 
et de canons. 

Et l'on vxcusait l'armement de l'armée d'Io Chi Minh, on 
excusail par avance le sang franrais répandu par les hommes 
de Ho Chi Minh. Puis, on insistait: vous vovez bien qu'il faut 
abandonner lindochine, que nous sommes incapables de sou- 
tenir notre effort, moralement, bien sûr, mais surtout matériel- 
lement; cela coûterait trop cher 

Ainsi, on vous à prèché ce que j'appelle, moi, la démission 
de la France, (Applaudissements à droite.) 

Ensuite, on vous a donné l'autre dyptique du tableau. On 
vous à dil: prenez garde! si vous persistez à vouloir faire 
régner l'ordre par la force, si vous relusez de négocier, de 
trailer, vous n'assurerez pas ainsi l'indépendance du Viet-Nam 
1 l'amitié du Viet-Nom pour la France: si vous négociez aujour- 
d'hui, si vous traitez, si vous abandonnez: complètement le 
trriloire du Viet-Nam, alors peut-être aurez-vous l'amitié des 
chefs du Viet-XNam de demain 

Mes chers collègues, oublierions-nons déjà: de quelle facon 
ont été traitées les populations prétendument libérées par le 
Viet-Minh ? Est-ce que nous ne savons pas — certains orateurs 
l'ont rappelé que nous assis!erions à la création d’une répu- 
biique populaire sitellite de la Russie des Soviets ? Que, pour le 
peurs du Viet-Nam :omme pour le peuple de la Corée du Sud, 
a libération signifierait l'esclavage ? 

M. Louis Rollin, Ires bien! 

M. Pierre André. La catastrophe qui s’est produite ces jours 
derniers, je pense qu'elle était devenue inévitable. Elle est 
la conséquence de Ja politique incohérente, des hésitations et 
des incertitudes des gouvernements successifs. 

Mème dans notre Assemblée, certains se refusent À voir le 


» 
é 





problème tel qu'il est posé. 1 n’y a que de ce côté (l'orateur 


désigne l'extrême gauche) qu'on admet une thèse et qu 
tient. Mais pour l'ensemble du Parlement français, 


s'affronter des doctrines différentes, 


Je pense, avec certains de mes amis et un grand nom) le 
membres de l'Assemblée, que le problème d'Indochine. “ 
guerre d'Indochine se situent dans le grand drame de l'Extrime. 
Orient. L'Indochine constitue — il nous suffit de rezar : 

este ms gr À 8 

carte - un verrou de sûreté de tout l'Est asiatique ( 
1 " | : 1 À »? , s 
bastion des Indes. Si ce verrou cède, c'est tout l'Est as . 


qui passe all COIMMUNISIUe 

Voilà ce quil faut comprendre, me semble-t-il, et f 8 
admettre, non seulement par notre opinion publique, mais 
aussi par T0Ss illiés. , 

Depuis le début de cette guerre d'Indochine, qu'avons-nous 
f ? 
fait $ é < 

Nous avons d'abord — car on oublie toujours de le rappeler 

. 1 LU 


mais nous nous souvenons, et l’un des hommes qui ont traité 
avec lui se trouve sur ces bancs = nous avons d'abord recher. 
ché l'accord avee Ho Chi Minh. Nous avons peut-être eu tart de 
le rechercher, même après sa trahison, de telle sorte que nog 
soldats se faisaient tuer alors qu’on avait encore l'arrière. 


pensée de traiter avec lu. 

Ensuite, nous avons regroupé les éléments antivietnamiens 
autour de Bao Daï. Mais la position de Bao Daï n'a jamais été 
définie exactement. 

Puis, nous avons donné l'indépendance et l’unité au Viet. 
Nam. Mais nos charges n’en ont pas été réduites pour au t, 
et nous avons l'impression que le Viet-Nam lui-même n'a pas 
pris une juste conscience de notre générosilé à son égard 

Aujourd'hui encore, certains veulent mettre un terme à cette 
expcrience, ais Sans nièine nous proposer une aulre solu- 
lion. 

Nous avons éprouvé des déceptions, c'est certain; mais ces 
déceptions ne proviennent-elles pas surtout de notre abserce 
de volonté el de prestige ? 

Sur le plan militaire — dont on a peu parlé — nous avons 
vu se succéder quatre commandants supérieurs, Sans compter 
de nombreux intérimaires, tous placés sous les ordres du haut 
commissaire. 

Nous avons assisté à des raids plus spectaculaires que 
durables. On a implanté une titi de postes, difficiles à 
étoffer et à ravitailler. 

Quelle a été la conséquence de cette politique militaire, de 
celle tactique militaire ? On a dispersé et fixé des effect 
Le commandement s'est ainsi privé de ses réserves mobiles. 

On a fait porter, à un moment donné, l'effort principal sur 
la Cochinchine, ensuite sur le Tonkin. On a créé des milices 
du Viet-Nam. Car il est vrai que par centaines de mille les 
Vietnamiens se sont engagés sous le drapeau tricolore. Ensuite, 
on a créé des bataillons supplétifs. Mais on a hésité et l'on 
hésite peut-être encore à doter ces bataillons des cadres qua- 
lifiés qui leur sont indispensables. 

Quant aux tragiques événements de ces derniers jours, le 
moins qu'on en puisse dire sur le plan militaire, c'est qu'ils 
révèlent un manque de fermeté dans la conception et un 
absence de vigueur dans l'exécution qui sont étonnants € 
désolants, 

Ce qui nous importe, aujourd'hui — car le passé est le 
passé — c'est de savoir si cela va continuer. Nous pensons, 
monsieur le président du conseil, qu'il est beaucoup moirs 
urgent d'enquêter que de commander, Mais pour commander, 
il faut concevoir un plan, en prendre la responsabilité, en 
assurer l'exécution, Pour commander et pour agir, il faut un 
chef, un chef qui soit investi des pouvoirs civils et militaires, 
qui mettra fin à de déplorables zizanies, qui galvanisera les 
énergies, qui concentrera les moyens, car, malgré tout, ces 
moyens sont tout de même importants, mais ils sont {rop 
éparpillés. 

IL faut un chef en Indochine, qui possède l'entière confiance 
du Gouvernement afin de pouvoir agir. 

Oui, depuis cinq ans, une « sale guerre » pourrit en Indo 
chine, Nous demandons que l’on crève l’abcès, et, pour ce faire, 
nous devons entreprendre une action énergique, appuyée et 
soutenue par l'immense majorité du peuple vietnamien. Nous 
demandons surtout que l'on donne à nos unités qui se battent 
là-bas l'aviation qui permettrait d'économiser du sang fan- 
Çals. 

C'est le seul moyen, me semble-t-il, de donner force et consis- 
tance au Viet-Nam. C'est le seul moyen de créer dans les faits 
l'Union française. 

Monsieur Je président du conseil, si vous êtes décidé à cette 
action, nous ne vous marchanderons pas notre soutien. Mais 
si vous n'êles pas résolu à l’entreprendre, dites-le nous nette- 
ment, ne cherchez pas à nous tromper car alors vous 1e 
feriez que sacrifier inutilement des vies françaises et ruiner 
ce qui nous reste de crédit international. (Applaudissements 
à droite.) 

M. le orésident. La varole est à M. Pierre Montel. 
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MOT ENE AE . 
M. Pierre Montel. Mesdames, messieurs, les deux retours qui 
giennent de me précéder ont singulièrement facilité ma tâche. 
[ls ont, en effet, contrairement à ce qui h avait fx ul-être pas 
été fait suffisamment ce mälin, replacé le problème sur son 
véritable terrain. Rte ' k | 

Pensant à notre Corps expédilionnafre, je dis: plutôt que de 
voir l'Assemblée rechercher davantage les responsahilités que 
les remèdes de demain, il est nécessaire qu'il sa he que nous 
avons compris quelle est Ha valeur du combai qu'il mène là- 
bas et contre qui il le mene. ++ 4 ù 

J'ai entendu, ce malin, des propos qui m ont été di SAgréa- 
bles. Par discipline, j'allais dire aussi par habileté, atin de 
vvuvoir m'exprimer comme je l'entends, sans passion, mais 
Prmement, j'ai écouté toutes ces pa les fatigan!'es sans inter- 
rompre une seu:e fois. Je perte que ceia me donne le’ droit 
de mètre pas interrompu. s 

Je répète que je parlerai sans passion et que, par alnel 
en tant que président de la commission de la défense na 
pale, je m'attacherai beaucoup plus aux problèmes d'ordre 
militaire qu'aux problèmes d'ordre politique. 

D'ailleurs, je ne suis jamais monté à cette tribune pour faire, 
en matière militaire, une opération poliique quelle qu'elle 
soit. J'agirai de mème aujourd'hui. | & 

Mais, si je n'ai pas l'intention de faire d'opération politique, 
ai tout de même le droit de dire — et j'y reviendrai — comme 
| it fait les deux oraleurs précédents: Messieurs, gardez-Vous 
dans ce débat, et quelles que soient les responsabilités qui 
ont pu être encourues par les uns et par les auires, gardez-vous 
d'oublier la responsalilité principale. 

Des pères et des mères qui ont perdu pour la France, en 
Indochine, leurs enfants et qui étaient certainement, ce matin, 
dans les tribunes, ont pu entendre des hommages qui leur 
étaient rendus tardivement par ceux-là même que nous ne pou- 
vons pas considérer autrement que comme ayant été et comme 
étant encore les complices des agresseurs. Je me permettrai 
de dire à ces parents que, pour ces paroles, FAssemblée nalo- 
nale leur doit des excuses et que toute l'autre partie de cette 
Assemblée tient à leur exprimer, par ma très modeste voix, 
mais du fond du cœur, toute notre estime et toute notre affec- 
tion. (Applaudissements à droile, au centre et à gauche.) 

Mais ecla ne saurait suffire. Mon propos sera d'essayer de 
déterminer pourquoi nous subissons localement et actuelle- 
ment, au Tonkin, des revers que nous ne devons d'ailleurs pas 
considérer Comme un désastre, mais que nous devons regarder 
comme un avertissement très sérieux et qui doit être le 
dernier. 

Mesdames, messieurs, si l’on voulait parier des responsabi- 
lités en général, j'ai le sentiment qu'il faudrait remonter assez 
loin, qu'il faudrait peut-être même, dans un souci de vérité, 
remouter jusqu'à la période de l'occupation japonaise on jus- 
qu'à celle qui l'a immédiatement suivie. En effet, dès ce 
moment, des fautes ont été commises, de bonne foi, je veux 
bien le croire et je le crois, d’ailleurs. 

Puis, nous avons eu, en 1946, la conférence de Fontainebleau. 
N'avez-vous pas, parfois, l'impression qu'on pourrait Ja nom- 
mer les « Adieux de Fontainebleau », c'est-à-dire le commence- 
ment des adieux à l'Indochine ? (Mouvements divers.) 

Nous avons traité avec un personnage que toute le monde 
connaissait, Nous connaissions ses origines, nous savions où il 
avait été instruit et pour quelle hesogne et nous avons trailé, 
en somme, dans une conférence où l'on peut dire qu'il v avait, 
d'un côté, la naïveté dans Ja bonne foi et, de l'autre, la dupli- 
cité müûrement préparée et combinée, 

M. Paul Theetten. Très juste! 

M. Pierre Montel. Puis, on a subi des opérations militaires. 
Il semble qu'on les ait menées sans jamais définir une politique 
précise. Il apparait bien qu'un grand nombre de gouverne- 
ner.is successifs portent de lourdes responsabilités 

Ce n'e*t pas mon propos d'aujourd'hui. Cependant on me 
permettra, tout en ne faisant aucune action politique — ainsi 
que je l'ai dit — de demander qu'il nous soit donné acte à 
cette tribune et, par suite, au Journal officiel que sur les 
bancs des modérés nationaux il n'est pas possible de trouver 
un responsable, c'est-à-dire un homme qui ait eu, un jour, 
à un moment quelconque, la responsabilité d'un ministère de 
la France d'outre-mer. Et cela devait être dit. 

En fait, dans l'affaire du Tenkin, de quoi s'agit-il ? Des 
troupes lancées « en antennes » dans le Nord du Tonkin. jusqu'à 
Caobang, ont été surprises au moment de leur évacuation. 
Sans doute est-il bon de chercher dans quelles conditions ces 
éléments avancés avaient été mis dans cette position. Si mes 
Tenseigrements sont exacts — et ils ie sont — on avait obci 
à deux préoccupations. 

Première préoccupation : considérer ces postes avancés 
importants comme d'éventuelles parallèles de départ pour une 
action offensive plus large et plus importante sur le Nord du 
Tonkin. “ 

Deuxième préœeupation: constituer une sorte de barrag 





militaire à la frontière chiroise de facon À epter toutes 
les contrebandes d'armes ainsi que les combattants qui pour 


râäient venir de territoires voisins. 

Les gouvernements successifs — je crois que mes renseigne 
ments sont exacts et nous avons le dexoir de din 1 VCriLÉ = 
se sont préoccupés souvent de la position dangereu ces 
post s avancés. IS ont mème toulo Lo l he 
ments sont exacis - alert 16e COPINE ent n on 
Indochine et manifesté à piusieurs reprises l'intention de donner 


l'ordre de repii. 
1 


Que s'est-il done passé ? I s'est passé que le commandement 


L 

nülilaire et les officiers généraux ou supérieurs se trouvant 
dans celte région ont eu queique peire à pl la pie 
dement un ordre de repli. Is ont fait valoir combi L.@ 
avait clé versé pour constituer ces postes, ct | ina 
rates étaient tombés sun li S qu l 1er, 
combien de populalio nous lent place, 
leurs sertimeuts d'afle on et leur fidéliti t bien di par Un 
> is il était oss br t IX ter d à LE 

Les gouvernements successifs auxquels t alors 
des renforts ant envové, pour une part, ces renivorts. Il est 
incontestable que les effectifs ont été Elie l entités 
1 mes rer,s HeérHents nt exact lé 1 li at 1) long 
a Inéême clé « ement Cru. 

Gntils pour autant reçu 1] uement néces CE in 
ment pas. Je crois d'ailleurs que, à moins de di COR 
.lètement noire défense nationiie dans là métropole, il n'était 
pas possible de faire tout l'effort qui auruit été nécessaire 


pour malr.tenir ces postes en place. 
Alors, pour justitier le maintien sur le terrain, en vertu de 
1 


cet amour-propre louab'e dont je viens de parler, il semble bien 
que le commandement militaire ait témoigné vis-à-vis des 
vouvernements d'u (} timisme excessif el qu'il ait facile inent 
dit — ce qui lhonore d'ailleurs: « Nous nimes des soldats 
courageux, nous en avons vu bien d'autre ur tous | hatnps 
de batailie d'u monde et, ben que nos demandes n'aient pas 
été suffisamment salisfaites en quantité, nous pensons pouvoig 
tenir, » 

Ce raisonnement pouvait être valable tant que l'on n'a pas 
eu la cerlitude — or, nous l'avons acquise et officiellement — 
que les troupes de guérillas dans le Nord du Tonkin se transfon 
majient, comme on nous l'a dit et comme M. s'ierre Cot l'# 
confirmé, en une armée Véritable. instruite cet equipee, d'a 


leurs, en Chine commuriste voisine. 

Puisque je reste sur le terrain des douloureux événements 
mililaires qui se passent au Tonkin, je tiens à vous poser une 
première question, monsieur le président du conseil. 

J'ai indiqué au début de cet exposé que des respon-abilités 
élaient, que l'histoire les dirait et que le peuple de Frarce 
ne les oublierait pas, Mais j'ai le devoir de déclarer et il est juste 
de reconnaitre que, devant les demandes de renfort qui vous 
ont été présentées pour Findochine, vous avez fait persons 
nellement le maximum d'effort que vous pensiez pouvoir fairee 


J'ai précisé que cet effort était insuffisant et que la situation 
était complétement modifiée du fait de Ja transformation des 
troupes de guérillis du Viet-Minh en une armée vér.table, Mais, 


à partir de ce moment, et sans méconnaitre que 12.444) Kil3e 
mètres séparent Paris'de Hanoï ou de Saigon, qui est respon« 
sable de notre défense nationale, sinon le chef du Gouvernes 
ment ? 

J'entends bien, monsieur le président du conseil, que vous 
nous direz que la solidarité ministérielle joue, et qu'avec un 
courage qui vous honorera vous déchrerez sans doute: cette 
responsabilité, je Ja prends. I n'empêche qu'il ÿ avait une 
responsabillé particulière, et j'entends ainsi non pas attaquer 
un homme, mais une fonction, 

Il v avait la responsabilité de principe du ministre chargé des 
Etats associés, C'était à ui, à mon sens, malgré toutes les 
considérations d'amour-prôopre et même s'i} devait en avoir le 
cœur chaviré, de donner en temps opportun l'ordre de retraite, 

C'est pourquoi, sur le simp'e plan militaire, je vous demande, 
monsieur le président du conseil. de nous dire quand l'ordre 
de repli a été donné et par qui il a été donné, Nous limiterons 
ainsi le champ des responsabiltés et nous serons alors en 
mesure de travailler clairement pour demain. 

On a déjà parlé des solutions à envisager pour demain 
Ces solutions, Hous les connaissons. 

Cele du parti communiste est un peu changée par rapport 
au passé, Dans le passé, jl s'agissait simplement, pour les 
gens du Viet-Minh, de nous jeter à la mer et, bien entendu, 
« comme des paquets de linge sale, » Depui il V a eu quelques 
victoires, IT y a eu la victoire du Tonkin et il y a eu l'histoire 
de la Corte, qui rend un peu prudent. Elle rend d'ailleurs 
prudent, et je m'en félicite, aussi bien à l'O, N, U, que sur 
les bancs de cette Assemblée. Moyennant quoi, on nous dit 
aujourd’hui: il faut traiter. 

I ne s'agit plus de nous jeter délibérément À la mer. I] s'agit 
de traiter, et de traiter avee Ho Chi Minh. c'est-à-dire avec le 
partenaire de Fontainebleau, l'homme qui a donné sa parole 
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le la région montagneuse 
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sûrs, il fau! venir devant ce pulement et lui dire j 
pas movens de tenir tout le tert itoire du Tonkin ct 
cuite] de la FéCgIiOon Mi yitagneuse : SI Je Vous d Sais q 
les movens, je vous tromperais et dernain vous ri q 

P ] non Seujement ces terrilotres mais Jnsaqu'au d 
Tonkin. Ponc, je veux faire seulement la politique ap; 
a Mes MOovelis »n 

M quelle est cette politique ? 

Elle est sans d nait { I - qu Cort icte 4 déti rimniner 1 
nombre de bases ratégiques importantes, comp 
movens sûrs de ravitaillement, des movens de stocl 
fariités de contre-affensn npuvées sur des mox 
phiqu nermettant Ja défense dans Îles meilleure ( 

Et uis. il faut dire: LA, on se battra, en donn 
DOY e ie refusant rien aux défenseurs de 


I v a une autre solution. Nous ne sommes pas sen 
intéressés par les problèmes du Pacifique et du Sud 
tique: certaines autres grandes puissanres le sont ég 
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A ce quiet des paroles parfaitement siTes et ntiles 
prononcées deraièrement par le premner juinistre d'Au 
M. Spender, 


J'entends bien qu'il s'agit 1à de négociations qui ne 


pas aboutir très rapidement, Mais négôcions et e 
d'obtenir \ pacte du Pacifique, &ans le cadre duque 
battra en commun pour Ja défense commune co 
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Europe dans le cadre du pacte de l'Atlantique. 
Voilà les quelques idées que 1e vouiais exposer. Je 


ù M. le président du conseil de répoirdre, aujourd'ht 

peut — et j'espère qu'il le pourra — ou en tout cas 

moindres délais. aux deux questions smivarntes : 
Premiérement. qui a dooné l'ardre de repli iardif et 


clement a-t-il été donné ? 
Deuxiémement, quelle politique Je Gonvernement ent 
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point de la situation 


après avoir fait Île sur 
avoir fait l'inventaire consciencieux de nas move 
Me=dames, messieurs, Je veux tépéler en termin 


DS qui duivent continuet 


suIvre, 


s'agit bien moins de rerl 
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sur Ceux qui les ont 
responsabilités que de 1: 


aujourd'hui entre nous ces 
les moyens à 
battent en 


meître à la disros'ion de soldats 
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Indochine et auxque's nous envoyons au; 
le témoignage de notre estime et de notre affection. Pu 
avoir demain la fierté que ïie corps expéditi 
exprime à notre égard les mêmes sentiments, A nous 
mériter, (Applaudissements à droite, Sur de nombreua 
au centre cl sur certains bancs à gauche.) 

M, le président. La parole ect à M. le président du con 

M. René Pieven, président du conseil. Mesdames, me: 
l'un de nos interpellateurs de ce matin, M Michelet, 
allusion à l'émotion qu'il avait éprouvée, en rentrant de 
lation, devant une afliche qui représemiait Findochine } 
nière et dont la légende était constituée par ces mots: « I 
la lihberer ». 

Je remercie M. Michelet d’avoir évoqué ce souvenir 
hommes élaient responsables de a préparation et de l'i 
siion de ceile affiche. C'était notre regretté collègue Ale: 
Varenne, ce grand #&mi des peup'es indochinois, et c'é 
chef actuel du Gouvernement. 

Si je me permels Ge le rappeler, c'est parce que, avi 
prendre la paroie pour répondre aux interpellations, j 
que les hommes d'Indochine, les militaires comme les 
sachent.qu'à la tète du Gouvernement se trouve un | 
que depuis 1951, n'a jamais cessé de penser à eux, n'à 
de songer à leurs difficultés, qui, dans toutes ses interven 
dans toute Son action comme parlementaire on comme 
du Gouvernement, ayant conscience des difficuités qu'is 
Contraient dans leur tâche, s’est efflorcé d'y apporter, po 
part, des solutions, 

C est aussi dans cet esprit que, dès la rentrée de l'Assen: 
le Gouvernement a tenu à dire qu'il acceptait ja première 
utile pour Ja discussion de ces interpellations, 

Le Gouvernement n'a jamais eu une minute l'intenti 
farder ou de mesurer Ja Vérité au pays. Mais, mesdames, 
sieurs, je préfère qu'on me reproche de ne pas parler à- 
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nols 


de garder trop le sience, que de souffrir la critique de pa 
inconsidérément et d'apporter à l'Assemb'ée où au pay: 
informalions que je n'aurais pas pu contrôler, 


Les combats entire ‘Mhat-khé 


et Caobang se sont déro 





Mid us dates OR RE 








ASSEMBLEE NATIONALE — 2° 


SEANCE DU 19 OCTOBRE 19% 6995 


“tt 








pendant plusieurs jours avec des péripéties diverses. Is se 
sont déroulés à 12.000 kilomètres de la métropole, dans une 
des régions les plus tourment'ées du globe. Le commandement, 
même à Langson, même à Hanoï, a eu de la peine, au début, 
à déterminer les causes de l'échec el son étendue exacte, 

Le devoir du Gouvernement était de ne par!er qu'en connais- 
gance de cause. C’est ce que je peux faire et c'est ce que je 
vais faire aujourd'hui, Sûr que la France est une nation assez 
grande et assez forte pour connaître la vérité. 

JI me faut, d'abord, faire rapidement un peu d'histoire. 

Nous étions installés à Cavbang depuis l'automne 1917: des 
opérations furent déc'enchées, à celle époque, dans le haut 
tonkin, qui conduisirent à l'occupation de Caobang, de Bac-Kan 
et de Nguyen-Binh. Notre objectif était d'essayer de détruire 
les bases montargnardes et le noyau des forces du Viet-Minh et 
de disloquer le dispositif militaire et gouversemental du Viet- 
Mioh dont le Haït-Fonkin constituait le réduit. | 

S'ii apparaissait très diflicile d'al'eindre ce but, il valait 
néanmoins la peine qu'on le tentät. En fait, on me saurait nier 
que l'occupation en 1447 de Caobang, de Bac-Kan, de Nguyen- 
Binh a gôné et retardé la constitution et J'entrainement d'une 
force militaire efficace du Viel-Minh qui ne pouvait alors s'ap- 
puyer sur la Chine. | s 

Nos postes nous permettaient de contrôler ïes voies essen- 
telles du ravitaillement en armements du Viet-Minh par la 
Chine qui, je dois le dire en toute Ioyaulé, sans liaison avec 
aucune position politique, avait déjà une longue habitude de 
considérer le irafic d'armes comme une simpe opération com- 
merciale. 

En maintenant ces postes, nous facililions également notre 
tiche essentielle qui était de pacifier Je Tonkin ulile. Cette 
actigm de neutraïisation put continuer à s'exercer en 1948, mais 
déjà le Viet-Minh comimenceait à s'y adapter Fentement et pro- 
gressivement, sans toutefois pouvoir faire encore beaucoup 
plus qu'un harcèlement de nos postes et de nos colonnes. 

Mais à partir de 1949, le Viet-Minh n'ayant jamais pu, en rai- 
son des possibilités de refuge en Chine et de la mature du pays, 
être compètement expulsé de ses montagnes, il commença à 
apparaître que nos postes du Haut-Tonkin, reliés à nos bases 
principales par une route montagneuse, difficile, sans cesse 
coupée, barrée de donjons calcaires ou de pilons trop nom- 
breux pour êlre tous occupés par mous et dont chacun consti- 
tuait un verrou qu'à chaque ravitaillement il fallait faire sau- 
ter avant de pouvoir passer si l'ennemi l'occupait, deviendraient 
dangereusement exposés dès que l'adversaire serait suffisam- 
ment oganisé pour pouvoir lancer avec des moyens impor- 
tants des attaques bien coordonnées. Nous courrions alors le 
risque de ne pouvoir envoyer à temps des renforts suffisants, 

C'est, entre autres motifs, pour examiner cetle silualion que 
fut envoyé, en mai, le général Revers. 

Dans son rapport, l’ancien chef d'état-major de l’armée 
recommanda l'évacuation de Bac-Kan et de Nguven-Binh. 

En ce qui conceme Caobang, il indiquait anssi que le poste 
était très exposé, qu'il faudrait consentir à l'évacuer en cas de 
menace sérieuse et il reconnaissait en mème temps que celte 
évacualion serait très délicate. 

Les recommandations de i‘ancien chef d'état-major furent 
adoptées et les postes de Bac-kan et de Nguven-Binuh purent 
être évacués sans incident. 

Le principe de l'évacuation de Caobang fut admis aussi au 
début d'août 1949, mais en Je liant, conformément d'ailleurs 
aux recommandations du rapport, à l'occupation de Thaï- 
Nguyen, afin d'interdire au Viet-Minh sa dernière zone de ravi- 
tillement en riz. 

La décision de principe d’évacuer Caobang se heurtait aux 
objections du haut commissaire et du commandant en chef en 
Indochine, qui estimaient que l'occupation devait être encore 
maintenue pour des raisons à la fois militaires et politiques. 

Les raisons du haut commissaire et du commandant en chef 
ttaient fortes. Après l'évacuation de Nguven-Binh — cela jette 
une lumière singulière sur ce que nous disait ce matin 
M. Arthaud des dispositions du Viet-Minh vis-à-vis de ceux qui 
coopèrent avec nous — 400 Tonkinois fidèles à la France avaient 
payé de leur tête leur confiance en notre protection. L'abandon 
de Caobang entraiînerait les mêmes représailles sur ceux qui 
nous étaient fidèles. En outre, il nous faudrait abandonner un 
nœud de communications important, car Caobang est installé 
sur une des voies de pénétration de la Chine vers le Tonkin. 

Enfin, et surtout, au moment où semblait s'effondrer le 
pouvoir nationaliste en Chine, nous paraîtrions manquer à 
notre obligation de faire respecter les frontières de l'Union 
française et nous donnerions ainsi la tentation aux Chinois 
nationalistes et communisies, les uns poursuivant les autres, 
d'entrer au Tonkin par la porte que nous aurions laissée 
ouverte. Et si nous n'étions pas là pour désarmer les natio- 
nalistes en retraite, ils le seralent sans doute par le Viet-Minh, 
qui y trouverait une source abondante de reconstitution de 
son armement, - 








Le commandant en chef estimait qu'il pouvait, par un dispo- 
siif défensif bien articulé, prendre l'ascendant dans cette 
région sur le Viet-Minh, tout en indiquant que, s'il s'avérait 
que le ravitaillement de Caobang devenait coûteux en vies 
humaines, il n'hésiterait pas à proposer lui-même son évacua- 
lion et celle des postes de la même region 

Réuni le 28 novembre 1949, après une discussion extrème- 
ment poussée des avantages et des inconvénients de leévacua- 
tion de Caobang, le comité de défense nationale décida de main- 
tenir, en principe, les instructions précédentes concernant 
l'évacuation de Csobang et l'occupation de Thaï-Nguven, mais 
ex laissant au haut commissaire et au commandant en chef 


la latitude de fixer la date et Les modalités de l'exécution. 

Peu de temps après cette décision, lécroulement de là Chine 
nationaliste arrivait à ses phases finales et d'importantes 
colonnes nationalistes <e prest nlatent à notre fronticl 

Les éléments nationalistes furent désarmés da des condi- 
tions tout à fait remarquables. Aucun motif ne fut donné aux 
t'oupes chinoises communistes de pénétrer en territoire tonkt- 
nois, La France montra ainsi qu'elle remplissait pleinement les 
obligations de la loi internationale, Elle enlevait au nouveau 
gouvernement chinois tout sujet de plaintes contre elle et lui 
démontrait qu'elle n'entendait laisser à proximité de « fron- 


üières aucun motif de trouble, de désordre où d'incursion. 


Réuni au début de févr 1950, Je con | de defense de 
l’Indochine, constitué par le haut commissaire, le général com- 
mandant ei] chef, l'amiral commandant les fo s ivales, le 
gécéral commandant l'air, les conseillers politique et d In a- 
tique du haut commissaire, apres avoir exan - es resultats 
et l’ensemble de la situation militaire, décidait à l'unanimité 
de demander au Gouvernement de réexaminer sa dé‘ision d'éva- 
cuation de Caobang, en tenant compte des facteurs suivants: 


« Em possibil té d'évacuer tous les part ilis ( | latits de la 
zone qui ont coopéré avec les troupes françaises; par consé- 
quent danger de représailles sur ceux qui nous ont aidés; 
possibilité qu'il reste encore un danger à la feontière chinoise, 
qu'il faut continuer de protéger; amélioration des relations 
routières entre la Chine et le Viet-Minh, qui permettrait le pas- 
sage plus facile du matériel lourd venant de Chæwe et le débor- 
dement de nos positions frontitves; dégagement d'effectifs du 
Viet-Minh qui pourraient alors se porter sur Langson ou sur 
tout autre point frontiere », 

Le conseil de défense, tout en reconnaissant que la garnison 
élait restée une garnison exposte, concluait que les inconvé- 
nients de l'abandon de ce poste l'emporlaient sur les avantages 
qui en œésulteraient. 

Elaut donné que le Gouvernement voulait avant tout que le 
haut commissaire et le commandant en chef sachent qu'ils 
n'avaient pe à se cramponner à Caobang, qu'ils pouvaient 
l'évacuer lorsqu'ils l'estimeraient nécessaire, la gawison fut 
maintenue par le haut commissaire et Le commandant en chet 
en complet accord, afin d'empêcher au maximum les contacts 
entre Viet-Minh et Chinois communistes, et de freiner Îes livrai- 
sons d'atmes au Viet-Minh, dont nos services de reuseigne- 
ments commençaient à faire élat. ( 

Cependant, à partir du mois de juillet dernier, il apparut 
avec évidence que, malgré la présence de nos postes le long 
de la frontière, les fournitures au Viet-Minh, par les commu- 
nistes chinois, augmentaient d'ampleur. Ce n'était plus de la 
contrebande. Afin d'éviter Caobang, le Viet-Minh avait entrepris 
la construction d'une route contournant le poste. Des contin- 
gents du Viet-Minh allaient dans des camps d'instruction en 
Chine et rentraient au Tonkin avec leur armement, sans que 
nos postes puissent en aucune mesure empêcher ces mouve- 
mers. 

Ainsi, il apparaissait chaque jour davantage que, sur le plan 
militaire, l'importance des postes du Haut Tonkin diminuait, 
en mème lemps qu'augmentaient les menaces qui pesaient sur 
eux du fait que l'armement de l'adversaire devenait de plus 
en plus équivalent au nôtre et comprenait des mortiers et de 
l'artillerie. Aussi, dès le milieu d'août, la décision fut-elle prise 
par le commandement d’évacder Caobang et Dong-Khé, 

L'occupation de Thai-Nguyen, qui devait avoir lieu au même 
moment, avait notamment pour chjet de détourner l'attention 
de l'ennerni de la route coloniale n° 4, ce qui augmentait les 
chances de réussite de l'évacuation de Caobang. 

Lx date de cette double opération fut fixée à la fin de 
septembre. En effet, les pluies torrentielles tombées au Tonkin 
pendant le mois d'août et jusqu'au 20 septembre ne permet- 
taient pas au commandement d'envisager une date plus proche, 
Cependant, le Viet-Minh, en déclenchant le 16 septembre l'atta- 
que sur Dong-Khé nous gagnait de vitesse, Dès le 18 septembre, 
le général Carpentier était à Hanoï, à Langson et le 19 à Cao- 
bang. En plein accord avee le haut commissaire et après consul- 
tation du général commandant les forces atriennes, il décidait 
de maintenir la décision d'évacuer Caobang. 

Cette évacuation devait être exécutée dans les délais les plus 
courts, compalibies avec la préparation minutieuse que com- 
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mandat une opération rendue plus difficile par la chute de pressé, lui demandait de le recueillir, il décida de rester sup 
LD i nl ri CXiBeCall aussi UIi e et absoiu, place. F d . 

Le commandant ex che décidait d'abord l'évacuation de « La matinée du 7 fut extrèmement dure. L'epnemi apparais. 
34000 « \ Namaens 4 hinois, dont 2.200 femmes et sait de toutes parts et dirigemt un {ir précis de mortiers e le 
en iés due s avions qui muéneraiemt à Caoubang un rmittailleuses Juurdes seinblant indiquer un ravilaille nf 

1 rem ment d à garnison €t l'évacuation inépuisalue, De notre cté, le temps couvert ayant ex} é 
de } pulalio 1t indiquer da volonté de résistance tout ravilaileaent par avion, les obus Ge morliers manquirent 
el, par couséqgin écat la perspective de l'évacuation. à parür de huit heures du matin. 

Certain ut demandé pourquoi, puisqu'il évacuait par « le reflux de la colonne Lapage jeta le trouble da eg 
av | pulat rnmmadant en chef ne décidait combattants de la colonne Charton, Le colonel Charton à 
pos d'évacwer da totalité ch garnison de Caohang par avion. alors ordre de décrochage, qui devail êlre protégé par le ] |: 
La bon est Ja suivante: étant donné les | Jan de la légion. C'est alürs que ie UWoisième abor, au rs 
’ ul h ici tes en haute rés de combais très violents, réussif à se {rayer le passage vers 
et l'ex { wération se serait étendue Sur uni That-Khé ». 
période de 1 uyewtante, aurait attiré l'attention de Le commandant de Chergé insiste sur l'énorme supériorité 
fl bront | lestru cerlaine d'une partie des numérique de l'assaillant, le nombre de ses mortiers, l'abon- 
( t} le nombre devait être assez élevé | dance de son ravitaillement en munitions, la science a « 
pour la p e ton du terrain en tatson du danger liquelle il mancuvre, le cran de ses Calbattants. 

d 1 j 1 milieu de piiuns dent 11 passession Le commandant de Chergé, qui à fait la campagne de 1919. 
tait indispensable, FM faut, en effet voir Ce qu'était l'acro- précise que jamais il n'avait vu une telle densité d'armes aut. 
batie réa ( r À teurs pour al'errir à Caobang. ialiques ei de meortiers, Il signaie « la vaillance de tou $ 

Cormmrnt celte évacuation, Si soigwusement préparée, a t-elle combattants des deux col nnes qui ont tous, sans distinction 
ab | qu Ù oruns aujourd'un ? d'arme, combattu magnifiquement ». 

Pou fan : la surprise, et, à cela, deux Les perles ennemies ont été extrèmement lourdes. Dexirit 
condition ] ecret de la préparation, la rapidité d'exécutio une seule compagnie du batailion étranger de parachutistes, 
Mais, Si bien gardé que soit le Secret et Si rapide que seit ja ont été dénombrés 300 cadavres, $ 
progress on, Ja colonne Trsquait d'être prise à parle par des | Le comimandant de Chergé SFnUue des actes de brax 1r8 
for tri mpérieures en nombre avant d'atteindre That-Khé, incomparable de tous, en particulier du commandant For 
Premé "Fe francais situ à environ 706 kilomètres de du Je régiment étranger d'infanterie, b'essé mortellement ä ji4 
Cuobang. Aussi fut déridé que le groupement du lieutenant- tèle de son bataillon qu'il entraisait à Ja contre-attaque, du 
colonel Lopare Ll'attendrait à hauteur de Derg-Khé, région où il commandant Segrétain, commandant Je bataillon ranger e 
onbraîl sans 1 entrer d'opposition sér.emse. parachutistes, tué à l'ennemu, qui lu: aussi fät l'admyation 

Le gronvement Lepage comprenait le premer et le onzième de tous, 


tabors, Le premier bataillon da huitième tirailleurs marocains, 


le premier batniHon de parachutistes de Aa Lég'on étrangère et 
quelques éléments du géme, soit à peu près 3.200 hommes. 
I di: uit, en outre, de deux canons de 7 de montagne et 
de serve mortiers. 

Dans lelat getuel de nos renseignements, f} semble bien que 


le secret CP Ja préparation at été effectivement gardé. Si des 


ordres préparatoires avaient été donnés an l'emtenant-cotonrel 
Charton, qui commandait la garnison de Cacbanÿ, l'ordre de 
l'exécution ne jui fat envové que le 1* sctobre. Toutes Îles des- 


tructians devaient joner, au plus tôt, que six heures après 
le départ des dermers éléments du poste. Entin, il était indiqué 
de partir si possible au début de la nut du 2? au 3, de facon 
qu'une bonne distance soit déjà couverte au mormemt où 
l'ennenni s'apercevrait du départ de la garnison. 

De fait, à semble établi que l'ennemi ne se soit rendu compte 
ée ce depart que le 3, vers Ja fin de la matinée. 

Si te secret fat obtenu, la rapidité d'exécution ne le fut mal- 
hemreusemenmt pas. 

La garnison de Caobane, qui comprenait :e 3° bataillon du 
5e ranger. des éléments du génie et d'artillerie, des suprlétifs, 
et venait d'être renforcée par le 3° tabor — en tout, 1600 hom- 
mes emmenait, en outre, avec elle 509 civils valides qu'il 
fallait fuire échapper aux représailles du VWiet-Minh. I avait 
éié ordonné d'alléger la colonne au maximum. 

Dans ces conditions, il était raisonnable d'estimer que la 
colonne de Canbang, partant dans la nuit du 2 au 3 octobre, 
par u piste parallèle à Ja routr coloniale n° 4, et plus au 
Sud, aurait rejoint au plus tard de 4 au soir la colonne qui 
l'attenmdait an Sud de DonmgKhé, à environ 45 kilomètres de 
Caobanz. Les deux colonnes, rassemblées, comptaient atteindre 
Mhat-Xhé le 5 ou le G au plus tard. 

Pour décrire ce qui s'est passé, je ne saurais mieux faire 
que de lire, dans son laconisme militaire, le récit du comman- 
dant de Chergé qui, à la tète du 5° tabor, parvmt à rompre 
l'encerclement de l'ennemi 

« La colonne Charton quitta Caobanz, la tête le 3 octobre, à 
5 h. 20, la queue, à 8 h. 29, en très bon ordre, après avoir 
replié les postes périphériques, suivie d'un canon de 16 et 
d'une colonne d'une quinzaine de camions contenant des muni- 
tions, quelques éclopés qui n'avaient pu être évacués par avion 
à cause du mauvais temps, et non par faute d'aviation, et de 
li caiilasse pour réparation de li route. 

« Le 5 au soir la colonne avait couvert 17 kilomètres sans 
incident; le 4, une dizaine de Kilomètres. Jusqu'au 6 au soir, 
la colonne n'eut que des accrochages insignifiants: deux tués, 
quelques hiessés à Ja Légion. Mais Ja bonne marche de Ha 


colonne a été retardée, au début, par Ja chaleur forte qui 
incommeodait particulièrement Jes ‘Vôgionnaires qui progres- 
saient lentement dans un terrain difficile. 

« Le 6 an soir, la colonne était groupée sur la cote 477, à 
7 kilomètres au Sud-Ouest de Peng-Khé. Le colanel Chartan 
avait pensé décrocher de nuit en direction de That-Khé. Mais, 
su’ la demande inslante du lieuteuant-colonel Lepage qui, très 





« H est net, ajoutet-il, que la colonne Charton s'est heurtie, 
à partir du 6, aux mniles Viet-Minh rameu‘'ées pour la destruc- 
tion de la colonne Lepage, et sans doute anssi en voie de mise 
en place pour attaquer le poste de That-Khé ». 

Mesdames, messienrs, je vous invite à rendre hommage à 
ces morts. (À gauche, au centre et à droite, Les députés se 
lèvent.) 

Plusieurs députés au centre ct à droite (s'adressant à 
l'extrême gauche). Debout! 

M. Henri Teitgen. Non, jaissez-les. 

M. Paul KutinDesgrées, Nous n'avons pas besoin deux! Ils 
ne sont pas Français. 

M. le; président. Mesdames, messieurs, laissez à cet hommage 
l1 dignité nécessaire. 

M. Robert Rétolaud. Les Français leur ont rendu hommage. 

M. le présidemt du conseil. Ces morts étaient, À eux seuls, 
un raccourti de l’Union française. C’étaient des Vietmamicns 
c'élaient des Marocains, c'étaient des Français de la métropole, 
des parachutistes, tous combattant pour réaliser T'idéal de 
l'Union française, dans Je cadre des grands principes de la 
hherté et de 41 civilisation de notre pays. 

Que s'étaitil passé ou groupement du lTieutenant-colonel 
La page ? Duremenmt accroché dès le 3 octobre par un ennemi 
mettant en œuvre de l'artillerie, des mortiers, de nombreuses 
armes aulomaliques, attagné plus violemment encore, et jus- 
qu'au corps à corps, le 4 et le 5 octobre, le Heutenant-colonel 
Lepage aurait pu décrocher normalement si son devoir n'avait 
été d'attendre le colonel Charton. Maïs sa mission Mi interdisait 
toute manœuvre d'une ampleur suffisante. D dut donc arcepter 
Je combat sur place, contre un ennemi plus fort et qui avait eu 
le temps de rassembler ses moyens. 

Le 6, de plus en plus pressé, diminué par ses pertes mais 
fèle À sa mission, le Heutenant-colonel Lepage décidait de 
Vormer ke carré pour attendre, coûte que coûte, l1 colonne 
Charton, qui arrrvait eflectivement le soir à sa hauteur. Le récit 
ue j'ai fait, d'après le commandant de Chergé, donne la suite 
es événements. 

Les manquants s'élèvent actuellement à 75 officiers, 292 sous- 
officiers, 2839 hommes de troupe. Nous ne connaissans Jus 
encore le nombre des supplétifs manquants. Je donne ces chif- 
res Sous réserve de rectifications possibles, car les renseignc- 
ments ne nous parvienneut que partiedement, mais je peuse 
qu'ils sont près de l'exactitude. 

Jusqu'ici 39 officiers, 166 sous-officiers, 1.635 hommes de 
troupe ont pu échapper à l'encerclement et rejoindre mas posi- 
tions. Mais ces nombres aussi ne sauraient être considérts 
cormme strictement définitifs, car de petits éléments peuvent 
continuer à rejomdre, coname il arrive souvent dans de telles 
affaires. 

Nous ne congaissons pas encore là proportion des blessés et 
des prisonniers parmi les inanquants. Les précisions seront com- 
muuiquées aussHôt connnes. 

La radio da Viet-Miuh à donné les chiffres suivants : tués, 411; 
blessés, 500; prisonniers, 966. Ë 

La remise des blessés devait commencer hier sur le terrain 
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d'aviation de Thai-Khé. Les deux bataillens de Légion sont 
eux qui ont subi les pertes les plus lourdes, car, fidèles aux 
traditions de la Légion, is se sont sacrifiés pour eunvrir les 
autres unités. (A gauche, aw centre et à dronte, les députés 
app'audisse né longue ment.) a. ae 

Les tabors marocains, au magnifique allant et habitués à ka 
uerre de montagne, ont sulñ des perles mois lourdes qu'on 
ne l'avait craint tout d'abord, et 25 officiers sur 47, 110 sous- 
ofticiers sur 460, 1.340 hormmes sur 2.746 ont rejoint jusqu à 
muinte nant. À 

ouant à Fadversaire, il a subi, lui aussi, des pertes extrême- 
ment lourdes, comme le meutrat Fexemple que J'ai eilé tout à 
Jheure, I a su tendre et réussir une gigantesque embuscade. 
Mais l'héroïsme de nos troupes, leurs sacrifices ne Jui ont pas 
wrmis d'exploiter son sueeës et de <e jeter sur les postes erhe- 
nés eur la route coloniale n° 4. 
protitant des délais nécessares aux Viet-Minh pour se regrou- 
le commandement, avec beaucoup de décision, à dome 


Ü 


er, : L 

ymmédiatement l'ordre d'évacuer That-hhé et, en mème temps, 
pour reconstituer ses réserves, d'évacuer Tien-Yen, qui avait 
et: conquis le 29 septembre. La garnison de That-Khé à cvaené 


e poste en direction de Nacham dans La nuit du 19 au 
{jt octobre, sous la protection de ka lavialion et dune arrière- 
mvrde de 3% homines, Elle rejoint Nachkum dans la soirée du ff. 

Mais l'arrière-garde, dans un pays plus difficile encore que la 
récion de That-Khé, est durement avervehée le 11 après-midi, 
muturé Fappui de l'aviation. Eîle peut décrocher à Ir faveur 
de la nuit. Sa mission n'est pas terminée. Elle sat que la sauve- 
garde des unités qui ont reflué sur Nachamm dépemd de la 
maniere dent elle ralentira l'ennenn. Elle aussi, avec nn magni- 
fiyue héroiïsme, contre un ennemi ayant une supérisrité numé- 
rique très forte, continue son action retardatrire, appuvée par 
l'aviation qui se dépense sans compter. Accréchée ue nouveau 
le 12, elle se dégage encore grâce à la nuit. 

Le 13, Facerochage est plus dur encore. Ea nuit lui permet 
un nouveau décrochage difficile. 

Depuis le 13, le conjaet n'a pas été rétabli avec ce détache- 
ment de sacrifice qui a permis à toutes les garnisons qui 
s'ctageaient de That-Khé à Dong-Bang de se reptier sans aucune 
pete. (Appiaudissements à gauche, au centre et à drone.) 

Le commandement a fuit évacuer immédiatement les postes 
les plus menacés. Ces mesures prises, 41 hui faut maintenant 
mesurer avec exactitude l'ennemi et nos propres possibilités 
et en tirer toutes ks censéquenees. 

L'hewre m'est pas aux hésitations, ni anx demi-mesures. Un 
équilibre de forces a été momentanément rompu par lappari- 
tion de forces Viet-Mimh nombreuses et puissantes et per Ia 
mise hors combat de plusieurs de nos unités. Le Gouvernement 
a donné le ivoir à M. Letourneau et am général Juin d'aute- 
riser sur place le commandant en chef à prendre toutes les 
décisions qui seront jugées nécessaires en ce qui concerne notre 
dispositif de défense. 

Pour le moment, et sous peine de renseigner l'adversaire, je 
ne puis en dire davantage. 

Cependant, j'aionterxi que nous avons été obligés de livrer 
les combats du 6 et du 7 octobre dans les plus mauvaises con- 
ditions possibles, au contact même des bases de l'eamemi, 
bases invulnérables puisque situées derrière la frontière ehi- 
noise, et coutre un enneini qui pouvait secrétement et rapide- 
ment rassembler toutes ses forces, tandis que nous avions les 
plus extrèmes diffliculiés à alimenter le combat dans un terrain 
auquel les forces ennemies étaient particuhèrement bien 
aliptées. 

Ce qu'él faut maiutenant, c'est foreer l'adversaire à s'éloigner 
le ses bases, de façon qu'il connaisse les servitudes des lignes 
de communication qui jusque-là nous étaient réservées. 

Ce qu'il faut aussi, c'est que nous puissions alimenter f[uis- 
sannment et rapidement les zones de combai que nous aurons 
choisies. 

Ce qu'il faut, enfin, c’est que, renonçant à épouser coûte que 
soûte les lignes artificielles de frontières qui sont devenues 
perméables, nous choisissions de nous battre dans un terrain 
qu permetle à nos troupes de profiter au maxigun. de leurs 
qualités manœuvrières, leur armement lourd, de Fappui de 
LES et leur permetle ainsi de venger les morts de Cao- 
ang. 

Maintenant que j'ai exposé dans quelles conditions était inter- 
venu ce douloureux revers, on pourra eonstater combien il faut 
que nous allions au delà de ses causes tactiques, de ses causes 
Lunmédiates. 

M. gnome “er m'a posé un certain nombre de tions 

es je vais, d’ailleurs, répondre avee la méme 


M. Frédéric-Dupont lui-même n'a u sérieusement pré- 
tendre, ce matins que des chipo taged entre services 
et services eg nr ont pu avoir une influence quelconque 
sur le revers Caobang. 

M. Frédéric-Dupant m'a. demandé si le haut commissaire. 





depuis le 30 mai 1900, ne s'était pas vu refuser l'autorisatiin 
de puiser dans le comple spériul de trésorerie qui avait éta 
prévu pour les dépenses militaires des é'ats assoeiés et pour 
certains besoins du corps expéditionnaire. Ceri exe que je 
donne quelques détails sur le financement des depen-es d'Indu 
chine. 

Les dépenses payables en Indechine s'inserivent, vous Île 


savez, dans trois earttres: le budget de la France d'outre-mer, 


qui devient maintenant celin des élats associés \ fui con 
cerne lindochine, le budget de la défense nationale, les comptes 
SPECAIX Qu resort Imlceirnotës. 

Le budget de la France d'outre-mer supporte les dénpen<es 
de l'arn de terre, | à «def LOT à 
des arm es Lour et 16 Tiet M tn nil RRRTL 
D ix du 1 ! lochinoi l'us 4 l L 
contribution d 11 ch 1 L'ethowt mi ilrt Î | 
&atuire part 1 com 1° 2, les el ti à L erdre- 
tien des armées Victnummiennes et des partisan 

Les avances failes sur ce compile se sont éleiée | | 
9 milliords de francs en 149 et les prévisiot ke à lu 
haut commissaire em 1450 sont de |! le 2s 1 | ie 
francs 

{ facon de P l q ons \ | e 
indochinois à lire des gvameos au Büunt Ccommais=s Lou Des 
je Lifs ind ques, avances qui Sont à régular!s e!) uite b 
par les Etats indochinoïis, soit par à prèts extémeur<s, m'avait 
pas d'inconvénient pour le Trésor francais anses! lonctemmps que 
etui-ct était par aitleurs déiileur du Treser tdoch en 
raison d'avances consenties pur celui-ci pendant lx p‘riode de 
uplure des commaimricatons entre Fimdochine et Lx tétropo'e 

Or. au début de 1450, le Trésor métropolhun roux ut 
deveuir créancier du Iréwor indochino:<. H devenait do tulise 
pernsable que les avances faites tr de compte s; T L 


recoivent l'approbation du Partement, C'est ce que Le tuirustre 
des finances avait fait connaitre au haut comimissun 

Au début d'août 19.4, M. Pigrois décida dope de renoncer à 
ce procédé jusqu à ce qu'un accord imtervint avec le tmirustre 
des finances pour régulariser la situation. 

Toutelo.s, étiut domné l'urgence de certaines dépenses de<ti- 
nées au remforceinent des umilés autochtones, le muinisire des 
Etais associés autorisa je haut commissane à user dé nou- 
veau ce compte à partir du 1% ociobre en altemkunt que fut 
définitivement arrètée Fa ventilation des dépenses mecrites à ve 
compte entre le budget métropol'tain et les collectivités pub'i- 
ques indochinotses. 

IH v a eu là une diseussion technique entré deux adimmistra- 
tions soncieuses de revenir à la régularité hudweéluire, Cette 
discussion, je laftirme à M. Frédéric-ftunont, n'a pu avoir 
aucune iifluence sur Ta situation mililuire au Tonkin 

En fait, nous m'avons jamais, à aucun moment, liseé Îles 
préoccupations financières l'emporter sur les nécessits dy 
corps expéditionnaire en Indocmme, 

C'est ainsi que, bien que le budget de 1950 ait prévu <eule- 
ment 120 milliards de francs de dépenses pour les forces ter- 
restrés d'outre-mer, correspondant à des effectifs badgctires 
movens au cours de 1950 de 125.000 hommes, ke marsre des 
finances a accepté, dans l'intérêt du corps expéditisonnure, des 
dépassements de dépenses qui portent à #43 mutlards de franes 
les dépenses prévues ponr 14% et qui ent permis de moimenir 
les effectifs terrestres à 151.600 hommes contre 2.506, 

Cette situalion est déja en voie de régularisation par le moyen 
d’un collectif. 

H est donc absolmment faux de prétemdre que des questions 
de crédit aient pu imlerférer avec ï, sécurité du eurys expédi- 
tionnaire en Indochine. 

Une autre question m'a été posée au sujet des effectifs, Je 
regrette un peu qu'elle nrait été posée prhliquement, car 
j'aurais pu trés facilement renseigner mon imterpellateur, tout 
en évitant de domner ïjei des informations qur peuvent ètre 
utiles à nos adversaires. (Tres bien! très Lien! au centre et à 
gauche.) 

M. Henri Teïigen. Ne les donnez pas! 

M. le président du conseil. lerla us chiffres ont été cités, ik 
risquent de faire du mal, et je dus rétablir la véri! 

Au milieu de Chaque année nous devons é'abkr le plan de 
relève pour l’année suivante et déterminer les effocauis d'afii- 
ciers, de <ous-officiers et d'horumes de troupe tous engagés ou 
militaires de carrière. 

M. Paul Theeten. Et volontaires. 

M. le président du conseil. qui duivent aller en Hakwchine 
l’année suivante. 

H est exact qu’en raison de l’effert que nous devons effectuer 
en Europe, nous avions prévu pour l'anute 1951 une certame 
réduction du nombre des homunes de troupe et sous-ofliciers de 
carrière de l’armée de terre à envoyer en Indochine, muis cette 
réduction ne devait pas avoir d'effet avant le 4% juillet 1951. 

Pour comprendre eette décision, il faut savoir qu'à la fin de 
1949 et ax début de l'année 1950 nous avions envoyé en Indo- 
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chine 4.200 sous-officiers de plus que n'en prévoyait le plan de 
relève, Nous n'avions pas réduit le notmbre total des officiers à 
affecter en Indochine en 1951. RE 
D'autre part, pat illélement à cette opération, nous décidions 
pulsion particulhérement forte à la formation 


des armées nationales, pour lesquelles les instructeurs neéces- 
saires étaient également prévus, ainsi que l'armement, 

En réalité, au 1% septembre, le corps expédilionnaire, bien 
Join d'étre en effectif dl sposait d'un ex édent de 5.473 
homme ur ses effectifs théoriques, Jamais les effectifs de 
l'Un fran tété plus élevés qu'aujourd'hui en Indo- 
chine, | ‘ ent, compte tenu de l'aviation et de la marine, 
à 166.000 hon 

Il ajout i montre l'appui que commence à nous 
doi r Ja Po] lat { Etat issociés, 126.0NK) autochtones 
des f es art nationales vitenamiennes, des forces supplé- 
ti ou de déi * des villages. 

Alors, mo! ir Frédéric-Dupont, peut-on dire que le corps 
expédil aire ait été abandonné rmatériellement ou morale- 
ment? Je ne sas à quels faits pr vous avez fait allusion, 
mais je puis dire, avec la plus grande fermeté, que les gouver- 
net lont j'ai fait partie, comme celui que je préside, n'ont 
certainement Jamais pu donner au corps expédilionnaire en 
Pndo limpt ion qu'il avait été abandonné, Cela est faux, 
je suis obligé de le démentir avec force, pour le passé comme 
pour le présent 

Abandon l riellement ? Quand ? Est-ce À la fin de 1949, 
quand, sous 1 autre gouvernement, Ja France a envoyé dix- 
neuf batallo en renfort, qualorze compagnies des services, 
Un £ ipe d'art e, deux groupes de transport, ou bien quand 
l'aru le r en Indochine a été renforcée au point que, à 
l'heure actuelle, un tiers de notre aviation se trouve en Indo- 
ch 16 7 

Peut d que l'armée d'Indochine a été abandonnée maté- 
ricllement 1 | ie tonnage expédié par la France, semaine 
après na mois après mois, n'a cessé de s'élever ? 

Vous vez parle de ibotages, Vous avez osé prétendre que 
60 p. ft) Gu mmal livré était saboté, Prenez garde, mon- 
sieur Fred Dupont, au moral de nos soldats et à celui de 
Jeurs famille \yplaudissements à gauche et au centre.) 


M, Frédéric-Dupont. {rovez-vous qu'ils ne le savent pas ? 

M. le président du conseil. Cornment pouvez-vous affirmer que 
60 p. 100 du matériel est saboté ? Je me suis constamment 
occupé d'« \q iet celte question de sabotage, J'ai encore 
demandé, 11 y a queïques jours, au comman lant en chef, s'il 


avait à me signaler des cas de sabotage que je n'aurais pu 

J'ai constaté — et je dois le dire aussi pour l'honneur des 
ouvriers de nos arsenaux — qu'il s'agissait toujours de rumeurs 
déme<Èurcment grossies, 

En fait, lorsque les investigations ont été achevées, on a 
constaté quil y avait eu un cas de sabotage établi, I portait sur 
22 obus de mortier. 

Où a trouvé, dans les boîtes de vitesse de quelques véhicules, 
du gravier, sans qu'on sache vraiment s'il s'agissait de régli- 
gence où d'intention malveillante. 

Quand on a été au fond des choses, on s’est rendu compte 
que, le plus souvent, quand un matériel avait été endommagé, 
c'était par défaut d'emballage. Ce sont là des incidents qui 
peuvent arriver quand un matériel est expédié à 12.000 kilo- 
metres de la métropole. 

Vous avez parlé aussi d'abandon moral. Abandon moral, par 
qui, monsieur Frédéric-Dupont ? Par le président du conseii 
d'aujourd'hui, ministre de ia défense nationale d'hier ? Auriez- 
vous oublié ce que j'ai fait pour défendre l'honneur du corps 
expéditionnaire attaqué par les organes que vous connaissez ? 
Avez-vous oublié que j'ai été trainé dans la boue tous les 
jours parce que, pendant les huit mois où j'ai élé ministre de 
la défense nationale, j'ai déposé 61 plaintes pour diffamation 
ou atlerte au moral des soldats d'Indochine ? 

M. Jean Legendre. Combien y a-fil eu de condamnations ? 


M. le président du conseil. I! y a eu des condamnations très 
sévères et d’autres suivront certainement, 

Abandon moral, alors que noûs avons veillé à ce que, dans 
les tableaux d'avancement — qu'il s'agisse de la Légion d'hon- 
neur où d'avancements de grades — ceux qui élaient en Indo- 
chine soient particuliérement récompensés et que le commandant 
en chef a remercié le Gouvernement pour sa sollicitude ? 

Abandon moral ? Demandez aux blessés d’Indochine, aux 
rapatriés, ce qu'ils en pensent, ce qu'ils pensert des mesures 
que nous n'avons cessé de prendre pour que la mère-patric 
les accueille mieux dans ses hôpitaux et dans ses foyers. 

Le commandant en chef, le haut commissaire, avez-vous dit, 
n'auraient pas reçu pouvoir d'expulser d'Indochirne des espions 
communistes ou d'autres individus indésirables ? Quand avons- 
nous empêché ces expulsions ? Est-ce que le commandant en 
chef et le haut commissaire n'ont pas, à tout. moment, Le 





pouvoir d'écarter d'Indochire les fonctionnaires et militiirce 
sur lesquels ils auraient un doute ? 

M. Frédéric-Dupont. Mais pas les civils. 

M. le président du conseil. Lorsqu'un haut commissaire 0 
un résident général à Madagascar ou au Maroc à décidé de 
renvoyer des hormmes qui mettaient en danger l'ordre où Ja 
sécurilé, ont-1ls jamais eu un reproche de la part du Gouver. 
nement ? 

M. Frédéric-Dupont. Au Maroc, oui, pas en Indochire. C'eit 
la première chose qu'a dite à M. Duveau et à moi-mème le 
général Carpentier quand nous sommes arrivés à Saigon. 

M le président du conseil. Je vérilierai auprès du généri 
Carpentier dans quel cas on lui a refusé une expulsion. 

Non, monsieur Frédéric-Dupont, il ne faut pas chercher 14 
les causes de Los difficultés, Il ne faut pas jeter le discréit 
sur un Gouvernement qui a conscience d'avoir eu sans ces 
au premier plan de ses préoccupations, les besains des soldat 
d'Indochine, Ce n'est pas être véritablement courageux «hi 
de faire croire an pays qu'en changeant quelques hommes, 
que ce soit au Gouvernement ou ailleurs, on résoudra la ques- 
tion d'Indochine. (Applaudissements au centre et sur divers 
bancs à gauche.) 

Les problèmes sont beaucoup plus graves, beaucoup plus 
complexes, beaucoup plus difticiles que cela. La vérité, c'eit 
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que, comme nous n'avons cessé de le prévoir, depuis qu'en 
jauvier 1950, le premier acte du rouveau gouvernement chin 
fut de reconnaitre Ho Chi Minh, nous ne sommes plus en 
présence d'un mouvement insurrectionnel trouvant ses forces 
dans le pays qu'il essaie de gagner à lui, mais devant l'élément 
de pointe en Asie du Sud-Est d'une grande entreprise qui vise 
à dominer un continent. 

Si ceux qui sont derrière Jui n'intervienrent pas à vis: 
découvert, ils le libérent de toute servilude et de toute inqu 
tude en ce qui concerne son ravitaillement, ses camps d'ins- 
truction, ses arrières, Ils l'approvisionnent en armes el ex 
Dilinitions., 

Celle coopération, qui a commencé dès l’arrivée à la fron- 
tiète indochinoise des unités des troupes communistes, à 
connu des formes variées, Au début, certaines urités Viet-Minh 
furent réarmées avec le matériel récupéré sur les troupes 

le 
; 
og 


gouvernementales nationalistes désarmées par les forces 
Mao Tsé Toung. C'est ainsi qu'avaient été armés les bataille 
qui attaquerent Dong Khé le 25 mai 1950 et que furent livi 
au Viet-Minh des camions et des canons de D.C.A, 

Il semble également établi qu'une délégatior: militaire chi- 
noise composée d'officiers supérieurs soit venue visiter les 
unités Viet Minh et enquêter sur leurs besoins. 

Il semble établi aussi que le Viet-Minh ait transféré une 
partie de la main-d'œuvre et du matériel de ses fabriques 
d'armement dans les provinces chinoises limitrophes de li 
frontière et que des.cadres aient été envoyés de Chine au 
Tonkin pour servir d'instructeurs dans les unités et dans les 
corps de spécialistes, 

D'après des renseiznements qui paraissent de bonne sourre, 
environ 20.000 Viet-Minh auraient élé envoyés suivre des cours 
d'entrainement au combat moderne de jour et de nuit dans 
des ceutres d’instruclion chinois, 

L'aide en matériel d'infanterie et d'artillerie a pris un 
rythme beaucoup plus rapide depuis le début de juin 1950. 
C'est ainsi que près de 50 p. 100 des unités régulières viet- 
minh au Tonkin ont, en trois mois, considéralbiement accru 
leur puissance de feu. 

L'ère du débrouillage paraît être finie pour les Viet-Minh. is 
peuvent maintenant, au moins au Tonkin, compter sur l'aide 
puissante, organisée et soutenue de leur grand voisin du Nord. 

Le Gouvernement n'a pas été pris à l'improviste par celte 
situation et vous pourriez parler de ses responsabilités s'il 
n'avait pas su prévoir. Sur ce point, les documents diplomi- 
tiques répondent à une question qui m'a été posée par 
M. Michelet. 

Dès que aous nous sommes remdu compte que la collusion 
entre la Chine et le Viet-Minh allait se développer et, graduel- 
lement, changer le caractère de la lutte que nous menons dans 
cette partie de l'Asie du Sud-Est, nous avons redoubié nos 
efforts pour accroître l'armement et l'équipement de nos force:, 
aussi bien que pour accélérer l'expansion des armées @alio- 
nales vietnamiennes, cambodgiennes et laotiennes. 

C'est parce que nous avons pris ces mesures en février et en 
mars 1950, parce que nous avons demandé à aos alliés le con- 
cours de matériel qui était nécessaire et même une aide finar- 
cière destinée à nous faciliter l'expansion des armées d’aulo- 
chtones, parce que les Etats-Unis ont prêté à certaines de 
nos demandes une oreille favorable, qu'à l'heure actuelle des 
reoforcements très substantiels en ‘avions et en matériel 
arrivent, ou sont sur le point d'arriver dans les ports d'Ind- 
chine. 

M. Michelet, qui a été ministre de la défense nationale, sait 
qu'il fallu penser à tout cela bien avant Caobang, pour que 
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Je m tériel arrive aujourd'hui. Et c'est parce que nous avions 
peale ts nt, longlemps à ji avance, procédé aux préparalions 
uucsaires que, dans les quaranite-huit heures qui suivirent 
| eplion de ses dernandes, le commandant en chef a été 
que les unités destinées à la reiève de 151 partiratent 
et plus vite, immédiatement, et, dans tous les cas, 
- a fin de la présesile annce. 
“os renforcerments, qu'il s'agisse d'hommes ou de matériel, 
c suffisants si nous n'avons en fice de nous que des 
Vet-Minh. Mais 1 est évident que si des armées étrangères 
coulent aux forces que nous combations aujourd'hui, une 
ctoalioo complètement nouvelle serait créée qui demanderait 
ps pération tout à fait différente de nos alliés. 


ssion de M. Fetour- 


situation dans son 


No attendrons les résultats de Ia 1 
su et du général Juin pour apprécier 
mble, provoquer, s'il y a lieu, les conversations inter- 
nécessaires, de même que oous atlendrons leur rap- 





ces 
: déterminer s'il y a eu des fautes techniques mili- 
: des fautes politiques qui ont contribué à l'echec que 

c plorons aujourd'hui. 


A cet égard, je dirai à M. Pierre Cot qu’en l'écoutant ee 
un et en appréciant son très beau discours, j'ai presque 
l'avoir été d'accord pour que son interpellation soit 
à celles que nous diseulwws aujourd'hui. Les iuterpel- 
ns qui avaient été déposées avant celie de M. Pierre Co 
ent toutes sur le passé et sur le présent. M. Pierre Cot 
nterroge sur l'avenir. Le Gouvernement prendra Jui- 
l'initiative d’un nouveau débat sur l'fndochine lorsque 
conclusions de lenquéète actuellement mente par M. Eelour- 
au Je général Juin lui sercnt connues. (Applaudissements 

à quuche, au centre el Sur plusieurs bancs à droite.) 

M: S11S attendre ce rapport, je ne voudrais pas que 
rinvnense talent de M. Pierre Cot permit à queiques-uns de 
ture une confusion entre Ja silualion qui existait aux Indes 
| tuation qui existe en Indochine. M. Pierre Cot le sait 
hien, il v a déjà eu une expérience Ho Chi Minh. Ce n'est pas 

qui y avons mis fin! ‘frès Lien! très Lieu! au centre.) 

Lorsqu'on compare la situation passée aux Indes et la situation 
luelle en Indochine, on constate que Gandhi et ses fidèles 

cent pas utilisé la violence, Gandhi et ses fidèles, lors- 
( oncluaient un accord avec le gouvernement britannique, 
extcutaient lovaisment. 

Après ce que nous avions fait, au point 6ù nous en élions 

nos négociations avec Ho Chi Minh, on ne peut tout de 
mème pas soutenir que c'est nous qui avons brûlé le traite! 

inprrudissements à gauche, au centre el sur plusieurs bancs 
à drole.) 
ir divers bancs à l'extrême gauche. EL le bombardement 
l'Huphong ? 

M. Jean Pronteau. Qui à bombardé Haïphong ? Ho Chi Minh 

où VOUS ? 
Sur divers banes à l'extrême gauche. C’est Thierry d'Argen- 
M. le président du conseil. J'ai dit que, sans attendre le rap- 
port de M. Letourneau et du général Juin, nous avons acheminé 
et ieminons vers l'iIndochine, outre les renforts que nous 
avions préparés pour la relève, pius de matériel qu'il ne nous 
en à été demandé par le comimandant en chef. 

bas dès maintenant, un cerlain nombre d’ohservations 
sunposent à lesprit. Ce qui a toujours rendu extrèmement 
complexe et délicale, vous le savez bien, mes chers collègues, 
la situation en Indochine, c’est lenchevètrement des problèmes 
millaires et politiques, le difficile équilibre à réaliser entre les 
" vences de pure logique militaire et les considérations poli- 


pl 


\ous pe sommes. pas, en effet, au Viet-Nam, dans un pays 
enheii, mais dans un pays de l'Union française où nos troupes 
devaient à la fois conjuguer Paction politique et l'action mili- 
ture, En même tlerwps qu'il fallait défendre le territoire des 
tats d'Indochine, notre politique exigeait que aous transférions 
nos pouvoirs à de jeunes gouvernements qui n'ont pas encore 
eu le temps de faire l'apprentissage des Jourdes charges qui 
étcompagent souvent Findépendance, 

M. André Pierrard. Dans les casinos! 

M. le président du conseil. !l ne peut s'agir pour nous de 
renverser cette polhtique, mais les gouvernements des Etats 
associés doivent comprendre qu'ils ne sauveront pas la liberté 
de leurs peuples s’ils n'apportent pas à la défendre la même 
ardeur, le même fanatisme, dirai-je, que ceux qui voudraient 
‘Ur imposer par la violence un système d'importation étran- 
Au moment où, au moins dans certains secteurs, nous n'avons 
aus affaire à des guérillas, mais à de véritables opérations mili- 
laires, les nécessités mililaires devront, jusqu'à ce que nous 
äÿons rélabli notre ascendant dans les régions actuellement 
y pius exposées, prendre le pas sur les considérations poli- 
ques, 

Ï faut, d'autre part, qu'il n'y ait pas le moindre doufe, ni 
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dans Ft sprit de nos adversaires, ni dans celui de nos amis 
que, bien que nous soyons amenés à modifier no nes, à 
changer notre dispositif, le Tonkin sera défendu comme il l'a 
etè si souvent depuis qualre-\ HiX ans q | premiers 
Fralità V it Pt tri 

Mais il faut qu'aux ul IpCS ac s de | | urase 
s'ajoutent rapi nent des armé itionales { hou 
lonsierons des t teurs et auxquei] \\ | rs 

\, \ Ù | irimenments qu | \tt nus 
ü Cux qu'un Ur | vil FL ti Ù Ÿ \ Il 

li y a pius de sept mmiillons d'ämes dans tonkinois 
que nous contrülous; il n'y en a pas deux millions dans Là 
parlie montagneuse où régue le Viet-Minh. 

Comme par le passé, nous centinuerons, tout en ch hant 
par tous les inoyvens à rétablir la paix en Indoc a S tetut 
celte armée de FUnion f À C0 qui leputs D4 ulis e SUS 
IICUX QUe persuüiille, SI SOUCI Lt incon prise el Fran Si Sou- 
veul incomprise hors de France, a permis jusqu'à présent de 


rotéger non seulement lindochine, mais loule une parle do 
l'Asie lu Sud-Est. 

C'est à ces hommes, mes chers collègues, que 
penser dans un tel débat qui ne doit pas ètre exploité pour des 
U}) rutons politique q ‘ils seraient les p'ennuers à chi) sriner. 
(Applaudissements à gauche, au centre el Sur plusieurs bancs 


nous devons 


à droite.) 
Nos combattants d'Indochine doivent savoir, d'ailiours ils le 


savent, que le Gouvernement comprend trop d'hornmes je 
le dis aussi pour M. Michelet qui me rappelait que jai le droit 
de arder le titre de « free French » — le Gouvernement, dis-je, 
comprend trop d'hommes qui montrerent autrement que par 
les mots leur conviciion qu'une campagne n'est pas perdue 


{ 
parce qu'on à perdu une bataille et qui ont loujours conservé 
le mème état d'esprit. 


On ne connaît jamais ja valeur des hommes, et je dirai des 
couvernements, que lorsqu'on les à vus, en face dl luations 
difficiles, faire front courageusement, méthodiquement, avec 
sang-froid. 

Je demande à l'Assemblée de montrer aux combat'ants d'Indo- 
chine, par un vote massif semblable à ceiui qu'elle donna à un 
de mes prédécesseurs, M. Painievé, en 1925, dans des circons- 
lances qui rappellent singulièrement celles-e1, qu'is peuvent 

vnpter sur lé Gou ment pour les appuver, pour les sou- 
tenir avec tous les movens de la nation. (Vifs applaurissements 
à qauche, au centre el sur pluste urs bancs à droite.) 


M. le président. L'Assemblée voudra sans doute suspendre la 
minutes ? (Assentiment.) 


ar Le \ mt ,l Ti 
séance rendant quelqu 

La SU lice est SUSpenuuc. 

(La séance, suspendue à dir-Sept heures vingt minules, est 
reprise à dia sept heures quarante mnunutes.) 


M. le président. La séance est re] 
La parole est à M. Djemad. (Applaudissements à l'extrême 


cn 
rise. 


quut Le.) 
M. Abderrahmane-Chérif Diemad. Le peupe algirien, qui, 
| ] 


depuis décembre 1946, s'est élevé contre Ja guerre d'Indochine, 
celte guerre injuste, s’est ému à l'annonce du nombre considé- 
rable des victimes de ces derniers Jours. 

Du 2 au 8 octobre, cinq bataillons ont été décimés, cinq bataïl- 
lons dont trois composés de Marocains et les deux autres 
comprenant vraisemblablement des Algériens, puisque plusieurs 


milliers d'entre eux, environ 70.000, ont été envoyés :à-has, 


Il est vrai que, pour les colonialistes, la vie des coloniaux, la 
vie des Nord-Africains n'a pas de valeur, selon l'expression 
mème de M. Bourgès-Maunoury. 

Notre peuple tout entier ressent donc dans sa chair le prix 
de celte guerre imonstrueuse. 

Je veux saluer de cette tribune toutes les victimes, à quelque 
race ou à que.que religion qu'elles appartiennent, et j'adresse, 
au nom des députés communistes algériens, l'expression de 
notre émotion à toutes le$ familles des victimes, en nous incli- 
nant devant leur immense douleur. 

Voilà done 3.009 soldats du corps expéditionnaire français, 
des coloniaux dont les corps glacés ont jonché les routes san- 
glantes de Caobang, 3.000 soldats et ofdciers morts pour une 
cause qui n'est pas la leur, au service du colonialisme, pour 
renforcer son système d’oppression et de misère sur un peuple 
qui se veut libre et qui mérite cette ‘iberlé. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

Des Algériens, des Marocains, des Africains, des opprimés en 
un mot, sont ainsi sacritiés pour ravir au peuple du Viet-Nam 
sa liberté et son indépendance, utilisés comme chair À canon 
et comme auxiliaires des oppresseurs. 

Devant les revers essuyés par les colonialistes, le Gouverne- 
ment fait voler à leur secours le général Juin, un autre colonia- 
liste forcené, qui écrase de sa féru:e le peuple marocain. 


L 
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Que tous les impérialisies sachent que ceux qui luttent sur 
2 


leur sol national pour leur hberté et leur indépendance sont 
invineibies parce qu'ils puisent leur force et leur énergie dans 
] nr! | , = ! > ryf 

es prolond s au peup.e lout CT. 
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Li n tes tentent d'arracher à la lutte pour Ja libéra- français, le matériel et les 1ollars américains n'étaient là pour 
tion leur pays ces jeunes opprimés qui sont les le protéger. 3 ETES ; 
foi ] porteu les libertés et des espoirs de leur le fils de Gandhi n'hésitait pas, il y à quelques mois à 
peupli parler du caractère peu représentatif de l'empereur imposé ef 

( venture col liste accumu'e les deuils et les ruines soutenu par le Gouvernement français et les socialistes ue 
pari combattants €t les civils. Elle s'accompagne d'un droite, cet empereur débauché, ancien collaborateur des envæ 
ou rlog | 1 et de massacres, Elle coûte cher à hisseurs ji porals. 
la | LES 1 ldats français y meurent par centaines Les colonialistes français l'ont imposé au peuple vietnamien 
chaq | L) all de cercucils ont été ramenés d'indo- comme en Algérie on nous a imposé des baudruches dém éti- 
chi sées, des Béni oui oui odieux qui craignaient qu'un « 

Con e familles attendent dans l'angoisse de savoir sorti de leur bouche, ne risque de leur ravir la vie, des honimes 
si let qui bat là-bas, déjà "harassé par la fatigue et rejetés et méprisés par le peuple, qui ne peuvent rester en 
longues mirches dans les marécages, place que par la force des armes dispensées aux dirigeants 
recouvert de boue et de poussière, n'est pas parmi les trois français par les impérialistes américains. 

mi lus de Caobang. Queis sont, parmi ces femmes et ces La semaine dernière, M. Naegelen, ce socialiste de droite, ce 
e! £ l qui ignorent encore lesquels parmi eux le homme de confiance des colonialistes nous à donné une idée 
mAIneur à IFappes ! Dr E he de la nautre très spéciale de sa mission en fabriquant, encore 
« nb'en d'autre ++ à eront encore n rh “6 +. 24 une fois, à Ténès et à Biskra, des élections à la mode co 

)] { 11 c itrui au Cotonlassnme; CoMDICN d AISEFrIOTS, niale. 
de Marocains, de coloniaux, cet affreux destin va encore frap- Le président Ho Chi Minh, au contraire, fut reconnu comme 
pa Combien de mutilés iro t demain peupler les Dar el mes- le seul représentant authentique et qualifié du peuple viet. 
ines, les maisons des pauvres de nos grandes villes pour % namien par M. Léon Blum lui-même dans Le Populañre du 
mourir à petit iou inanition et de froid, leurs décorations 6 août 1947. Le 17 janvier 1949, c'est M. Guy Mollet qui, à son 
épi! svp hail'ons ! 1 , d lt # tour, évrit dans une lettre à M. Queuille: ” 

lou [1 n iTCDIENIS, tous es encou igermer S n y pourront « Le parti socialiste a constamment mis en garde les couver- 
ricti feront } revenir l'etre (ju on aime, Qu on ne reverra  mént uccessifs aussi bien contre la politique dite de forc 
jamais plus et qui est mort pour une cause injuste, qui n’est DOUDOUS OS TE « À, 2 + ang 10rce 
pas li s'enne, qui #st mort nou pour la patrie, mais au contraire qui rechercherait une solution sur le plan militaire que contre 
pour la banque d'Indochine, pour les trafiquanis de piastres. les tentatives de négocier la paix avec l'empereur Bac Dai. Ces 

HS sont maintenant des dizaines de milliers que les trusts deux politiques ont fait faillite. La solution militaire n est pas 
fran s ont fait tuer pour que vive el subsiste la colonisation obtenue et tout le monde doit reconnaitre 6 présent qu elle ne 
que M. Albert Sarraut, ancien gouverneur d'Indochine, définis- peut pas l'être. Toute prolongation des hostilités ne fera qu'aug- 
sait ainsi: « La colonisation n'a pas été un acte de civil:sation. menter le lourd fardeau des reg militaires et le nombre 
Elle est un le de force, de force intéressée. Les peuples qui croissant de vies humaines'sacrifiées inutilement. » 


recherchent dans les continents lointains des colonies et les 
appréhendent, ne songent d'abord qu'à eux-mêmes, ne tra- 
vaillent que pour leur puissance, En conquérant pour leur pays, 
ils convoitent dans ces colonies des débouchés commerciaux 
et des points d'appui politiques, » 

Que veut, que voulait le peuple du Viet-Nam? Ja fin du 
réghue Ccoionial, la Hberté ei l'indépendance pour son pays. 
Les tiusts francais avaient fait du Viet-Nam leur terre d'élection 
comme dans mon pays, Leur puissance avait comme corollaire 
la miscre de tout un peuple, 


La nie masse paysanne vit très misérablement. La 
sous-alinentation est chronique. La consommation annuelle 
Inove le riz est de 95 kilos par habitant. De dures famines 
éclatent comme en 1931 et en 1944-1915. 

Les ouvriers connaissent de: conditions d'exp'o'tation encare 
plus dures que les paysans, Le rapport d’un inspecteur du tra- 
vail signalut, en 1957, que les ouvriers des charbonnages du 
Tonkin gagn it entre 2 fr, 70 et 4 francs par jour. ü 

| vill que Ja compagnie mettait à leur disposition 
él l ) les et sans hygiène. Deux fontaines pour des mil- 
] e travailleurs à Carupha-Port, exactement ce qu’on peut 
constater aujourd'hui en Algérie, dans les vastes domaines des 
grandes Compagnies telle que la compagnie Algérienne. 

Les raison de celte misere, comme dans mon pays en 
Algérie? L'exploitalion du Viet-Nam par les grandes compagnies 
sous Ja d'rection de la banque d'indochine. 

I trusts Grent du Viet-Nam d'énormes profits. De 1934 à 


1914, la banque d'Indochine à réalisé 550 millions de francs de 
bénéfices, Les charbonnages du Tonkin en ont réalisé 361 mil- 
hons de 1928 à 1943. 

Celle surexploitation du Viet-Nam par les trusts signifie que 
font seulement développées les activités qui les intéressent et 
non celles qui seraient essentielles à la satisfaction des besoins 
vitaux des larges masses du peuple. Cette politique se solde 
halturellement par la misère, la famine, l'ignorance, la tenta- 
tive d'avilissement de Ja population par la vente forcée de 
l'alcool de riz et de l'opium. 

Pour maintenir un tel peuple dans la servitude, les trusts 
utilisent le mandarinat, c'est-à-dire le régime féodal avec 
toutes ses tares, en même temps qu'il supprime toutes les pos- 
sihilités progressives qu'offrait la commune vietnamienne. 

Celle oppression se produit sur un peuple qui est une nation. 
L'historien de la conquête française, M. Charles Gosselin, pouvait 
ccrire: « Nous nous sommes trouvés en présence d'un peuple 
le plus uni que l'on puisse imaginer, depuis les montagnes du 
Haut-Tonkin jusqu'aux frontières du Cambodge, au point de 


vue ethnique aussi bien qu'au point de vue politique et social. » 

Gest sur cette nation que l'impérialisme français est allé 
poser sa griffe, comme il l'a fait sur l'Algérie, mon pays, en 
usant des mèmes méthodes pour les mêmes fins colonialistes et 
d'o} 

( le ] lent Ho Chi Minh qui symbolise cette unité. Le 
président Ho Chi Minh représente l'immense masse du peuple 
vien \ Par conti Bao Dai, Jui, ne représente rien Sinon 
sa SCuic 4 l IL & it chassé du Viet-Nam si les soldats 





Et il ajoutait, après avoir reconnu qu'Ho Chi Minh était le 
représentant authentique des aspirations des Vietnammiens, qui 
l'ont reconnu: 

« Ce qui est en contradiction avec Ja lettre et le préambule 
de la constitution et avec la volonté du peuple français et des 
populations d'outre-mer faisant partie de l'Union francaise, 
c'est de faire la guerre contre un peuple qui aime et qui désire 
sa hberté, » 

Ce n'est pas pour donner la liberté au peuple vietnamien, 
comme ne cessent de l'affirmer la presse, la radio ou les 
abjects recruteurs dépêchés dans nos souks et nos douars, que 
les Algériens sont tombés et tombent en Indochine, IS tom- 
bent au service exelusif des colonialistes, de l'impérialisme 
cppresseur, fauteur de guerre et de misère. 

Du jour où ces jeunes recrues sont embarquées dans quelque 
port d'Algérie, les parents, leur famille sont sans nouvelles, 
Même en cas üc décès, ils ne sont pas avisés. 

Il ne se passe pas de mois sans que de forts contingents da 
notré pauvre jeunesse, souffretcuse et afflamée, ne soient 
recrutés et embarqués pour l'Indochine. J'ai eu loccasion de 
cilef à celle mème tribune des exemples précis et de dénoncer 
les odieuses méthodes de recrutement. IIS sont payés, ces 
pauvres jeunes, selon leur poids, comme du bétail, Voilà où 
vous en êtes, messieurs les colonialistes. 

Le peuple algérien a déjà dit ce qu'il rense de votre guerre 
anticonstitutionnelle, de votre guerre injuste. Nos dockers 
d'Alger, d'Oran, de Bône, de Philippeville, de Bougie vous ont 
dit: « non » pour charger vos bateaux, porteurs de mort. de 
deuil, de dévastation et d'oppression. (Applaudissements à l'ez- 
tréme gauche.) 

Ils ont donné le ton à la lutte pratique contre votre guerre 
impériahiste, suivis par des marins français, hollandais, italiens 
e: ang'ais. 

La lutle s'accentue., Nos paysans chassent les recruteurs qui, 
comme des pestiférés, éloignent d'eux tous les honnètes gens, 
tous les patriotes honnêtes d'Algérie. 

Votre guerre d'Indochine, les Algériens le savent, c'était. À 
l'origine, une guerre colonialiste, Elle est, maintenant, le debut 
de la guerre mondiale d'agression contre l'union des répur 
bliques socialistes soviétiques, les démocraties populaires et 
contre l’ensemble du mouvement de libération nationale des 
peuples coloniaux et dépendants. 

Le gouvernement français a trahi ses engagements, les 
accords du 6 mars 1946 signés à Hanoï, lesquels reconnaissaien} 
la république démocratique du Viet-Nam comme un Etat libre 
avant son gouvernement, son parlement, son armée et se3 
finances, Le gouvernement français, malgré la grande impopu- 
brité de cette guerre désastreuse sans issue, n'& jamais von 
retenir les multiples offres de paix prèsen‘ées par le président 
Ho Chi Minh. 

Ce gouvernement, le vôtre, messieurs, continuera-t-il à res 
sourd aux cris de tout le peuple de France, de tous les peu] 
coloniaux qu'il étouffe ? Restera-til indifférent devant 
aeuils a se succèdent ? Restlera-til impassible devant 
appels des jeunes gens et des jeunes filles qui s'époumoncti 
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à réclamer et à agir pour la paix au Viet-Nam, pour le rappel fix ell 8 ». Nous ivons peut être le droit de lui répol . en 
du corps expéditionnaire, pou la négociation avec le seul parlant cette fois 1 Ho Chi Mi HE Vous avi ransformé 24 
représ htant Lena de la r publique démocra!iq 1e du Viet- pantin dont x us tirez toutes les fi s celui qui à | pu 
Nam, le président fo Chi Minh? Voudra-t-il, par haine de la être un col al mateur loyal de la France, tout « t in- 
classe ouvrière, par haine du peuple de Franre, des peupies dataire également loyal des asp à 3 ] der se# 
des colonies, Continuer une guerre perdue, une guerre comipalr S Vifs applaudissements à gauche « e.) 
nsensée ? Un dss E, on qu , à [ \ 1OonN grau et S Î ü 
Les impérialistes, donf vous êtes, messieurs, n'ont rien l'influence réelle de Ho Chi M 1h au sein du Vi tMioh R es à 
appris des lecons ue la gueïire. Is veulent enraver 1e Imouve- l'ertrème gauche t la he - { à lg n.. \ Bret 
ment d'indépendance sans cesse croissant qui anime tous les substitue peu à peu au Y L-X h, et les propos qui sont pro» 
peuples du mônde entier et dans lequel s'inscrit le mouvement noncés par « la Ve x du Viet-Nam » dans des émissions radios 
pational du peuple vietnamien. l diffusé s m irquent de pius en pius que H Vi Win À t pas, 
Les victoires historiques de l'armée populaire chinoise sont comme il le prétendait à Potigine, un mouvement dem pan 
bn train de changer Ja face des choses et sont un encourage- lon hi uionaie, Inauis une su irsaie 1 hot Lori 4 hr 
ment pour tous les opprimés. de linte rnatiunale conminuniste \o eau r rires à l'extrême 
Les colonialistes français défendent Jeurs intérêts sordides. gauche. — App audissements à gauche et au centre.) 
Js ont, comme d'ailleurs l'enserble des trusis, partie liée - Nous ne sommes pas suspe ts à l'égard de Pao Dai Lorsqué 
avec la France cosmopolite, particulièrement äavec les capita- nous avons vole ces aû ds, Nous avons issorti notre vote de 
jistes américains, cependant qu'un gouvernement aux ordres réserves Ssuflisantes. Le représentant du groupe sociaiiste a dis 
des milliardaires américains met à la disposition de ses maitres à cette tribune, Jors du débat du #1 mars 1919, tout notre 
Jess pays d'outre-mer, tout comme le territoire français lui- sceplicisime en €2 qui concerne les chances que pourra L avoir 


méme, pour leurs préparatifs de guerre d'agression contre 
J'Union des républiques socialistes soviétiques et les déimo- 
crities populaires. 

Le Viet-Nam prend dans ce dispositif une place stratégique 
importante à raison de ses richesses el de sa situation géogra- 
phique. Aussi la poursuite de la guerre du Viet-Xaun s'intègre-t- 
elle dans les plans du camp impérialiste d'agression des 
euples et de la préparation à la guerre contre le pays du soeia- 
Sue où cent peuples différenis vivent dans le bien-être et la 
fraternité. 

Les Algériens continueront Ja lutte dont ils élargissent 
chaque jour les bases contre la guerre du Vieï-Nam pour la 
paix et pour leur “eh vif libération nationale. (Applaudisse- 
snents à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Daniel Mayer. (Applaudis- 
sements à gauche.) 

M. Daniel Mayer. Mesdames, messieurs, le débat qui a 
commencé ce matin devant notre Assemblée apparait pour le 
groupe socialiste, qui m'a dermandé de parler en eon mom, à 
h fois nécessaire et prématuré. 

Nécessaire, s’il s’agit de faire écho à l'émotion légitime sus- 
citée dans le pays par les difficultés que connaissent actuelle- 
ment nos troupes à la frontière sino-tonkinoise. Prématuré, 
s'il s’agit de décider, car ii conviendrait plutôt d'atlendre le 
retour de Ja mission dirigée par M. Letourneau et par ie général 
Jain pour prendre des décisions définitives. 

Je crois tout d'abord que le débat auquel nous participons 
doit être un débat de sang-froid et que l'Assemblée nationale 
ne devra pas, par son attitude ou par les conclusions auxquelles 
elle entendrait se livrer, faire écho aux titres un peu trop 
sénsationnels des journaux qui, bien souvent, jettent le trouble 
dans l'opinion publique. 

Je crois que, même si demain nous apprenions des échecs 
encore plus 1udes, même si demain le nom de Langson qui est 
le synonyme et le symbole de tant de souvenirs militaires de 
la France au Tonkin était prononcé, c'est encore éous le signe 
du sang-froid que nous devrions déiibérer. 

Je crois également, comme M. Pierre Cot l'a dit ce matin, 
qu'ii ne convient pas de se renvoyer la balle sur les attitudes 
antérieures ou réciproques qu'ont pu avoir les divers partis de 
cette Assemblée. 

Pour ma part, je regrette que M. Michelet, M. Frédéric-Dupont 
M. Pierre Montel également, et naturellement M. Arthaud 
aient cru ban de dessiner un débat politique alors que l'Assem- 
blée @evrait être unanime pour saluer et honorer les morts, 
tous les morts sans exception, et pour eavoyer notre hommage 
respecteux ct déférent aux soldats qui se battent là-bas sous 
les couleurs de la France. (Applaudissements à gauche, au 
céntre et sur quelques bancs à droile.) 

C'est avec beaucoup de tristesse que, pour répondre, je serai 
peut-être amené moi-même à émailler mon propos de quelques 
rappels de la position du parti au nom duquel je parie. 

On a dit que j'avais déclaré à cette tribune, il y a déjà trois 
ans et demi de cela: « ni reconquête, ni abandon ». C'est exact! 
Nous avons toujours été opposés à une politique de force exclu- 
sive et nous nous sommes toujours prononcés contre le retrait 
du corps expéditionnaire. 

Nous entendons que la France ait là-bas son visage tradi- 
tinel, Et lorsqu'on nous a demandé : Ho Chi Minh ou Bao Dai ? 
j'ai suscité les sourires de quelques membres de l'Assemblée 
en répondant qu'il fallait négocier avec le ou les personnages 
qui avaient de l'autorité vis-à-vis de leur peuple, parce qu'ils 
sont portés par un mouvement populaire, et pour faire appli- 
quer ensuite, scrupuleusement et loyalement, les accords éven- 
tuellement enregistrés à l'issue des négociations. 

Ce matin, M. Arthaud disait en parlant de Ban Daï: « Vous 
avez fabriqué un pantin dont vous ne tirez même plus les 


* 





Bao Daï de ralier autour de lui beaucoup de combattants d& 
Viet-Mnb 

M. Virgile Barel. Il à pas-<é six mois dans les casinos dé 
Cannes. 

M. Daniel Mayer. Nous ne savons même pas, d'ailleurs — e@ 
son allitude personnelle à accru nos doutes s'il a la volonté 
réelle ou mème le goût de rég à 

En tout état de cause, les accords que nous avons passés 
avec Bao Dai valent en réalité cutre le peuple français et le 
peuple vietnamien. Is pro:lament et consacrent la pleine indés 
peuda ice du LE uple vietnamien dans le cadre de l'A on fran 
caise. Hs la consacrent de facon inconditionn£ge et absoïue. 

; Le directeur du Populaire écrivait, au lendemain dc n°tré 
vote des accords evec Bao PDaï, qu'ils n'engagent pas seulerent 
le peuple français vis-à-vis ües personnalités vVietnamiennes 
dont ils portent la signature, mais vis-à-vis de tous les 
éléments. de toutes les familles spirituelles et poiliques du 


Ce ne sont pas des accords entre un gouvernement francais 
et un gouvernement vietnamien, Ce sont des accords entre 1e 
peup'e français représenté par un gouvernement et le peuple 
vietnamien représenté par un gouveruement, 

Bref, nous avons prononee suffisamment de réserves à 
l'égard de Bao Dai pour avoil le droit d'envisager Hiaintet:ianê 
un autre plan. 

Le reproche est fait au Gouvernement vietnamien de compter 
parmi ses représentants de nombreux mandarins qui avaienf 
été les dociles auxiliaires du régime colonialiste, et leur main 
tien ou leur résurrection est bien souvent interprété comme 
un signe de la volonté française de perpélucr, par personnes 
interpostes, le régime antéricur, 

Dans les provinces pacifiées, les paysans, après avoir 
retrouvé leurs villages et ieurs rizicres, satisfaits de voir cesser 
leur vie errante, ont-ils vraiment le sentiment de Ja paix 


recouvrée ? L'impôt leur parailil équiiablement réclamé ? Les 


cadres administratifs sont-ils souvent compétents et totalement 
désintéressés (Erclamalions à l'extrême qauche.) Ne Jaïsse-t-on 
pas, par nos fautes, ie bolchevisme apparaitre comme un espoir 


de rénovation; tandis qu'il ne serait en réalité, s'il venait, que 
le fossoyeur des libertés acquises ? ({nlerruptlions à l'extrèmaæ 
gauche. — Applaudissements sur les autres bancs.) 

M. Jacques Duclos. C'est vous qui le dites! 

M. Daniel Mayer. E<tce que, sur le plan social et é’onomique, 
nous avons fait exactement tout notre devoir ? Est-ce que 1 
gouvernement de Bao-Daï a entièrement fait le sien ? 

C'est là quelques-unes des‘questions que je désirerais poser 
à M. le président du conseil, 

En particulier, touchant l'application du point IV de M. Tru- 
man dans le Sud-Est asiaiique, qui s'est jusqu'ici limité aux 
problèmes de l'assistance fechnique, est-ce que, pour l'avenir 
de la présence française dans Ce pays, la France est prête à en 
prendre éventuellement l'organisation à sa charge, tant en ce qui 
concerne l'envoi de techniciens, d'ingénieurs, de médecins en 
Indochine qu'en ce qui concerne la formation de techniciens en 
France ? 

Le 4 septembre, une conférence s'est réunie au haut commis 
saria!, qui a jeté les bases de ce travail et qui a envisagé suce 
cessivement l'enseignement technique, les travaux pubiics, leg 
communications, les services de santé, l’agriculture, les mines 
l'industrie, dans le cadre du plan Monnet, êt Ja créalion d'une 
école de surveillance autochlone pour la format d 
vietnamiens foncti té fr 


onnant à la société francaise des charbon 
rages du Tonkin. Est-on prêt ? At-on les moyens ? Acceptera- 
ton de voter les crédits pour continuer celte œuvre qui est 
une œuvre économique et sociale et qui doit marquer tant 
que sur le plan mililaire, la présence française dans ce balcon 
du Pacifique ? 
258 
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Si nous defendons là-bas une forme de civilisation à laquel'e 
nous tenons. si nous voulons éviter toute nouvelle expansion 
des svetèmes totalitaires, il n'est pas ponr aufant nécessaire 
de conduire cet effort douloureux sous le Inasque d'un colonia- 
lisime révolu onu même d'un conservatisme social périmé. 

Ausei bien, le Jangage que je tiens serait d'autant mieux 

els nous devrons nécessairement 





COTpTIsS des hornrm HAUTE | 
demain demonder une assislunre qu'il est celui-Jà même que, 
HO v a quarante-huit heure le président Truman tenait à San 


Frinciseo et, svmboliguement, au Memorial Opera Tlouse, 
cect-a dire dans la salle mème où fut créée l'Organisation des 


Nations unies, 

Le président Truman disait avant-hier: 

« Nou vons que notre eflort provient de la liberté et du 
bi tre dont jouissent nos cor.ciloyens. Nous sommes forts 
} l 16 nous N'AVOlsS JAMAIS cesse de travailler pour donner 
un: eilleure éducation à tous nos coveus, pour leur donner 
de imcilleurs salaires et de meilleures conditions de vie, pour 
dot us de possibnit vux affaues et de meilleures condi- * 
tions d'existence à nos fermiers, Nous sommes forts parce que 
aotre système de urité soctale, notre organisation syndicale 
et notre grogranme asrirole sout bons, Nous sommes forts 
parce que nous UHHISON nos institutior,s démocra- 
tiques pour améliorer le standing de vie de tout Je peuple de 
hi: {1 AL " 

M eur le président du conseil, dans la mesure où j'aurais 
un 161 ch à faire à votre expose (le tout à : heure, Je dirai 
qu'il à été trop exclusivement militaire. Un moyen de lutter 
contre le hokheviome, c'est aussi et nécessairement d'amélio.er 
le sort de la chasse ouvriere. ({nterruptions à l'ertrême gauche. 


— An laudis HOnISs 4 Au: / ”.) 

Je sais, d'ailleurs, que vous avez prononcé ces paroles dans 
d'auties Villes, monstenur Île prestdent du cmceil. 

M. Jacques Duclos. Vous parlez toujours de snpprimer Ja 
miiscre, mais vous ne le faites Jamais, 

M Daniel Mayer. Monsieur Duelos, je vous affirme que nous 
Raurons un jour, tous er.semble, malgré des divisions apga- 
rentes, dresser ntre vons le mur de la prospérité ouvrière 
L IR ipplaudissements à gauche et Sur divers banes. — 
Aires à l'ertremie qaucl } 
M. Marcel Poimbæuf, Et ce mur vaut mieux que le rideau 
de fer, 

M. Jacques Duc!les. C'est une immense rigolade, monsisur 
Paniel Mayer, Vous me ferez rien du tout. ({nterruptions à 
gauche.) 

Le our de la prospérité »: le mot est à retenir. 

M. Edouard Pepreux. Il n'y a qu'à voir le résultat des 
élections en Suide, où les blchevistes ont obtenu une voix 
sur vingt. (interruptions à l'extrême gauche.) 

M. Daniel Mayer. Parlant des événements d'Extrème-Orient 

et dans le discours que je suis en train de citer, le président 
Jrun ajoutait : 
« Aujourd'hui, les peuples d'Extrème-Orient aussi bien que 
les peuples des autres parties du globe luttent contre la fausse 
révolution du commurisme. Le communisme soviétique pré- 
tend à tort, en s'adressant à ces peuples, qu'il soutient Ja 
cause du progrès et de l'amélioration de la condition humaine. 
En réalité, il cherche à faire d'eux les esclaves coloniaux d’un 
unpériansne nouveau, » 

C'est parce que nous ne voulons pas qu'il y ait de nouveaux 
esclaves d'ur: impérialisme mouveau que, pensons-nous, -€€ 
n'est peut-êélre pas seulement sous l'aspect sous lequel il a été 
envisagé jusqu'à présent, à cette tribune, que le problème de 
l'imdochine doit se situer, 

On nous a dit que ce problème avait un caractère purement 
intérieur, que les revers que nous venons malheureusement 
d'essuver à la frontière sico-tonkinoise, nous réussirons peut- 
être, gar nos propres moyens, à les dommer. 

A l'extrême gauche. Revers ? 

M. le président. Je vous prie d'écouter l’orateur. 

M. Daniel Mayer. En réalité, l’Assemblée nationale devrait 
se préoccuper d'un certain nombre de problèmes d’ordre inter- 
national, car le problème de l'Indochine n'est pas exclusive- 
ment national. 

On nous dit: Vous réclamez l'internationalisation du conflit. 

Nous ne réclamons pas cela : le conflit est déjà mternational. 
Ce n'est pas un conflit intérieur à l’Indochine, qui oppose un 
des peuples de l'Union française à la France, c’est le conflit 
international opposant tous les hommes qui entendent demeu- 
rer libres à tous ceux qui veulent les réduire en esclavage. 
Le problème est, je le répète, déjà internatiomal et cela par la 
volonté de l'agresseur. 

Je vais dire ce que nous demanderons au Gouvernement, 


non pas aujourd'hui, naturellement, mais après avoir eu con- 
naissance des résultats de l'enquête et des conclusions que 
général Juin ne manqueront pas d’invoquer 
devant nous. Et, à ce propos, nous remercions M. le président 

l'a1 que le Gouvernement prendrait J’ini- 
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tiative d’un nouveau débat sur ce problème lorsque M. Letour. 
neau et le général Juin seront rentrés. Nous y pardciperons. 

Puisque nous avons done devant nous quelques jours hou 
méditer et puisque ce matin on à parlé de Ja dignité 6e Ja 
France, je pense que notre pays ne manquerait nulleimert de 
dignité en se tournant vers nos alliés, en se tournant vers les 
instances internationales et en leur disant: Le problème oui 
se pose en Indochine est l'aspect local, lPaspeet extrême-crien. 
al du grand conflit qui oppose les uns aux autres les hors 
cpris de liberté ct les autres, 

Nous ne serons pas chligés d'ailleurs de convainere longue. 
ment, j'imagine, ceux à qui nous parlerons ainsi, pour leur 
demander une aide. Nous ne serons pas obligés de leur fane 
un cours de géographie pour leur marquer qu'à travers le Tibet 
c'est l'Inde qui est menacée, qu'à travers la Perse c'est ] 
golie d'Oman que l'on vise, qu'à travers le Viet-Nam c'est à }; 
fois lx Malaisie et l'Indonésie, qu'à travers Hong-Kong ce soi 
les Pin'ppines, comme à travers Budapest c'est Be's'ade € 
Rome el qu'à travers Berlin c'est Paris qui est aussi visé. 

Nous n'aurons pas à leur donner de grandes leçons de géo- 
graphie pour leur mouirer qu'il s’agit d'un problème d'ordre 
général. Et lorsqu'on déclare que nous ne défendons pas Ja 
aix en disant cela, je réponds que nous la défendons dans 
h mesure où nous fournissons la preuve à l’ensemble du 
monde civiiisé que l'agression ne paie pas, qu’elle ne sera plus 
encouragée et que l'agresseur ne passera nulle part, sous 
aucune forme, dans aucun continent. (Applaudissements à 
gauche et au centre. — Interruptions à l'ertrême gauche.) 

Naturellement, lo'sque nous dirons cela aux instances inter. 
nationales nous serons obligés de leur fournir une contre- 
partie, nous ne pourrons pas leur demander une aide et, 
ensuile, revenir à une forme de colonialisme fondant la posses- 
sion sur la conquête et son maintien sur la contrainte. 

IL est bien évident que nous ne reviendrons pas aux formes 
caduques de l’ancien colonialisme qui était basé sur l'exploi- 
tation de l'homme par l’homme au service d'intérêts privés, 

I est bien évident que c'est une nouvelle civilisation et une 
rénovation complète des inœurs à l'intérieur de l'Union fran- 
çaise qui seront la conclusion et la sanction de l'aide que 
l'organisaGon internationale aura effectivement apportée à Ja 
cauw<e de la France. (Applaudissements à gauche.) 

Les instances internationales donneraient à la France la 
garantie de la victoire du camp de la liberté et elles fourni- 
raient aux populations de Ha péninsule indochinoise la caution 
que le relour de la paix ne sera pas la résurrection du colo- 
nialisme: elles assureraient au contraire, si nous savions Jes 
en saisir à temps — ce sera la conclusion sur laquelle je deman- 
derai à l'Assemblée de méditer pendant le brel laps de teinps 
qui nous sépare du retour de M. Letourneau et du général 
Juin — la confiance de quantité de peuples qui attendent, et 
qui espèrent que la peur ne sera plus un alibi parce qu'on 
pourra la combattre et Ja vaincre par le droit, (Applaudisse- 
ments à gauche el au centre.) 

M. Roger Roucaute, Le mur est construit! 

M. le président. La parole est à M. Mendès-France. 

M. Pierre Merdès-France. Mesdames, messieurs, dans un 
débat comme celui-ci il est plus facile de ne pas parler. Mais 
longtemps, j'en conviens, j'ai cru que le silence était non seule- 
ment l'attitude la plus usée mais aussi la plus raisonnabie, 
celle qui pourrait le mieux servir l'intérêt national. 

Alors même que je disais sans ambages mon sentiment pro- 
fond à presque tous les chefs de gouvernement qui se sont 
succédé au cours de ces dernières anntes, je pensais de mon 
devoir de ne pas les gèner publiquement par des questions 
indiscrètes ou embarrassantes et de ne pas les contraindre 
ainsi à affirmer de plus en plus des positions que les évén2- 
ment ne pouvaient que décevoir cruellement. Je pensais aussi 
que mon devoir était de ne pas saboter une expérience, même 
si, en conscience, je ne croyais pas à son succès. 

Seulement, la situation a évolué; non seulement en Extrèéme- 
Orient, pas mème principalement en Extréme-Orient. 

Aujourd'hui, parlant ici en mon nom personnel, je veux 
affirmer qu’à mon avis il est devenu plus dangereux de taire 
la vérité au pays, de le leurrer encore et de le laisser juger 
sur ses nerfs où sur ses passions ce qui doit être jugé à la 
lumière d’une situation générale, intérieure et internationale, 
de plus en plus préoccupante. 

Avouons-le franchement, les yeux dans les yeux: il y a des 
raisons pressantes et angoissantes aussi bien pour nous recom- 
mander de persévérer en Indochine que pour nous inciter à 
nous dégager de cette terrible charge politique, militaire, éco- 
nomique et financière. Aucun homime de bonne foi, lorsque, 
tout à l'heure, il déposera dans l’urne un bulletin bleu ou un 
bulletin blanc, ne méconnaîtra en conscience qu’il existe aussi 
des motifs respectables qui militent contre son opinion. 

En faveur de la continuation de la lutte en Indochine, on fait 
valoir des arguments dont personne ne peut contester la valeur 
et le poids. On évoque les sacrifices consentis par la France, 
depuis cinq ans, dans une période où, cependant, tant de res- 
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sources lui faisaient défaut pour sa reconstruction, pour son d'hommes, ses 800 kilomètres de frontières pour ne parler 
reequipement, pour le niveau de vie d'un peuple qui avait tant que de celles du Nord — avec les seules troupes, avec les sculeg 
souffert pendant la guerre. On évoque nos intérêts matériels ressources dont nous disposons actuellement li-bas, même si 
tis en Indochine et que nous désirons sauvegarder. On l'on opèr: les réformes administratives, militaires ou finan- 


JHIVest , Ne 
évoque — et cet argument nous émeut tous profondément — 


l'obligation implicite mais réelle que nous avons contractée à 
l'égard des Vietnamiens qui nous ont manifesté leur fidélité 
dans ces années d'épreuve. Enfin, on souligne que la guerre du 
Viet-Nam n'est qu'un aspect d'un conflit autrement plus vaste 
et qui se pose, celui-là, à l'échelon mondial. 

Mesdames, messieurs, nous ne répondons utilement à aucune 
de ces raisons si nous nous contentons de poursuivre en Indo- 
chine ce que nous y avons fait jusqu'à présent. Si, demain, 
apres les revers des dernieres semaines, nous nous contentons 
d'envoyer là-bas 10.000 où 20.000 hommes de plus, des géné- 
raux plus capables, des adininistrateurs plus énergiques et plus 
compétents, h'ayons pas d'illusions, nous n'aurous encore rien 
I{ salu. 

Sans doute des erreurs techniques ont été commises et on à 
1 raison de les condarmner à cette tribune; mais c'est la con- 
cption glohale de notre actien en Indochine qui est fausse car 
le repose à la fois sur un effort militaire qui est insuffisant et 
jmpuissant pour assurer une solution de force et sur une poli- 
tique qui est insuffisante et impuissante pour nous assurer 
l'adhésion de la population. 

C'est un fait que nos forces, même appuyées sur des élé- 
ments locaux, ne peuvent obtenir un règlement militaire, sur- 
tout depuis que la situation a évolué en Chine; et c'est un fait 
que notre politique de concessions insuflisantes, constamment 
reprises Où révoqui es, n'a pas réalisé et pourra, hélas! réaliser 
de moins en moins maintenant le ralliement de la masse du 
peuple viéthamien. , 

Des lors, il est un point sur lequel nous devrions tous être 
d'accord: cela ne peut pas continuer ainsi. I faut en finir avec 
des méthodes qui ne relèvent ni dela puissance, ni de Fhabt- 
leté, ni de Ja force, ni de la politique, avec une action cons- 
timment vélléitaire, équivoque, hésitante, et dont la faillite 
était éclatante longtemps déjà avant les difiicuités militaires 
de ces derniers jours. 

En vérilé — et sur ce point je crois que personne ne peut 
contester ce que M. Pierre Cot disait ce matin -— en vérité, il 
faut choisir entre deux solutions, également difficiles, mais qu 
sont les seules, vraïiment, que l'on puisse défendre à cette 
tribune sans mentir. 

Je regielle que, dans ses explications M. Je président du 
conseil ne nous ait pas fixés sur les intentions au Gouverne- 
ment à cet égard. Sans doute, il nous à annoncé un prochain 
débat; sans doute nous apportera-t-ii ce jour-là les explications 
qui nous ont manqué aujourd'hui. Mais, mes chers collègues, 
et quet que soit le caractère dramatique des incidents de ces 
quinze derniers jours, ils sont secondaires en face du drame 
immense qui se développe là-bas depuis des années. L'essentiel 
pour nous, qui ne sommes pas des techniciens militaires, mais 
des hommes politiques, casn'est pas de déterminer si, dans la 
sliatégie, si dans le combat, telle ou telle erreur à été commise, 
qu'il faut sanctionner et dont il importe d'éviter le renouvelle- 
ment. Non, notre mission, nôtre responsabilité, c'est de fixer 
la politique du peuple français en face de cet immense point 
d'interrogation qui se pose là-bas, à l'horizon extrème-oriental. 

Or, il n'y a, pour répondre à ce point d'interrogation que 
deux solutions. 

La première consiste à réaliser nos objectifs en Indochine par 
le moyen de la force militaire. Si nous la choisissons, évitons 
enfin les illusions et les mensonges pieux. Il nous faut pour 
obtenir rapidement des succès militaires décisifs trois fois plus 
d'effectifs sur place et trois fois plus de crédits et il nous les 
faut très vile. 

Ne biaisons pas avec la vérité, Ne disons pas, comme je l'ai 
entendu dire ou comme je l'ai lu dans certains journaux, qu'en 
Indochine nous pouvons arracher une victoire militaire avec nos 
seuls effectifs actuels, avec nas seuls moyens actuels, grâce à 
quelques réformes, à quelques changements de méthodes ou 
& hommes. 

Cela n'est pas vrai. 

Sans aucun doute, y a-t-il eu en Indochine — sans doute y 
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at-il encore — des gaspillages, des crédits mal employés, 
des trafics coûteux qui devraient être réprimés. Qu'on y mette 
tin, il le faut; qu’on nettoie les écuries d'Augias ! Mais sachons 
bien que ce n'est pas avec ces seuls moyens que nous trouve- 
rons la solution du problème qui se pose. 

Mesdames, messieurs, lorsqu'on évoque à cette tribune le 
déficit budgétaire, qui est parait-ii de 800 ou 1.060 milliards de 
francs, ceitains prétendent qu'on peut le combler uniquement 
en faisant des économies. Je suis pour les économies. Je crois 
mème avoir été l'un des premiers à en réclamer dès 14. 
Mais je sais bien — et: vous savez bien — qu'on n'équilibrera 
pas le budget uniquement gar des économies. 

De même, on ne tiendra pas l'indochine, ses 25 millions 














ciéres les plus souhaitables pur ailleurs 

Donc, voyons-le en face: la solution mlitaire, c'est un effort 
massif nouveau; suffisamment massif, sufiisaniment rapide pour 
devancer le développement dej considérabe des forces qui 
nous sont opposces. 

L'autre solution consiste à rechercher un accord politique, un 
accord, évidensment, avec ceux qui nous combattent, Sans doute 
ne Sera-ce pas facile, puisque nous ne parvenons mmème pas, Si 
j'en juge par les péripéties de la conférence de Pau, à réaliser 


Ua accord avec ceux qui ne nous combattent pas (So es.) 

Un accord, cela signitie des concessions, de larg concessions, 
sans aucur doute plus importantes que celles qui auraient été 
suffisantes naguère, Et Fécart qui séparera les pertes mainte- 
nant inéluctables et celles qui aura'ent suffi voici trois où quatre 
ans mesurera Île priX que nous paserons pour Hos ErTeUrTsS Me 
pardonnables, ( \pplaudissements a qaushe.) 

De mème, que notre monnaie aurait pu êl iuvegaruee, au 
lendemain de la libération, movennant des rigueurs relative- 
ment légères... \pplaud sein ns à qaucl 

M. Edouard Depreux. |! 6<t donmaue, monsieur Mendes Frinee, 
qu' "i ne noës ull pas SUIVES, ils, Beau: up s el iper vent 


aujourd'hui, 
M. Pierre Mendès-France. par rapport aux souffrances que le 


pavs a et lurées depuis : et que l'écart entre ces souffrances 
eulurées et les sacrifices qui aous seront imposés encore, d'une 
part, et les mesures que nous avons malheureusement écartées 


à fa libération, d'autre part, représente Le prix que nous pavons 
pour la faiblesse persistante de notre politique économique et 
linancicre, 

M. Jean Legendre. C'est un règlement de compte! 

M. Pierre Mendés-Frange, Je vous remercie, monsieur 
Legendre, d'élever le débat! 

Mesdames, messieurs, on peut refuser la solution que j'ai 
évoquée. Elie est d'application difficile, j'en conviens, Elle con- 
sacrera des renoncements pénibles et d'amères déceplions, après 
tant de sang répandu en vain, 

On peut refuser celte solution. 

Mais alors, il faut dire la vérité an pays; il faut l'informer du 
prix qu'il faudra payer pour faire aboutir l'autre solution. 

Tripler les effecufs! C'est l'évaluation de militaires bien infor 
més. frouverez-vous des volontaires ? Déjà, vous ne pouvez pas 
assurer la relève, Vous recruterez des unités sur place ? Vous 
l'avez essayé; mais vous ne trouvez sur place aucun élément 
d'encadrement, Dès lors — v avez-vous songé ? il ne reste 
que le contingent, les jeunes hommes du contingent, Voilà à 
quoi une solution militaire vous conduit inéluctiblement, si 
vous voulez que l'effort soit enfin eflicace, si vous voulez arras 
cher une solution par la force, 

Sans quoi, vous continuerez X avoir là-bas des forces infé- 
rieures aux Missions dont elles sont chargées et, en face d'un 
ennemi de mieux en inieux armé, vous enregistrerez chaque 
jour de nouvelles défaites et de nouveaux désastres, 

IL n'y à pas que les homimes. Tripler les effectifs, ai-je dit; 
et aussigtripler les crédits, M. Frédéric-Dupont, ce malin, a bien 
confirmé la nécessité d'augmenter massivement le volume des 
sommes dépensées si nous voulons oblenir, coûte que coûte, 
une solution par les movens militaires. 

Tripler les crédits cela impiique des impôts nouveaux, des 
sacrilices nouveaux, surtout st ion se souvient que le budget, 
déjà en délicit, va être grevé, par ailleurs, de nombreuses 
charges supplémentaires, nolamment de celles qui résultent du 
réarmement dont nous parlerons dans un prochain débat, 

Qu'on ne s élonne pas, mesdames, messieurs, de ces perspec- 
tives affligeautes. Ce sont les perspectives ordinaires de la 
guerre; Car les opérations qui se déroulent en Indochine sont 
une guerre, I ne s'agit pas d'une de ces petites expéditions 
coloniales comme nous en avons vu au cours du dix-neuvième 
siècle, C'est la guerre. 

Jamais, au cours de l’histoire des peuples colonisateurs, nous 
n'avons assisté à une expédition lointaine de celte importance. 
Nous avons 130.000 hommes, depuis cinq ans, à 12000 kilo- 
mètres de la métropole Ni les Anglais, ni nous-mêmes — ni 
aucun autre peuple — n'avons jamais eu une pareille armée 
opérant si longtemps et si loin. 

De plus, nous avons aujourd'hui à notre charge la reconstruc- 
tion, Li nécessités d'une politique sociale moderne, un mveau 
de vie à sauvegarder et une situation européenne à laquelle 1 
faut veiller aussi et que je vais maintenant évoquer d'un 
mot. 

Car l'effort militaire que nous faisons là-bas, celui, accru, 
que nous ferons peut-être demain, c'est autant de moins que 
nous pourrons faire ici. 

N'ayons pas l'illusion — que nous avons tant eue dans ces 
dernières années et qui a provoqué taut de déboires — que 
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nous pouvons tout faïre À la fois, Tout faire à la fois, assurer 
le réarmerment en Europe et faire la guerre en Orient. Une 
fois de plus, il faut ehoïsir. 

J'entends dire qu'à travers monde il n'y a aujourd'hui 
qu'un combat, que, sur le front d'indochine, l'Occident défend 


entoie Sa sécurité contre le péril communiste, A ceux qui 
parlent ainsi, je demande s'il est de l'intérêt européen, S'il est 
de l'intérêt francais que nos forces sotent fragmentées, dis- 
perstes, sil est pas, au contraire, nécessaire qu'elles soient 
rassemblés ur natre sol, pour sa défense. Je Yeur demande, 
en tout cas, si c'est à la France que doit incomber cette tâche 
lointaine et épuisante, alors qu'elle est déjà si faibie, après tant 
d'épreuves, sur son propre sol métropolitain. 

Ce n'est } s tout. Ces jours-ci, on discute avec beaucoup 
d'émotion du réarmement allemand. A mon sens, c'est une 
émotion on peu tardive, et je considère re débat — je m'excuse 
de le dre comme assez secondaire, somime toute, alors que 
pous avons toléré que l'Allemagne retrouve un potentiel 
d'industrie lourde supérieur au nôtre, (Applawdissements sur 
plu icurs ba a mouche el à l'extrême qauche À 

On a, poraîtil, procédé à trop d'invesüsserments en France 

4 années, Eh Dien! mes chers collègues, 


enda'it { certe 

Î \ileman dont la production d'acier était inférieure à la 
nôtre en 1946, en 1947 et en 1948, ont dépassé notre production 
en 1939 et la dépasseront plus largement encore en 194), Cela 
est infiniment plus grave que la question de savoir S'ils dispo- 
seront, demain, de quelques centaines de milliers de soldats; 
car ceux-ci n'inquiéteraent personne Ss n'avaient derrière 
eux l'arsenal qui es a rendus si redoutables pour la paix dans 


l ë, 

ha: cœux-Jà même parmi nous qui Sont déterminés ou rési- 
gués au réarmement allemand entendent, sans avrun doute, 
que ù France dispose demain, ce tout cas, d'une armée 
supérieure à l'armée allemande, 

Je pense que nous sommes tons d'accord pour dire que, si 
l'Allemagne doit réermer, la puissanre de l'armite afemande, 
en tout état de cause, ne devra pas dépasser telle de Ja nôtre. 
Eh bien! crover-vous que nous prissions avoir, en même temps. 
une armée putrssante en Europe et une autre en Extrème- 
Orient ? 

Déja, dans son exposé de cet aprèsmmidi, M. le président du 
conseil, évoquant l'affaire des relèves, a montré qu'en raison 
des noveaux besoins européens on avait AN ordonner cer- 
tunes compressons, qui furent ensuite révoquées. Ainsi, Vous 
avez dù choisir déjà, et certainement plus d'une fois: plus 
d'hommes jet on bien pus d'hommes là-bas ? Done, la preuve 
est faite que vous ne pouvez pas Salisfaire deux besoins 
immenses en méme temps. 

Si nous me pouvuus pus avoir les deux armées, Gù — je le 
demande encore une fois — devonrs-nous coneentrer n0s res- 
sources principales ? Dans la métropole, qui peut être en danger 
quelque jour prochain et dont le vie même constulue une 
tentation évidente pour nn agresseur évemtuel ? Om, dans la 
méiropoe, on bien làè-bz, à 1200 Kilomètres, am delà des 
oréans ? 

Si, demain, ce qu'à Dieu ne plaise, le pire devait se produire, 
si la guerre dexait.nous menacer de nouveau, quelle respon- 
sal ilé annons-nons encore ViS-R\is du pays en ébaignant Ja 
moilié de ses forces! C'est alors que retentirait aux oretles des 
gouvernants passés l'interpellition acensatrice: « Varus, 
qu'as ou fait de mes légions ? Varas, rends-smoi mes légions! » 
(Agplaudisseiments à qamche) 

D'autres pays, avant mous, ont dû faire face à une alterna- 
tive semblable, On à invoqué l'exemple de l'Angleterre; y 
a aus colmi des Pavs-Bas. L'Anglelerre et les Pays-Bas ont 
lr'arrsigé, aux fixles comme en Indonésie, 

N y a trois jours, un avis nous est ven, sur lequel je vous 
demande de méditer. M. Churchill, parlant devant Re congres 


de son parti, le vioux parti de l'Empure et des mers luintaines, 
mettait l'Europe et l'Amérique en garde et eur recommamdait 


de ne pas se laisser enliser, de ne pas se laisser engager trop 
avont dans les affaires d'Extréme-Orient, Méditons celle leçon 
d'uu homme d'Etat qui s'est montré clairvoyant dans le passé. 

Je le répiie en termiaant, une chose. en tont cas, est sûre: 
ce serait un crime imparéonnable que de poursuivre en Indo- 
chine une politique dent l'incertitude, l'équivoque et la métho- 
crilé viennent de nous coûter si cher, Et, en dehors de cette 
politique, deux voies sont possibles, et rien que deux. Vous 
devez choisir; vous n'avez pas le droit de ne pas ehoñsir, 

Pour ma part, j'ai réfléchi — douloureusement — à ce pro- 
bière; Jai pensé à nos soldats qui se battent, à ceux qui 
sont tombés, à leurs familles endeuillées. 

Je me suis demandé — douloureusement — si le devoir, 
aujourd'hui, à cette tribune, est de dire enlin ou de taire 
encore Ta vérité, toute la vérité. 

La vérité, dans un moment où tant d’autres sonetis nous 
accablent, c'est que nous n'avons pas les moyens matériels 
d'imposer en Indochine la solution militaire que nous y avons 
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poursuivie si longtemps, alors qu'elle étuit cependant plus (vie 
à obtenir qu'aujourd'hui. j 
En tout cas, nous n'avons pas le droit de dissimuler :n 
longtemps au pays une alternative dramatique, parce qu elle 
intéresse, tout à fa fois, sa sécurilé, son équilibre <o et 
peut-être même la paix dn monde. {Appinudissemenés à ynuche 
el Sur quelques bancs au centre et à l'extrême gauche.) 
M. le président. la parole est à M. Girardot, (Applau..n 
ments à l'extrême gauche.) 
M. Pierre Girardot. Mesdames messieurs, les derniers 0 
meuts du Viet-Nam ont fait apparaître aux yeux de tn: 


Francais les aspects les plus terribles de la guere col 

vouine el poursuivie par le Gouvernement qui siège sur ces 

bancs, 
Ua conna:ssait déjà les méfaits du climat insupportable pour 

les Euronéens et ses conséquences! fièvres, dysentér.e, mal 

de Luatecs sortes, qui font qu'un Fraæcais Sur dix Gu dt 

revient de la guerre d'indochine en avant préservé <a : 


Le . 

Un contatssall les difficultés du ravilaillement, de L'achemi 
nement du courrier, la censmre injuste. 

On comnassuit le relour des cercucils par centaines, les 
cucis «les victimes des actionnaires de la Banque d'hutochii! 

Mais voilà qu'en quelques jours on parle de milliers de morts 
et de ‘blessès parmi les soldats, les sous-officiers et les oflicers 
du Cons expédiiummaire. 

Seule, jusqu'à ces derners temps, la presse démaatique 
informnit ses lecteurs sur les souffrances inouies des Francis 
é: des Afrirains engagts das cette guerre injuste ecatre le 
peuple du Viet-Nam qui defeni sa liberté et son indépendance, 
Seuie, la presse démocratique imformait ses lecteurs sur les 
pertes du corps exXpéditionnaire, les cruautés de ja guerre colo- 
haliste. 

Depus quelques jours, d'autres jou veux sont amenés, en 
raison des événements, à exposer ces soutirances, à parier des 
hécatombes, 

M. Charles Favrel, dns le Monde du 13 octobre, écrit cuir 
« ceux de Caobanig »: 

« Hs sont mœts sur la R. C. 4, une route qu'un homme 
vivant ne parcourt pus deux fois, Or, ils en étaient à leur 
voyage de retour. 

« le retour, c'est la hantise d'avoir à revivre un cauchemar 
vécu. Alore, enfermés depuis dix-huit mois dans leur pasle (de 
fin du monde, ils avaient peur de ce jour où il leur faudrait 
maicher à la rencontre de leurs ango'sses passées ». 

Plus loin, dims le même article, M. Charles Favre! donne 
la parole à un sotdat: 

a Quand nons sommes arrives ici, Ï y à un an et demi. on 
pouvait envore patrouilier dans un ravon de 10 à 45 kil 
mèhes; maintenant, c'est fint. On ne peut plus mettre le nez 
dehors, et pour protéger la citadelle exposée au tir des morters 
et aux rafales de mitrailleuses, H à fallu construire ces douze 
tours de guet, hérissées de bambou, qui interdisent une appro- 
che trop audacieuse. Anssi, chaque jour, on s’enteære davan- 
tage, car lorsqu'iis utiliseront l'artillerie, les tours de guet 
votigeront comme des copeaux de bois, et c'est au fond de 
nos trous qu'on attendra l'assaut final. » 


La lecture des journaux permet de relever tous les jours des, 


expressions telles que « ronte meuririère », « convois tailladés, 
Aispersés, détruits », « un retour qui conduisait tout droit au 
massacre n, 

Le Monde du 17 octobre tie en mière page: « Un 
désastre ». Et en sous-titre, ke 19 octobre, le même jurnu 
constate: « Des troupes sarrifiées ». Puis, il poursuit: « Les 
solfats de Caobang, Dong-Khé et That-Khe étaient dome pratr- 
quement sacrifiés, I ne fallait pas étre grand stratège pour 
s'en rendre compte! » 

Ainsi done, ces soldats francais, engagés parce qu'ils étaient 
privés de métier par la hquidation des centres d'apprentissage, 
ces sous-offiviers et oMiciers envovés en Indochine bien souvent 
contre leur gré, quelquefois trompé:, ces soldats nord-africains 
et de l'Afrique noire recrutés suivant des méthodes imdignes, 
étaient pratiquement sacrifiés, délibérément sacrifiés, 

Ils ont été sacrilits après des mois et des années de sou’ 
frances, de marches forcées, de guerre terrible. 

lis ont été sacrifiés après avoir été coupés du monde, après 
avoir subi la censure et avoir été privés des nouvelles de leurs 
ue chers, de leurs femmes, de leurs enfants, de Jews 

ancées. 

Ils ont été sacrifiés après des mois et des années de lutte 
contre une nature hostile, contre les maladies, après avoir tant 
souffert des aléas du ravitaillement et de la faim. 

Us ont été sacrifiés après que soient parvenus à leurs oreilles 
les échos de la corruption infäme déchaînée par Ja guerre 
d’Indochine, du srandale des chéquards, du trafie des piastres. 

Is ont été sarrifiés, mais les rescapés el œux qui sont des- 
tinés à de nouveaux sacrifices se posent la question: Pourqnei 


tout cela ? Que fais-je ici loin des miens, loin de mon pays : 
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js aspirent à la paix, ils sentent que cette guerre est injuste, 


qu Le est inutile et qu'elle est perdue, Hs en ont assez des 
. <! Is veulent revoir leur pays, ils Veulent revor leur 
{. ji i ieurs € ia \is. 

ls connaissent laffaiblisement du corps expéditionnaire et 
J renforcement Continu de l'armée de la Répübilque du Viet- 
N [s savent que l'obstinalion des colonalistes aboutit à 
la catistrophe. 

L'obstination des coilouialistes se traduit de lausieurs 
n l res, 

En premier lieu, M. Jules Moch veut porter la durée du ser- 
\ mibtaire à dix-huit mots, Premiere eêlape vers les deux 

hans son projet de loi, le ministre de la guerre &ffirme, 
à l'urticke 7, que les jeunes gens appelés sous les drapeaux 
y ] Î èlre afte is à des un tés (F2! formation talionnées 
sul es territoires de l'Union française situés hors d'Europe ( 
û issin méditerranéen, sous réserve que cés territoires ne 
constituent pas un théâtre d'opérations ». 

La garantie qui parait Ctre donnée au peuple fran contre 
}'i 5ù dans la fourn l'Indochine de ses enfants effectuant 
Jeur service militaire est ben jflusoireé quand on salt > que 
valent les promesses de Juies Moch. 

C'est bien lui qui a démenti catégoriquement 1 intentions 
qui lui étaient prétées de prolonger le service militaire de 
dl * À Œx-huit mois, le 2S juillet dernier, à la tribune de 


Assemblée nafionale! 
on peut s'attendre à tout, y compris les provocations les 


nlus basses, de la part de l'homme qui, en prései du Prés:- 
dent de la République et du président du conseil, à employé 
un terme injurieux et raciste pour désigner le Ssuilan du Maroc 
à sion de son récent Vvovage en France. \pplaut ssements 
ü er'rôine qauche. — Mouvements divers. 

Ouand on sait aussi cominemt les guerres de brirandage 
colonial sont camoutiées en opérations de police, voire sous le 


contrôle de la majorité de FO. N. U.. op ne peut que combattre 
irdeur le projet de service militaire de dix-huit mais, 
Avee le service d’un an, Fenvoi des jeunes gens du contin- 
‘at en Indochine et en Corte est impossible. Les délais d'ins- 
{ruction et la longueur du voyage aller et retour sv opposent. 

Le service d'un an est une garantie pour le peuple francais de 
ne pas voir ses enfants de vingt ans accomplissant le service 
millaire envoyés en renforts en Indochine. 

L'obstination des colonialistes se traduit aussi par leurs 
apuels répétés aux milliardaires américains pour qu'ils renou- 
vellent en Indochine leurs exploits sanglants de Corée. 

Nous savions déjà que les soldats francais se battaient an 
Viet-Nam, surtout pour assurer anx siralèges améririins une 
importante base pour leurs plans de déclenchement d'une troi- 
sièrne guerre mondiale. 

Les appels délirants des colonialistes et des dirigeants socia- 
listes de droite à l'intervention directe des Etats-Un s en Inéa- 
chine sont signifiratifs et confirment que nous avions raison 
dins natre analyse. 

M. Juies Moch a annonré hier à la commission de Ja defense 
nationale que M. Acheson lui avait promis des avions et du 
matériel. 

Qu'est-ce que cela signifie pour les sôldats francais du corps 
expéditionnaire ? Cela signilie un redoublement d'horreur dans 
celte guerre qui en connait déjà beaucoup. Cela signifie que 
es avions américains seraient en Y'air pour accomplir Jeur 
besogne de mort et de ruine, mais que les soldats français 
seraient au sol, en fantassine ayant à subir les pires effcts du 
dérhaînement du fer et du feu. 

Soldats, marins, sous-officiers et officiers du corps expédi- 
tionnaire aspirent au retour en France et à l'ouverture de négo- 
cations de paix. 

Ce sont des | dues sr de paix qui ont été faites à plusieurs 
reprises par le représentant incontesté du peuple du Viet- 
Nam, un ani du peuple français, qui ne manque ancre 
orrasion de témoigner ses sentiments humains: le président 
Ho Chi Minh. 

Ami du peuple français, homme de cœur, le président Ho Chi 
Minh vieut de le prouver plusieurs fois en libérant des prison- 
hiers français, en permettant l'atterrissage d'avions francais 
sur ses aérodromes pour évacuer les blessés du corps expédi- 
tionnaire. 

Le dirigeant de la plus importante organisation de la jeunesse 
française, M. Léo Figuères, a été reçu par le président Ho Chi 
Minh, qui a profité de cette occasion pour formuler de nou- 
Velles propositions de paix. Ces propositions ont soulevé d'imn- 
inenses espoirs dans les familles françaises, dans la jennesse. 

Au lieu de faire poursuivre Léo Figuères, messieurs du Gou- 
vernement, vous auriez mieux fait de l'écouter! (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 
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I n'y aurait pas. À ce jour, des müliers de morts À dén! ‘rer 
Mais un Gouvernement tel que ceiur qui est | t ban > 
d * \ " 1 Hi » 

p ui: 11 { tendre IA Voix de la raison Ne continuera-t-il pas 
Sa fol potitique, si les Français le laissent faire ? 

Les Lirigea! L= } iliste le droite sont | ! | énvrae ans 
l'aventure. Hs réclament de nouveaux carnages, une “vlle 
extension de la guerre coloniale. 

Pour leur honte, je vais lire ce que Guesde écrivait dans 
Le Cr du le 11 le d 1 7 Val 18 NO: 

« Nous pouv el devon fermer le gouffre du 
Tonkin où dispar ent à la vapeur : finances et notre 
arnire, 

« Nous pouvons et no’ levor imposer le rapat nent 
des rares SUPFVIE ts | Li nées di lutte, le | et la 
cholïra et emimècher de nouveaux di parts pour l'abaïtoir 
extrôme as ju 

« Empèlrés comme le sont nos gouvernements 4 | ni 
binaisons ministérielles les moins viables, pour t Jules 
Guesde, para par leurs d is t épouvantés 
par l'échéance électorale qui s'approche, il e sauraient résis 
ter à des interventions popuiaires énergique 

« C'est cette intervention qu'il faut organiser lélai et 
pour laquelle nous nous adressons en toute cont » à la 
caserne come à L'atelier, continuait Jules Guesde, aux 
citovens comine aux citovennes. 

« Soldats, c'est vous qu'on déshonore en vous mettant. en 
metiant voire Ssang et votre héroïsme au rvice des voleurs 


de Findustrie, du commerce et de la banque qui pèchent au 
pi fil au ve Vos Ca lavres 

L'intervention populaire énergique que réclamait Jules 
Guesde contre l'expédilion du Tonkin est plus encore néces- 


saire aujourd'hui. 1 puis TRK5, & ‘Jon la prévision de Jaurès, 
chaque jour le voile d'hvpocrisie derrière lequel se cachent 
les grands bourgeois et les capitalistes <e déchire, le masque 
du nationalisme bourgeois se crevasse et, par la fente élargie, 


laisse apparaître la figure cosmopolite du capital. 

C'est bien la figure hideuse du capital cosmopolite qui p'ane 
sur les champs de bataille d'indochine. Ce sont les action- 
naires de Ta Banque d'indachine, des enoutehoncs, des charbons 
du Tonkin, actionnaires de toutes nationalités, y compris la 
nattonalité américaine, qui inspirent la guerre contre le peupie 
du Viet-Varn. 

Ces actionnaires ne font pas la guerre eux-mêmes. Es y 
envoient ies enfants des ouvriers et des pavsans francais et les 
malheureux erifants de FAïgér'e, du Maroc et de l'Afrique 
nuire. 

Si Guesde et Jaurès étaient encore vivants, ils seraient avec 
nous pour dénoncer la sale guerre du Viet-Xam, pour exiger 
des ponurpar.ers ‘de paix, pour défendre Henri Martin, le second 
maitre mécanicien de la marme, héros de Fr Résistance à dix- 
sept ans (Applaudissements à l'extrême gauche), Henri Martin 
qui refusait Fohéissance à Pétain souz Foveupation et qui, 
aujourd'hui, se dresse devant la guerre faite contre Ia liberté 
d'un peup'e. 

Si Gnesde et Jaurès étaient encore vivants, ils fnstigeraient 
la trahison des iirigeants sociaiistes de droite, auxiliaires les 
pius zélés des colontalistes et du grand capriat fauteur de 
guerre. 

Les travaileurs socialistes sont de plus en plus nombreux 
à voir l'immonde besogne de division de leurs dirigeants, à 
s'unir aux travailleurs communistes pour défendre la paix. le 
pain de leurs enfants ét pour ag'r contre la guerre cu:oniale 
du Viet-Narm. 

Cette union s’étendra à tout le peuple francais pour exiger 
le retrait du corps expédilionnaire et pour faire échouer les 
plans eriminess du grand capital. (Apylaudissements à l'ez- 
irême gauche.) 

M. le président. La suite du débat est renvoyée à la prochaine 


séance. 
NL 
ORDRE DU JCUR 

M. le président. Ce soir, à vingt et une heures, troisième 
séaice puslique: 

Suite de la discussion des interpellations sur l’Indochine. 

La séance est levée, 

(La séance est levée à dir-neuf heures ) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l’'Aïsemblee nationde, 
Pauz Laissy, 
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SOMMAIRE 
4. — Procès verbal. 
2. — Evénements d'Indochine. 


Suite de ja discussion d'interpellations. 

Discu | (suite: M. Lescorat, Mme Charhbonnel, 
MM. Arthaud, Mezerna, Viokelle, — Clôture, 

Ord du jour de MM. Frédéric-Dupont, Michelet, Capitant et 
Barraul de M. Arthaud et du groupe communiste, de MM. Rivet, 
Serre, 1 e ( et Boulet, de MM. Pierre Chevallier, Bastid, de 
Menthon, 1 v, Viard, Pierre Montlel, Ribeyre et Roclore. 

Sur les ordres du j MM. lleven, président du conseil; Fré- 
déric-bupont, Devinat, Tillon. 

Censi demandé M. Tillon: MM, de Menthon, Tillon, 
Je pri lent Lt u pronon ce, 

M. l: prés lent 


Sur les ordres du jour: MM. René-Jean Schmitt, de Sesmaisons, 
Bétolaud, Te:nple, Michelet, le président du conseil, Bruyneel, 


Rejet, au <serutin, des trois premiers ordres du jour. 

Demande de vote par division sur Je quatrième ordre du jour. 

Adoplion des deux premiers paragraphes. 

Sur le troisième paragraphe: M. André Denis. — Adoption, au 
scrutn 

Adoption du quatrième paragraphe et de l'ensemble de l’ordre du 
Jour. 


8. — Incident. 
M. C'audius-Petit, ministre de ln reconstruction et de l'urbanisme ; 
Mine Braun, M. Cadi Abdelkader, 
4. — Motion sur l'ordre du jour, 
MM. Be président de la commission des affaires étran- 
gères; le président. 


nnefous, 


5. — Renvois pour avis. 


7. — lépôt de propositions de Jol. 
8. - Dépôt de ] roposit ons de résolution, 
8. Dépôt d'un rapport 
10. Ordre du jour. 
PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 


La séance est ouverte à vingt et une heures, 


es Ÿ 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verhal de la deuxième séance 
d'aujourd'hui a été affiché et distribué. 

Il n'y a pas d'observation 7... 

Le procès-verbal est adopté. 





= 2 


EVENEMENTS D’INDOCHINE 
Suite de la discussion d’interpellations. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion des interpellations sur Findochine. 

Voici quels sont les temps de parole demeurant à utiliser 
dans le débat: 

Gouvernement, 30 minutes. 

M. Frédéric-Dupont, à titre personnel, 18 minutes, 

M. Charles Serre, à titre personnel, 15 minutes. 

Groupe communiste, 34 minutes. 

Groupe du mouvement républicain populaire, 62 minutes. 

Groupe socialiste, 21 minutes, 

Groupe des républicains indépendants, 15 minutes, 

Groupe du centre républicain indépendant d'action paysanne 
et sociale, 15 minytes. 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 15 minutes. 

Groupe d'union démocratique des indépendants, 6 minutes, 

Groupe du mouvement pour le triomphe des libertés déimo- 
cratiques en Algérie, 15 minutes. 

Dans la suite de la discussion générale, la parole est à 
M. Lescorat. 


M. André Lescorat. Mesdames, messieurs, nous touchons au 
terme d'un débat qui, en d'autres temps, eût sans doute 
déclenché davantage de passion et, probablement, coûté Ja 
vie au ministère. car les assemblées sont ainsi faites que, 
quand il arrive des catastrophes, on aime à chercher des 
responsables et à les trouver, même parmi ceux qui ne le 
sont point. 

Ce débat s'est déroulé dans le calme et avec beaucoup de 
dignité. Ce calme et cette dignité ne sont que le reflet de 
l'anxiété de l’Assemblée tout entière devant des événéments 
d'une gravité qui n'échappe à personne. 

Monsieur le président dn conseil, vous avez, avec beaucoup 
de sagesse, réservé l'avenir. Nous vous apporterons aujourd'hui 
notre confiance ; nous souhaitons pouvoir vous la maintenir lors 
du prochain débat. 

Ce qui est certain, c’est qu’en Indochine le désastre de 
Caobang a tourné une page. L'ère des négociations, de ce qu'on 
a appelé la pacification et les opérations de police, est désormais 
terminé, 1 semble qu'il n'y ait plus d'autre solution que |: 
guerre, car, contrairement à ce que certains prétendent et 
malgré le nombre des victimes, la véritable guerre n'est pas 
encore commencée. 

On a di vous avez un choix à exercer. Vous êtes placés 
devant l'alternative de vous battre ou de partir. 

A ceux qui m'ont | cor ar à cette tribune et qui ont tenu 
ce raisonnement, je déclare n'être pas absolument persuadé 
qu'il soit juste. Je ne suis pas tellement sûr que ce choix 
s'impose. 

a. nous parlions de Caobang, et nous ne sommes pas 
rivés, 
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M. l& président du conseil, avec une grande émotion partagée te 
par la majeure partie de l'Assemblée, évaquait tout à l'heure Mme Paulette Charbornel. André Marty a dit, devant 25.000 
le sacrifice de plus de 2.000 Fransais, La Légion étrangère, jes Parisiens et Parisient 

habors marocains, les Fi 11Çals de Ja métropole, ont {Liu en le itez is € voi n à uit tous 
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C'est l'ensemble d'une politique intérieure et extérieure qu'il a Mais il ne servirait à rien de saluer les morts si nous n’en- 


— considérer. M. Daniel Mayer disa t cet après-midi : Nous visagions comment sauver les vivants ». (Applaudisements à 
ons quelques jours pour méditer. J'ynagine, monsieur le l'exiréme gauche.) 
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Nous avons écouté très attentivement la déclaration de M. le 
| A lent du conseil; nous ne nous sommes pas aperçus que 


Pleven se souciait de queiqut fac n de savoir comment 


sauver | vivants, et j'ai relevé cette affirmation qu'il avait 
d'intention « d'alimenter rapidement et puissamment notre 
go | pt lil'onnaire », | 

Ou'il t soit permis de dire qu'à notre avis ce n’est pas la 


+ 


boune mil! ( est pas, en tout cas, ce qu'attendaient de 
ee débat tou qui ont là-bas un être cher et plus particu- 
Bièremernt | mères qui tremblent pour leurs flis et dont il 
m'a pas été beaucoup question aujourd'hui, 

M. Henri Mallez. Ce sont vos amis qui assassinent leurs 
bof! 

Mme Paulette Charbonnel. El ne désirent qu'une seule 
the ie qu vent maintenant efficace, est que 
ce | 1 t qu Vu Chyagiez d UHie 14Ç60N OÙ 
[ME { 1 rt) } ue |] IX. . ; 

Je l L'! iabitud ü I evolIr ces 
mi: | { ) Nou nninelt vous | \ 
re. ) ptembre 1919, le 25 jan- 
wie! ! toutes provinces 1 he] 

horis=, i npagnces pal d autres 
D: [ll | li |, elies, qu on leur rende vivants ieurs 
F recues par des policiers au seuil du ministère 


UIHLHE VOUS d\etz 1 habi- 


e i | lemandaient al e qu'elles 
pe 

\ it êti remise à M li liuler, alors 
L IR J 

« + l'hor ur le so'liciter de \ tre 
hau fu i € | : el comhnri + J SUIS 
La sq de Î la gucire 
au \ \ | r mon fils est mort là-bas 

« \ | je vous en jure, rétractez cette 
4 | \ il ] it fa e>sSe0I tte rllCTr'é des 
ni! I pourront enfin avoir l'espoir de ne pas avoir 
do ir à leur enfant pour le plaisir de le voir aller se 
Lai 

« M eur le ministre, je vous en supplie, écoutez-moi: je 
wous offre le sang de mon fils pour épargner celui de tous les 

ts gars que votre décret de gucrre peut envoyer là-bas. 
F' le faut, Je 1 ilérai mes larmes pour que d'autres mères 
ne pleurent plus leur fils, Au nom de mon fils René Guay, pour 
ke pr x n sang, je vous demande pitié. 

« Et agréez, inonsieur le ministre, mon humble dévouement. » 

M. Pierre Montel. C'est à Io Chi Minh qu'il fallait envoyer 
@ctte lettre. 


Mme Paulette Charbonnel. Vous n'avez pas voulu écouter res 
mères douloureuses. Aujourd'hui, vous avouez trois mille 
mio! !:. 

Vous préoccuperez-vous cette fois Œentendre ce que crient 
ges fam.lle= rouvées et toutes ces mères: Assez de sang, assez 
de deuils, faites ia paix! (Applaudissements à l'extrême 


us ne le voulez pas ? Vous êtes insensibles à leur douleur ? 
Mais serez-vous aussi indifférents à la colère qui grandit dans 


Car il faut que vous le sachiez: c'est par les larmes, en effet, 
‘ommencé à réagir, mais à présent elles 
rouvent un tout autre sentiment, car il y a pour e.les quelque 
l mort, Vous êtes-vous jamais 
mani * que peuvent éprouver toutes ces mères qui ont 
etits, qui les ont bercés, protégées, 
d'apprenbs, 


J: 
1 
er 


1 s * 
uragés dans leurs premiers pas d'écoliers, 


ce ressemblent pour certaines choses. Toutes, 
us 1 ns de faire de nos enfants des hommes et des 
mmes honnêtes, gén IX, courageux au travail, courageux 
it de leur devoir de citoyens et de 


J 
1 
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Quand toutes ces mères comprennent que vous leur arrachez 
le enf non pas pour l'intérêt de :a France, non pas pour 
er | | soldats de la France, mais pour les utiliser à Ja 
défense des intérèts sordides du capitalisme français et de 
l'impérialisme an in, c'est une colère furieuse qu'elles 
É) it contre vous. HE 1 

Pout n'est pus une ménagère, plus une paysanne, 
pr! | le France qui ne le sache, et soyez bien sûrs 
qu'\ \ pardonneront jamais. (Applaudissements à 
l'ertren he 

Elles ont un espoir commun, comme elles ont eu leurs 
soulfrai en commun, toutes ces mères qui ont un fils là- 


bas, toutes celles qui tremh'ent que ce soit le leur qui parte 


1 


les sentent, eles savent, elles sont sûres que l'ou- 


di Hill, L. 





SO 
verture des négociations de paix par la cessation im late 
des hostilités est réalisable. 

Elles pensent, et eles ont raison de penser, qu’on peu! train 
ter avec un homme commme Ho Chi Minh. 

Beaucoup de ceux qui sont sur ces bancs ignorent peut (tre 
la lettre que le président Ho Chi Mimh a adressée cet été aux 
mères françaises, lettre qui les a profondément touchées, et 
dont je veux vous donner connaissance. (Erclamalions à 
droile, au centre et sur certains bancs à qauche.) 

Les mères qui l'ont Jue n'ont pas réagi comme vous, et c'es 
ce qui vous gène. (Applaudissementis à l'ertrème qauche, 

« Letlre aux mères et aux femmes françaises ayant leurs file 
et maris tombés dans Ja guerre au Viet-Nam. 

« Mesdames, les colonialistes français ont imposé au peuple 
du Viet-Nam une criminelle guerre de rapine. Es vi ont 
à vous, mères et femmes françaises, le sacrifice de vos 
is et de vos maris. 

« Un grand rombre de soldats, de sous-officiers et d'offiiers 
français ont été tués dans cette guerre. Mais les colon tes 
français n'ont fail ramener en France, pour leurs 
qu'un nombre restreint de cercueils. (/nterruptions à gauche 
uu centre et à droile.) 

M. Augustin Laurent. I! e:t tout de même inadmissible qu'on 
puisse donner lecture d'une lettre d'Io Chi Minh à cette tri 
bune. | 

M. Jean Masson. Et qu'on la publie dans des joumaux fran. 


Çals. 


.. 


Mme Paulette Charbonnel. 


demeurent enterrés dans notre sol 


« La plupart des soldats morts 
vielnarmien, et souvent 


dans jies retrailes précipitées le commandement français, pour 
cacher je chiffre élevé des pertes, n'a pas hésité à profaner leg 
tombes des so'dats — leurs victimes — en les faisant niveler, 


(Vives protestalions à droile, au centre et à gauche. — Applau 
dissements à l'extrême gauche.) 

Evidemment, je comprends que vous n’aimiez pas qu’on üisé 
ce que vous êtes capables de faire. 

Sur divers Lancs. Assez! C'est inadmissible! 

Mme Paulette Charbonnel. « Pour les tombes qui auront 
échappé à celle profanation, nous considérons comme un devoir 
sacré de les garder intactes afin que, la guerre une fois ter. 
minée, vous puissiez ramener les cendres de vos fils et maris 
auprès de leurs ancêtres. (Nouvelles protestations à droite, au 
centre et à gauche. — Applaudissements à l'extrême gauche, 
— Bruit.) 

« Puissent vos cœurs ulcérés y trouver une suprême conso 
lation. 

M. Philippe Farine. C'est l'assassin qui écrit cela! (Protcstæ 
lions à l'extrême gauche.) 

M. Jean Catrice. C'est de la complicité d’assassinatf 

M. Guy Petit. A:sez d'hvpocrisie! 

Mme Paulette Charbonnel. « Malgré votre affliction, vous 
vous trouvez parmi les ardentes mères et femmes francaises 
qui luttent pour le rapatriement du eorps expédilionuaire et 
la cessation de cette guerre crimiuel:e. Le peupe vietnamien 
vous en est reconnaissant, 

« Devant votre douleur profonde et votre courage, je m'in- 
cline avee une sympathie sincèrement émue. » (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche. — Protestations sur de nombreud 
bancs.) 

M. André Mutter. Et dire que cette lettre va paraître au Jour- 
nal officiel français! ) 

M. Jean Catrice. Celle tribune n'est pas destinée à l'éloge 
des assassins! 

Mme Paulette Charbonnel. Les mères françaises savent aussi 
maintenant comment ont été traités les prisonniers français 4 
les réfugiées françaises demeurés en zone vietnamienne. 

M. Jean Masson. C'est par les femmes que vous, communistes, 
vous faites faire cette besogne-là! 

Mme Paulette Charbonnel. Vous faisiez moins de bruit, en 
effet, quand M. Arthaud était à la tribune, 

M. Louis Noguères. II ne s’agit pas de cela. 

M. Jean Catrice. 1] a eu le courage d'y envoyer une femmé 
pour dire des saloperies! 

Mme Paulette Charbonnel, Nous n'avons pas besoia qu'on 
nous envoie faire notre devoir de militantes et de mères de 
famille. 

Sur divers bancs. Censure! 

M. Louis Noguères. Je demande que le bureau intervienng 
pour que celte lettre ne figure pas au Journal officiel. (Inter- 
ruplions à l'extrême gauche.) 

Monsieur le président. (Nouvelles interruptions à l'extrême: 
gauche. — Bruit.) 

Je demande la parole pour un rappel au règlement, 
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M. le président. La paroie est à M. Noguères, pour un rappel M. Jean Catrice. Nous en avons assez d'entendre loge des 
au glement. assassins ! 

Mme Paulette Charbonnel. Je regrette, monsieur le président, M. René Arthaud, Monsieur le président, en x 1 du règle 
ce n'est pas dans les habitudes de l’'Assembice, M. Noguctres ment, vous devez pp r une LA | 1 
prendra la parole quand j'aurai terminé. attentat à la personne d'un puté frai \pplaud sen nis 

Î : si mn À L . 1, 11, dd, . . L 


M. Louis Noguères. Monsieur le président... (Vives inlerrup- 
tions à l'extrême qaucke.) 

On ne peut admettre que pamisse au Journal officiel la 
jettre d'un homme commandant des troupes qui versent le 
sanz francais. 

Je demande que le bureau se réunisse immédiatement pour 
statuer sur cette question, 

M. le président. En tout cas, il appartient au président « 
l'Assemblée de protester vigoureusement... 

A l'ertrême gauche. Au nom des assassins! (Protestations sur 
de nombreux bancs.) 

M. le président. contre une lecture qui heurte le sentiment 

il l 


le 


national le plus légitime de la plus grande partie de l’Assem- 
blée. (Applaudissements à gauche, au centre et à droite.) 

Mme Paulette Charbonnel. Je voudrais maintenant porter à la 
eonnuissance de nos collègues un autre document... 

M. Augustin Laurent, Donnez-nous lecture du télégramme 
de Hitler à Staline. 

Mme Paulette Charbonnel, qui à été envoyé à l'union des 
femmes françaises par un groupe de femmes réfugiées dans la 
zone vietnamienne : 

« Nous, réfugiées françaises depuis quatre ans dans la zone 
libre du Viet-Nam, avons appris avec une joie itaimense la nou- 
velle de notre prochain rapatriement. 

« Ce bonheur tant attendu, nous le devons à la bonté du 
président Ho Chi Minh, à notre peuple de France, par la voix 
de ses organisations démocratiques et surtout de la vôtre... » 

M. Guy Mollet, ministre d'Etat. Sommes-nous à Radio-Stutt- 
gart ? 

Mme Paulette Charbonnel. Nous sommes à la tribune de 
l'Assemblée nationale, et nous pouvons y défendre notre point 
de vue. (Applaudissements à l'ertrême gauche.) 

Au centre. Ferdonnet! Ferdonnet! 

A droite. Censure! 

M. Alfred Coste-Fioret. Suspension! 

M. Louis Noguères. Je demande une réunion du bureau. 

M. le ministre d'Etat. Pendant quatre ans lel a été le langage 
de Ferdonnet. 

Mme Paulette Charbonnel. Je ne comprends pas que le fait 
de constater que des femmes francaises aient été bien traitées 
dans la zone contrôlée par le Viet-Minh puisse à ce point exas- 

érer nos collègues. (Applaudissements à l'extrême gauche. — 

relamalions à gauche, au centre et à droite.) 

M. Jean Pronteau, Les voilà, les professeurs de civilisation! 

M. le ministre d'Etat. C'est Radio-Stultgart! Fcrdonnet a tenu 
un langage semblable pendant quatre ans! 

Mme Paulette Charbonnel. C'est pour toutes ces raisons que 
les mères de France et que la plus grande partie de la popula- 
tion francaise pensent qu'il est possible et souhaitable de traiter 
avec un tel homme. 

M. Paul Theetten. Méfiez-vous des anciens combattants d’Indo- 
chine! 

M. René Arthaud. Voilà un appel inadmissible à la violence 
et au meurtre! 

Mme Paulette Charbonnel. Monsieur le président, vous pour- 
riez faire respecter le règlement. 

M. René Arthaud. Je demande la parole avec Ja permission de 
l'orateur. 

M. le président. Je vous invite formellement, madame, à 
modérer votre langage (Protestations à l'extrème gauche) et à 
le rendre acceptable pour l’Assemblée, Sinon, j'userai de l’article 
du règlement qui m'autorise à la consulter sur la question de 
savoir si la parole peut vous être maintenue qu doit vous 
être retirée. (Erclamations à l'ertrêème gauche. — Applaudis- 
sements à gauche, au centre et à yroite.) 

M. René Arthaud, Monsieur le président, j'ai demandé Ja 
parole, avec la permission de l'orateur. 

M. le président. Pourquoi ? 

M. René Arthaud. Au sujet d'une attaque inadmissible de la 
part d'un de nos collègues, 

M. Theetten a directement lancé un appel au meurtre contre 
notre collègue, et vous n'avez pas eu un mot pour flétrir son 
appel. Alors qu'elle exprime le sentiment d'indignalion des 
mêres françaises contre la guerre, vous adineltez qu'une mère 
de quatre enfants soit menacée par un membre de cetle Assem- 
bkée. (Applaudissements à l'extrême gauche, — Protestations 
sur Les autres bancs.) 





a l'extrème ga ie.) 
M. Paul Theëetien. Allez dire cela aux anciens combattants 


d'Indochine ! 


Mme Paulette Charbonnel, 1! rvement de no lirues 
signifie tout simplement que | j 
à q 1h | ie la po] 

PA. Eu ‘ ] | | \ |] pr titi 
à 1» L. 
Vous tez du e | ( nl 

1 LI 
uu Ï \ lt { { | 1 Î { 2 \ L- 
Nam ouveriure à tio le pa \ou \0VZ 
plus qu'une seule 1 i ex À I 8 
contre tou UX q pal | ] I es li 
bu À i Ft )CCI | VU ie pa \ 

\o S la iCeZz | s iil {is d'a ct, il} ou \ fa { ' Pr 
Léo Fioux es Vous \ lait condam r | { | Dar 
un tribunal mititaire, à un \ de pi \. Vou eZ ( cr 
es poursuites contre Mme 1] é.( présidente de la 
fédération démocrat e jiuternationale des feinmes, pr lonte 
de l'Union des femmes françaises, ancienne 4 trice de l’école 
superieure de Sèvres, qui, malgré son grand âg', travaille inlas. 
sablement au rassemblement des forces démocratiques et des 


forces de paix. 
M. Marcel Poimbœæuf. Elle file un inauvairs coton! 


Mme Paulette Charbonnel. Mais ne vous faites pas d'illusions 
sur les effets possibles de votre répression. Les époust les 


Ineres, les fiincées Se groupent, Ss organisctit, * rassemblent 
par milliers dans des comités populaires qui iront demander 
à tous les élus — dont certains seront peut-être moins tran- 
quilles quand ils les auront en face d'eux que lorsqu'ils siègent 
sur ces bancs \pplaudiss( ments à l'ertrème gauche Excla- 
mulions sur de nombreur bancs qu'ils agissent pour que 


vous entamiez au plus 1ôt des négociations de paix 

Dans leur lutte, ces feinmes ne sont pas seues. Toutes les 
femmes et tous les travailleurs sont révoités par le caractère 
injuste de cette guerre que vous n'arrivez plus à leur cacher. 
Ils sont révoltés par ies profits scandaleux qui en résultent pour 
quelques-uns, par les diflicuités accrues qu'elle signifie pour 
chacuns de nos fovers, révoltés aussi par les ruines et les 
souffrances accumuites que lon nous inflige, à nous, comme 
aux mères du Viet-Nam et au peuple vietnamien, dont nous 
nous n'oublions pas les souffrances. 

Mile José Dupuis. Et l'existence du peuple français ? 

Mme Paulette Charbonnel, Vou: avez peur et vous essavez 


d'arrèlter le courant grandissant dans le pays. Vous avez raison 


de n'être pas tranquilles. Les femmes de chez nous, les femmes 
du monde entier représentent une force immense qui travaille 
pour la paix, pour la vie, pour le bonheur. 

Mme Germaine Degrond. Elles ne sont pas toutes comrue 
n'sies. 

Mme Paulette Charbonnel. Soyez sûrs qu'elles répondront da 
plus er plus nombreuses à l'appel de la F.D.LF., à l'appel de 
l’Union des femmes françaises, à notre appel, lorsque nous 
demandons la fin de la guerre. Elies Jutteront, elles hâteront 
par leur propre action la fin de ce drame abominable et dou- 
loureux qui n'a que trop duré: la guerre du Viet-Nam. (Applau- 
dissements à l'ertrême-gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Mezerna. 


M. Ahmed Mezerna. Mesdames, messieurs, nous avons eu 
plusieurs fois l’occasion d'intervenir à celle tribune au sujet 
de la politique pratiquée par le Gouvernement en Indochine, 

Nous avons, de tout temps, préconisé des solutions snscepe 
tibles de résoudre la erise qui oppose le peujle du Viet-Nain 
à la France, Malheureusement, Ja majorité gouvernementale en 
a toujours décidé autrement. Mais depuis quelques jours, les 
derniers événements sont venus secouer a torpeur dans 
laquelle s'était complaisamment assoupie l'opinion francaise, 
qui attend malheureusement d'être brutalement réveillée pour 
prendre conscience de l'acuité des problèmes qui se posent 
à elle. . 

Ces événements auront eu le mérite d'attirer votre atten- 
tion, non seulement sur les questions d'ordre militaire rela- 
tives au corps expédilionnaire en HIndochine, mais sur le 
résultat d'une politique que nous avons toujours dénoncée 
et qui dépasse largement le cadre de ce pays. Nous pensons 
qu'aujourd'hui l'heure est arrivée pour ceux qui ont pris 
la responsabilité de celte politique, de faire leur examen de 
conscience. Il nous appartient, à nous, représentants d'un 
euple colonisé, de vous inviter à étudier ces problèmes de 
| ve aussi objective et aussi profonde que possible 
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Lerlu notre qualité méme de représentants de Di uple colo- ment. les concessions 1 ssiiles q il serait tôt ou tard gré 
nisc, « L là li pol uv iles aspiralions nationales )hséluir sous 16 Doi le la force et des événement 
Sal nt à celles du Viet-Nam, compte tenu des particu- Les événements, en etlet, qui ont abouti au massacre da 
luri L à { ilrt POUR Paralire à Vo VOUX COTE UTC milliers de col ts du ct ps expéditionnaire montrent ! : 
tare congénitale qui enlève à nos avis la valeur d'un Jjuge- (11 le temps travaill pour la résistance victnamie: + 
ment f. (x ut ihaitable aue l'on prit Viet-Nam a de nouveaux et puissants alliés, Il a eu 
davantage en considération les propos de ceux qui, précisé- rganiser les régions qu'il contrôle et si, hier, il se « 
mit cun nient davariage, la quelques opérations de œuérillas, aujourd'hui vo eZ en 
vol | e di r la Fran pour resoudre de vons un peuple, non seulement décidé à lutter, 
les } | posent ( (e es rapports avec ] pour la jutte. 
P | so d'uulre-mer Cela revient à dire que la poursuite des erreurs actuel! » 

! sers hu +-véS- lerait, à traduit par un £ is centaines de milliards de f 
t ss lé FasUl de Ja catastrophe \ par le sa riice utile de dizaines de milliers de 
de Cachan el, éve ent, les responsables di € averti sacritice qui, «4 initive, servira tout juste à prolon 
ture, © est | . An 11 ne de ceux qui S Elon- juelques inois, tout au pius de quelques années, la sine 
nent on regreilent de ne ] voir aheantie la résistance naUo- certains fonctionnaires on trafiquants dont le patriotisn 
nale du \ . Ji » 1 une position detiniuive étroitement lié aux bénéiices qu'ils tirent de ieurs Scandaleuses 
gur la tan é juob e indochinuis. Ce serait opérations. 
Ù ! is, de perpétuer l'erreur et de Celle poiitique est non seulement stupide mais criminel] 
où wr Lx strupnes : On ne se contente pas, en effet, de disposer allègrement di 

o1 La à lai peu sérieux, il faut aVoIr le ve des gens, on utilise encore des soldats d'autres pays 
eo! prob , ;s foule son ampieur, nisés pour combalfre un autre peuple dont la lutte a r 
car les Ijourd Aui nt la conséquence des objectif sa libération nationale et ia tin de la domination 
er! l'hie L hiale 

Qu | erreurs? La plus grave a pour point 1 est avéré que les hatuillons de Ca bang étaient compos 

1 


{ 
lu donnée aux 
tNum à l'occu- 
| lé 
t 


patior ( { l ernement de la France la 
ri halo e du Viet-Nam dans le 
Ci (1 ! 


A celte époque, la France a obtenu du président Ho Chi Kinh 


d rantie el juant à cerlams droits que les Vietna 
mile ns t cru devoir reconnaitre. Mais la guerre, l'oceupa- 
tion, la résistan contre l'Allernagne, le réveil des nalona- 
ll lique et a l'evoluuon des conceptions cola- 
mia (rave e Ji e semblent n'avoir en rien moditié 
la | nil [ue cobot ile d la France. 

\pi le départ lapon, H fallait reprendre pied en Inde 
€! l'une facon où d'une autre. On pensa que la ruse serait 
ms profilable que la bonne for. On conclut des accords avt 
bo Chi Minh, avec l'arricre-penséte de les vio'er à la première 
occasion, lorsque la situation poñitique intérieure de la France 

se serait éclalrcle position taternationale consohdée, 

L'occasion choisie eut pour résultat de rallumer la guerre 
et « nett la 1 e dans Fobligation d'envoyer un corps 
ex] tHionnaure fin de réduire militairement la résistance 
Viectnannienne | revé I 1 slûlu quo anfe. 

Ci t, 13 6 ir, car la resistance vietnamienne ne 
fut } uéantie malitairement, Bien au contraire, lhéroïisme 
d palr10 Victua 1 lis en échec des calculs Uop opti- 
mistes, 

\lur pparut la n té ou plutôt l'opportunisme de dis- 
soudre la lat nabionnle par des manœuvres de division. 
A » allait vre l'échec politique de l'expé- 
l Bao D ! \pé] e Bao Dai est la troisième 
errcur de la politique du Gouvernement dans l'affaire indochi- 
11 À 

Erreur. 7 "que Pao Daï é'était trop l'homme capable de 
pires nhrotn , Pourvu que certains avantages persorn- 
li ent puis. 

Erreur, ] ‘que Bao Pii ne pouvait constiluer, aux yeux des 
peu 4 tn l l vmhole de teur unité et de leur lbé- 
ru tarda pas à donner la preun 
te ‘uple des réalisations con 
{ . Di { { S 14:P illon=. 

brteu ( A» À | Jallait pou maintenir Bao Dai à la 
tête di D'OU\« ent fantoche, défendre militairement Je 
reguue el il lact, sinon renforcer le corps expédi 
{ ill e, qui vait toujo 5, on face de lui, des résistants 
| es, jue jouï plus nobreux, mICUX agueiris €l mieux 
armes 

Erreur; enfin, par qu'il est absurde de vouloir résoudre 
une cerise tout en ignorant le seul partenaire susceptible d'y 
L 1h. 


Lorsqu'on songe que Pao Daï lui-même était aussi exigeant, 
£sinon plus, qu'Ho Chi Minh, notamment en ce qui concerne 
] | e dé! e et de diplomatie, on se 
demande q v avail-il À traiter avec le Viet-Nam 
‘ \ o lui } Qui étuit reconnu que le Viet-Nam et 
le Viet.M rsutaent le combat et que Bao Daï était inca- 


Lne seule ex] tion est possible: c'est qu'avec Bao Daï, il 


{ L . ’ “L. : 
serait toujours fa de lui reprendre d'une main ce qu'Ho Chi 
Minh vou niratg t à donner de l'autre. 

Combien eûtil été préférable, À la fuis pour le peuple vietna- 
mien el pour la France, que le Gouvernement pratiquât une 
politique de bonne foi et consentit, dès le début et volontaire- 





pour une grande part, de soldats algériens et marocains, ai 
que la B. D. C. nous l'a annoncé dans une de ses émissior 
en langue arabe. 

Nous avons dénoncé et nous dénoncons aujourd'hui solenne 
lement cette utilisation des troupes nord-africaines et co! 
niales en général dans des guerres de reconquête où lAfrix 
du Nord et les autres territoires coloniaux voient l'illustrati 

mcrète du régime de terreur et d'exploitation auquel is sont 
soUtnis. 

Ah! certes, vous me répondrez, monsieur le président du 
nseil et monsieur le ministre de la défense nationale, qu: 
les Algériens, les Marocains, les Tunis'ens qui combattent dan 


np 


le corps expéditionnaire sont des engagés volontaires. Ma 
t ä luus des engagés volontaires ? 


p sement, est-ce qu'ils sont 

Est-ce qu'ils savaient tous qu'ils étaient destinés au corps expé- 
ré, ces jeun ens que l'on racole dans les douars 

iffamés en leur proposant des indemnilés calculées selon leur 

poids, au prix de {1.000 francs le kilograrnme ? 

Nous avons vu et entendu ceux qui sont revenus de là-bas 
et qui ont regretté, Hs nous ont dit qu'ils préféraient mourir 
p.uiot, que le servir une cause (nt ii n'était pas la leur. 

Au demeurant, celle idée fait son chemin. Aujourd'hui plus 
qu'hier, chacun se pose la question: Où peut mener cette poli 
tique ? Car vous vous trouverez, mesdames, messieurs, devant 
un dilemme : Faut-il partir avec armes et bagages ou faut-il cor 
tinuer la guerre jusqu'à l'antantissement de a résistante viet- 
namienne ? 

Nous concevons que la première solution porte un coup ter- 
rible à un prestige combien sensible et chatouilleux. I faudrait, 
pour la retenir, savoir dominer des sentiments qui n’ont jamais 

, ‘apanage des nations sûres d'elles-mêmes, sûres 
e leur force et de leur prestige. 
ait, les premitres réactions visibles de l'opinion publique 
et des milieux dirigeants nous montrent que c'est à la 
| l'on a l'intention de s'arrêter, 
ort supplémentaire est exigé. H faut trouver 
es hommes, de l'argent et des armes. Ces hommes, il n'es 
pas difiicile de le deviner, seront prélevés parmi les popul 
tions coloniales, Comme l'a dit M. le secrétaire d'Etat, à Alger, 
les musulmans algériens de toute l'Algérie seront mobilis: 
à qui l’on demandera de rééditer la farce abominable qu'on à 
fait jouer aux Algériens, en 1926, lorsqu'ils furent menés au 
combat contre l’émir Abd-el-Krim, l'homme que l'Afrique du 
Nord entière considère comme un héros de la libération natio- 
nale, (Protestalions à gauche, au centre et à droite.) 

M. Louis Noguères. C'est insensé! On se demande jusqu'où 
ceia ira, 

M. Ahmed Mezerna. Nous avons le devoir de vous mettre 
devant vos responsabilités à cet égard. 

Quant à l'argent et aux armes, le Gouvernement s'apprête à 
demander, et même à exiger de l'Amérique qu'elle vienne en 
aide au corps expédilionnaire. Il use pour cela de cet argument 
éculé que le corps expéditionnaire est un élément essentiel de 
la défense des peuples démocratiques contre ce qu'il appelle 
l'impérialisme. stalinien, 

La ficelle est trop grosse, permettez-moi l'expression, mes- 
dames, messieurs. Il est devenu impossible de réduire à l'im- 
puissance le vaillant peuple vietnamien qui lutte pour sa libé 
ration nationale. Alors, on essaie de frouver de nouveaux alliés 
auxquels 1 faut offrir en échange une cible afin de les inté- 
resscr 
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pour cela, on se fait le champion de l'anticommunisme et si 
le communisme n'existe pas, on le crée de toutes pièces. 

M. Max Brusset. Ilélas! nous sommes servis. 

M. le président. Monsieur Mezerna, vous avez épuisé votre 
t ps de parole. 

M. Louis Noguères. S'il n’a pas épuisé son temps de parole, 
il a en tout cas épuisé notre patience. 

M. Ahmed Mezerna. Enfin, Ho Chi Minh serait l'agent d'exé- 
cution de l'impérialisme stalinien. 

M. le président. Monsieur Mezerna, je vous demande de 
lure rapidement, 

M. Ahmed Mezerna. Je termine, monsieur le président. (Ercla- 

malions sur de norñbreux bancs.) 

comment se fait-il qu'en 1946 il ne l'était point ? Comment 
se fait-il qu'à cette époque à1l représentait le peuple vietnamien 
et que le Viet-Minh rassemblait toutes les opinions et les 
familles spirituelles du Viet-Nam ? Aujourd'hui, il est devenu 
un agent aveugle d'exécution! 

IL s'agit de savoir si l'on peut empêcher par la force des 
armes un peuple ou un homme de professer les idées qu'il juge 
les meilleures. I s'agit de savoir s'il suffit de coller une éti- 
quette à un peuple ou à un homme pour que, inimédiatement, 
n ait acquis le droit de le détruire, (Très bien! très bien! à 
l'ertrême gauche.) 

Vous n'avez pas ce droit car, dans l'un et l'autre cas, vous 
qui, à tort ou à raison, condamnez la dictature soviétique, vous 
donneriez Ja preuve d’une dictature plus condamnable que 
toutes les autres dictatures. 

M. Philippe Olmi. Toutes les dictatures sont condamnables, 

M. Ahmed Mezerna. De plus, en recherchant de nouveaux 
aliés pour combatire Ho Chi Minh, vous céderiez à Ja tenta- 
tion d'internationaliser le conflit qui vous oppose au peuple 
vietnamien. 

M, le président. Monsieur Mezerna, vous avez dépassé votre 
temps de parole, Si vous continuez vos paroles ne figureront 
plus au Journal officiel, (Très bien! très Lien! 

M. Ahmed Mezerna. Je disposais d'un quart d'heure. Je vais 
conclure, Maïs je pensais pouvoir m'expliquer ici et faire 
entendre Hibrement la voix du peuple algérien. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche, — Proiestations sur de nombreux 
bancs. 

M. le président (s'adressant à l'extrême gauche), On nous 
demande d'organiser les débats et vous protestez contre vos 
propres décisions ! 

Mme Madeleine Braun. Pa: du toul! 

M. le président. Mais si! Malame, je vous demande pardon. 

Mme Madeleine Braun. Nous nous sommes toujours opposés 
à une organisation restrictive des débats, (Interruplions au 
centre, à droite et à gauche.) 

M. Arthur Musmeaux. D'autres avant M. Mezerna ont dépassé 
leur temps de parole et on ne leur a rien dit, M. Noguères, par 
exeruple,. 

M. Yves Péron. Cette manifestation est une satisfaction aux 
racistes et aux colonialistes dont certains siégent sur les banes 
soialistes, n'est-ce pas, monsieur Noguères ? (/nterruplions à 
gui he.) 

M. Ahmed Mezerna. Pour moi, je constate qu'on ne veut pas 
écouter Ja voix du peuple algérien, (Applaudissements à 
l'ertrême gauche. — Erclamations au centre, à droite et à 
gaux he.) 

M. Max Brusset, C’est la voix de son maître! 


M. Ahmed Mezerna. C’est parce que la position du peuple 
algérien n’est pas conforme à celle du Gouvernement, parce 
que ce peuple dit la vérité sur la tragédie indochinoise que 
M. le président veut me retirer la parole, (Applaudissements à 
Pom gauche. — Exclamalions à gauche, au centre et à 
role 

Nous, Algériens comprenons mieux que quiconque la néces- 
Sité et le bénétice pour la France de tourner la page actuelle 
de son histoire coboniale et d'aborder une politique d'audace, 
Une politique réaliste qui sera infiniment moins coûteuse et 
lliniment plus profitable, 

M. le président. J2 vous ai prévenu, vos paroles ne paraitront 
Pius au Journal officiel. 

M. René Arthaud. Monsieur le président, le groupe commu- 
dsle cède sur son temps de parole dix minules à M, Mezerna. 
Applaudissements à l’ertrême gauche. — Protestalions à qau- 
Che, au centre et à droite.) 


Co 


. Ahmed Mezerna. Je vous remercie, cher collègue. 
Ne croyez-vous pas, messieurs, qu'en internationalisant le 
*0nilit vous risquez en mème temps de le généraliser ? 





— 
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Car si vous demandez l'a ŒUT une, la logique veut que 


Ho Chi Minh demande et obtienne | id | i th et de la 
Russie. 


M. Pierre Montel. Croyez-vous qu'il ne l'avait 


i l 

M. Ahmed Mezerna. À quoi allez-vous aboutir avec cette polk 
lique, sinon à faire de l'Indochine u in Cor 

Le maiheur est que la situation qui existait Co n'est 
pas la même que celle qui existe en Indochh Si, en Corte, 
la Russie et la Chine avaient en f li l'Organisation des 
Nations unies chargées de garanti légralité de la Corée du 
Sud, en Indochine, elles auront directem t Qatflaire à deux 
nations qui ne sont pas toule cetle Organisation des Nationg 
uilies, 

On peut penser que l'ingérence de nations étrangères dans 
le probléme indochinois n'entrainera pas obligatoirement une 
généralisation du conflit, IH n'en demeure pas mo qu'on aura 
ainsi créé les conditions les plus favorabies à ile 4 1- 
tion, C'est ce qu'on appelle communément permetltez-moi 
l'expression de la provocation à la guerr 

Au lieu de vouloir internationaliser le conflit, il serait plus 
prudent, plus juste et plus eflicace d'internalionaliser 1 pro 
Dième politique fui-mème, (nerruplions à droit 

D'autres, dont l'autorité dans cette en nte est infiniment 


pius grande que la mienne, ont défendu cette thèse avant mot 
Je me contenterai de rappeler à mes collègues du parti socias 
liste la motion qu'ils ont volée, lors de leur dernier congrès, 
et à laquelle je souhaiterais Voir aujourd'hui se manifester 
leur fidélité. 

Eu effet, cette motion constate que la guerre d'Indochine 
menace de se transformer en coniit international, Elle rape 
pelle que le parti socialiste à toujours demandé que des négos 
ciations soient engagées pour mettre fin au conflit, Elle déclare 
que le parti n'entend pas renoncer aux objectifs qu'il s'est fixés: 
rétablissement de la paix, libre choix pan, le peuple vietnam'en 
de ses institutions et de ses dirigeants, Elle demande enfin que 
le Gouvernement francais saisisse le Conseil de sécurité du pros 
blème de l'Indochine, prenne dès maintenant, vis-à-vis 4e 
l'O, N. U., l'engagement de reconnaitre, une fois la paix reves 
nue, l'indépendance réelle du Viet-Nam dans le cadre libres 
ment ac epté de l'Union francaise et de relirer ses U Jupes à l& 
demande d'un gouvernement vietnamien issu de libres élec- 
tions. 

Ainsi, en portant devant la plus haute autorité internationale 
le nouvel aspect de la guerre froide et en donnant au peuple 
vietnamien les garanties auxquelles il à droit, on peut espéres 
mettre un terme à la guerre d’Indochine, 

Ces solutions nous paraissent tellement naturelles et telle 
ment plus sages que nous nous demandons Si ce n'est pas 
l'affolement colleeuf qui risque de pousser le Gouvernement 
et le Parlemeist français à aggraver les dangers d'une aventure 
dont les esprits avertis mesurent déjà les périls. 

C'est à notre sens une politique d'énervement à laquelle 
vient s'ajouter ce poison qu'est l'amour-propre national mal 
placé et Ha sauvegarde d'un prestige qui pourrait s'appuyer 
davantage sur des solutions d'intelligence et de Hhberté et des 
rapports d'amitié envers les peuples plutôt que sur des soit 
tions de force à l'égard d'un partenaire qu'il serait ridicu 
qualifier de provocateur ou d'agresseur puisque, somme loute, 
il ne tend qu'à défendre son indépendance nationale. 

Crovez-vous, mesdames, messieurs, que la Grande-Bretagne 
ail porté atteinte à son prestige ou à son amour-propre national 
en quittant l'Inde et le Pakistan sans rer un coup de feu, ce 
qui eut d'ailleurs pour résultat de faire désirer par ces peuples 
une collaboration qui s'étend au-delà de Pindépendance ? 

Crovez-vous que la Hollande, en traitant avec l'Indonésie, & 
perdu la face devant le monde ? Non, bien au contraire, On est 
toujours reconnaissaut envers Ceux qui ne persistent pas dans 
l'erreur. 

Nous, Algériens, nous comprenons mieux que quiconque la 
nécessité et le bénéfice pour Ja France de tourner Ja page 
actuelle de son histoire coloniale et d'aborder une politique 
d'audace et de réalisme qui sa en définitive moins coûteuse 
et infiniment plus profitäible, 

Nous, Algériens, qui subissons l'exploitation de nos ressources 
humaines en vue de guerres multiples et qui n'en avons jus 
qu'à ce jour tiré aucun bénélice, puisque c'est nous qui, 1e 
jour de Ja victoire, avons subi une répression effroyable se 
traduisant par des dizaines de mulliers d'anocentes victimes 
(Interruphons au centre el à droile): nous, Algériens, qui 
subissons les erreurs d'une politique de terreur considérée pas 
les tenants de l'agtorité actuelle comme la solution idéale de la 
crise algérienne alors que, en réalité, elle prépare des explo- 
sions aussi regreltables qu'imprévisibles,.., (Intferruplions À 
droite.) 

M. Félix. Monsieur le président, le temps de parole supplé- 


mentaire de l'orateur est largement dépassé. 
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M. le président, Mon-ieur 


C ynejure. 


Mezerna, je vous prie de 


M, Ahmed Mezerna. Je termine, monsieur Île préside nf. 

...houus sentons ImILUu pue qu nque nhien France perd 
à poursuivre une politique qui va droit au désastre, 

Ce n'est pas seulement ja défaite de Caobang qui doit retenir 
aujourd'hui notre aitention, Elle est Fincident qui devrai 
remettre sur le tapis toute la poltique coloniale de la France. 

un est stupefairt devant la brusquerie de Ja calastrople. On 
s'a méme de rechercher des responsabilités dans cette aveu- 
ture. Un commence mé! 1 sentredéclurer. 

Mais aurez-vous, mesdames, messieurs, le courage de ne pas 
vous arrèter au quart où à moitié du chemin ? Aurez-vous 
le courage d'aller jusqu'au fond du probléme et de dire quels 
601)! Vrais FESpOon bles de ces événements ? Si vous me Île 


faites pas, vous sanctionnez des exécutants qui auront eu la 


makhance de faire la politique des erreurs des autres. 

A lravers vous, je m'adresse an peuple français lui-même 
dont vous êtes les représentants. Le It astre de Caobang ne se 
serait pas produit s'il n'y avait pas eu de troupes au Viet-Nan: 
la guerre du Viet-Nam ne serait pas arrivée si Le Gouvernement 
fran avait respecté les accords de 1916. (Prolestalions à qau- 
che, au centre et à droite. Applaudissements à lertrème 


gur: hu 
M. Féiix. En voilà assez! 


M. Ahmed Mezernma, !1 la 1946 


violation des accords de ne 


ee serait pas produite si, en définitive, le peuple français et 
vous, mesdames, messieurs, après avoir chassé les Allemands 
de volre territoire, vous vous étiez dit: Nous connaissons toutes 
les horrewss de la domination et de l’exploitalion:; mous ne 


saurions permettre à w’autres peuples de subir les mêmes ser- 
vitudes. (Protestations au centre el à droite.) 

Ces catastrophes que la politique franeaise enregistre awjour- 
d'hui, on peut les éviter à l'avenir à la seule cond'tion de 
s'engager résolmment dans la voie des pemcipes que vos ancé- 
tres de 1789 ont transportés par deià les frontières, les principes 
constitutionnels et internationaux que vous n'avez absolument 
pas le drot d'ignorer où d'oublier. 

Vous avez aujourd'hui une occasion de montrer au monde 
et au peuple que vous êles capables de dommer vos sentinente, 
de dominer de fansses suscepibilités et de vous rallier à une 
polilique qui, en definitive et à longue échéance, s'avérera imii- 
piment plus protiluble pour vous et pour tous. 

Demain, il sera peut-être trop tari pour vouloir s'entendre 
avec le peuple vietnas- en dort la résistance est mence par le 
gouvernoment Ho Chi Minh. 

Les movens à ulliser importent peus que ce soit directement, 
que ce soit par l'entremise d'une médiation, que ce soit par 
le truchement d'une instance internationale. L'essentiel est que 
la Fraee donne la preuve qu'eile est prête à reconnaitre le 
droit des peuples à disposer d'eux-mêmes. (Applaudissements 
à L'extreme qgæuche.) 

hi. le président. La parole est à M, Viollette. 

M. Maurice Viotlette, Mesdames, messieurs, après le discours 
si décisif et souvent s émouvant de M. le président du conseil 
itiment qu'il n’y avait plus aucune raison d’infer- 


j'avai: le se 
venir dans ce débat. J'ai pourtant entendu Je discours de 


M. Mendès France et nos affinités politiques m'obligent à pro- 
teste: contre ce discours, 

Le discours de M. Mendès-France est une adaptatimm de Ja 
thèse qui à été soutenue par nos collègnes du parti commmn- 


niste et par M. Pierre Cot, et je crois bien que ce qui est sus- 
ceptible de permettre à M. MendèsFrance de regretter autant 
que nons le discours qu'il a prononcé, ce sont les effrovables 
ropos qui ont été formulés à cette tribune pour plaider exac- 
ement la thèse que luimème a soutenue. 

M. Marcel Roclere. Très bien! 

M. Maurice Violiette, M. Mendès-France a jeté les veux sur le 
problème indochinois, I sait queiles seraient les constquences 
du départ de la France. I les à mesurées, H ne les sons-estime 
pas Pourtant, il nous dit: négociation. 
Négocialion ? Peux interlocuteurs sont possibles en pareille 
circonstance: Washington, Ha Chi Minh. 

Washington onferlocu'eur ? Bien! Ce sont les ailiés qui irter- 
viennent, le pacte Atlantique qui joue. Nous avons le droit, en 
eflet, de causer avee la grande nation américaine pour lui faire 
observer que ce n'est point sculement la cause française qui 
se défermd en Imdochine et que, dès lors, c'est l'effort eormmmun 
des Nations unies qui doit s'y déployer. 

Mais Ja conversation avec Ho Chi Minh, comment essayer 
de la concilier avee un effort militaire queleonque ? Le jour 
où nos combattants d'indachine apprendraient ge nous nous 
sommes rapprochés de leur ennemi, que nous pensons à 


négocier une sorte d'armistice comme celut de 199, les armes 
leur tomberaient des mains, Non! je vous en prie. (Applaudis- 
sements sur plusicurs bancs à gauche et applaudissements au 
centre el à droite.) 


M. Raymond Trihoulet, C'est l'esprit 19401 
M. Maurice Violette. |! est d'autant plus extraordinaire de. 


tendre M. Mendès-France soutenir ceffe thèse que, depuis 4 
trois ans, au Parlement, on discu'e le problème Ho Chi 


voulaient en effet essaver de fonder le sort de |111. 
chine sur le destin d'Ho Chi Minh. À 

Or, des votes fréqaents sont iatervenns et je erois que ntra 
ami M. Mendès-France à voté, le pins souvent, avec la presnie 
unanimité de l’Assemblée contre Ho Chi Minh. 

M. Pierre Mendès-France, Monsieur Viollelte, je erois vous 
avoir répondu cet après midi. 

M. Maurice Viollette. Je ne sais 

M. Dierre Mendès France. Je vous ai répondu sur ee point. 

M. Maurice Viollette. J® vais vous dire ce que vous nm , 
répondu. Vous m'avez dit que les circonstances étaient difr:. 
rernes. 


Certains 


pas. 


« J'apprécie, en effet, moi, Mendès-France, avez-vous dit, 
que l'effort miitaire de la France est voué à l’échec et, par 


ailleurs, je considère que nos üivisions seraient beaucoup jus 
utiles sur le Rhin ou sur ! E:be qu'en Indochine, » 

Voilà ce que vous m'avez répondu, 

Et moi je vous ai dit: « Prenez garde! Vous oubliez les 6x6. 
nements de 185, date où s’est produit un fait tragique qui 
rappelle singulièrement le fait d'aujourd'hui: Ja catastrophe de 
Langson. 

Le général! Négrier, blessé, la colonne francaise 
abandonner toute son artilierie et ses bagages et refluant, u 


devar 
innnense émotion s'empare du pays. La question vint devan 


1 
e 
le Parlement. Après des débats singulièrement dramatiques 
l'évacuation demandée est refusée et l'envoi de renforts + 
décidé. 

Dans les deux décisions auxquelles je fais allusion, je rappelle 
— je lai déjà dit ici — qu'il v eut un vote significatif: Jaures 
a voté contre l'évacuation; il a voté pour l'envoi des renforts. 

D'ailleurs, dix ans après, em 1904. il éerivail: « 1h me dépeni 
pas de nous d'arracher du Tonkin, de Madagascar, de la Tunisie 
l'effort de la France. » (Applaudissements à& gauche, au centre 
et à droite.) 

Cela ne dépend de personne, même pas de vous, monsieur 
Mendès-France. 

Au demeurant, s'agit-il seulement de l'effort de la France ? 

Ne comprenez-Vvous pas que l'affaire a d’autres con:é- 
quences ? 

Vous me disiez encore qu'en 1885 il n’y avait pas sur notre 
frontière de FEst ces périls qui pèsent aujourd'hwi. En quoi 
vous vous trompez, car à cette époque la France était virtuelle. 
ment en état de tension diplomatique avee FAllemagne, et 
c'est vers 1x8 ou 1886 qu'a éclaté l'un des événements les 
plus graves, l'événement Schnoebié. 

La tension était telle que Fe Gouvernement avait dû décider 
la mise en place de la couverture, de sorte que, d'ure minute 
à l’autre, on attendait le conflit. 

La France, vous le voyez, avait besoin de ses hommes à re 
mormrent-à comme aujourd'hui. Et cependant elle esncevait 
écessaire cet effort colonial qu'elle ne considérait pas comme 
un affaiblissement mais qu'eile regardait, au contraire, comme 
un renforcement de sa situation dans le monde. 

Voila ce que je voulais vous dire à ce propos. 

Je veux ajouter que, vraiment, je ne sais quelle figure ferait 
la France à travers le monde si elle se laissait aller à ces 
facilités de découragement qui sont susceptibles d’aïtérer si 
€ 


gravement le moral du pays. 


+ 
. 
s 
Û 


On à eu raison de vous parler tout à l’heure du moral du 
pays, monsieur le président du conseil, On à eu raison ( 
vous dénoncer ce contre-amiral du cadre de réserve qui a tenn 
des propos tels qu'ils lui ruéritent purement et simplement la 
comparution devagt Le conseil d’eaquête. (Applaudissuments 
sur certains bancs à qauche et à droite.) 

Le moral du pays, il faut le surveiller partout. On a prononré 
ici des paroles odieuses, des provocations à Fassassinat. 
(Applaudisserments sur les mêmes bancs.) 

Pourquoi Les a-kon prononcées ? Parce qu'on a le droit 
reproduire les discours parlementaires et qu'on est autori-é à 
donner ainsi de la-puhlicité à des propos qui sont une vérilal'e 
complicité du crime d'assassinat. (Applaudissements à qau:le, 
au centre et à droile.) 

Pa telles affiches, s'il en est apposé, devront être lacérées. 
I faut que la France soit défendue. (Applaudissements sur cer- 
tains bancs à qauche et à droite.) 

Nous ne pouvons pas laisser 11 France en proie tous les jours 
à cetle campagne de démoralisation qui agit top sur le pays. 

On dit, sans doute: la guerre! 

Oui, seulement prenez garde, Pour éviter une guerre, vous 
allez l’allumer partout, car si vous commettez la faute d'en£i- 
rer les négociations, c’est-à-dire d'abdiquer devant Ho Chi 





Le 





inh, il faudra demain abdiquer à Madagascar, en Tunisie, €n 
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Algérie et, le cas échéant, peut-être qu'il se trouvera des 
hommes pour dire qu'après tout, la frontière des Vosges suffit 
à la France. Quand on va d'ahdication en abdicalion, on va à 
la catastrophe et même au dé<honneur. (Applaudissements sur 
de nombreux bancs à gauche, au centre et à droite.) 

Prenez garde! Il est difficile de guérir de la peur un pars 
à qui l’on a donné l'impression de la peur. 

Je demande à l’Assemblée et au Gouveruement de se rappe- 
der que s'il y a, en effet, dans l'affaire d'Indochine, un draine, 
ji y en à aussi un autre beaucoup plus I 
sort de la France est en jeu. 

loute faiblesse de notre part entrainerait l'effondrement dt 
notre pays. Wi/s app'audissements longés à gauche, au 
centre et à droite.) 

M. le président. J'ai C'é suisi de quatre ordres du jour 

Le premier, présenté par MM. Frédénme-Dupont, Micho!t, 
Godin, Capitant et Barrachin, avee demande de priorité, es! 
ainsi libellé: 

« L'Assémblée nationale, 

« Emue par la gravité de la situation en Indochine, saluant 
l'héroirue sacrifice des combattants irançais et vietnamiens 
tombés aux frontières du Lonkin, 

« Aflirmant sa volonté de défendre, avec l'indépendance du 
Viet-Nam, l'intégrité de l'Union francaise, 

« Condamnant, à la fois, la politique d'atermoiements qui & 
conduit aux tragiques événements actuels et la politique d'aban- 
don qui, en Evrant l'Indochine à ses agresseurs, conduirait Ja 
France à trahir ses engagements et à ruiner, avec la confiance 
des peuples d'outre-mer, les bases mêmes de son indépendance 
nationale, 

« Disposée à consentir tous les sacrifices 

« Demande: 

« 1° Que soient immédiatement envoyés à nos troupes tous 
les renforts et le matériel nécessaires; 

« 2° Que soit fait appel au concours des autres nations 
libres pour faire échec, en Indochine, comme en Corée et en 
tout autre point du globe, à la menace des forces d'agression 
et d'asservissement, 

« Et, repoussant toute addition, 

« Passe à l’ordre du jour, » 

Le deuxième ordre du jour, présenté par M. René Arthaud 
et les mernbres du groupe communiste, avec demande de prio- 
rité, est ainsi conçu: 


pi 


’ 


« L'Assemblée nationale, 

« Doulonreusement émue par les tragiques événements du 
Haut Viet-Nam, 

« S’ineline devant toutes les victimes et s'associe à la douleur 
de leurs familles, 

« Marque avec force la responsabilité du Gouvernement qui, 
comme ses prédécesseurs, mène une gueire colonialiste, anti 
constitutionnelle et d'inspiration antinationale contre la liberté 
du peuple vietnamien, 

« Déclare que se:on le vœu du peuple français le Gouverne- 
ment doit engager des pourparlers immédiats de paix en vue 
de mettre fin aux hostilités, d'assurer le rapatriement du corps 
expédilionnaire, soldats, aviateurs et marins, 

« Et, repoussant toute addition, 

« Passe à l'ordre du jour. » 

Voici le troisième ordre du jour présenté par MM. Rivet, 
Charles Serre, Pierre Cot et Paul Boulet, avec demande de 
priorilé : 

« L'Assemblée nationale, 

« Rendant hommage aux combattants qui tombent chaque 
jour sur la terre du Viet-Nam, 

« Demande que toute possibilité d'ouvrir des négociations 
de paix soit accucillie avec la ferme volonté de mettre fin au 
coailit actuel, 

« Et, repoussant toute addition, 

« Passe à l'ordre du jour. » 

MM. Pierre Chevallier, Paul Bastid, de Menthon, Lussy, 
Viard, Pierre Montel, Ribeyre er Roclore ont déposé, avec 
demande de priorité, un quatrième ordre du jour ainsi libellé: 

« L'Assemblée nationale, 

.« S'incline devant le sacrifice héroïque des officiers, sous-offi- 
tiers, soldats et partisans tombés au cours des opérations mili- 
taires, 

« Apporte aux armées de l'Union française qui combattent en 
Indochine le témoignage de la reconnaissance du pays et les 
assure de la complète solidarité de la nation, 

« Fait confiance au Gouvernement pour prendre immédiate- 
ment toutes dispositions nécessaires en vue de donner le sou- 
tien maximum aux combattants d’'Indochine et d'assurer Ja 
défense des Etats associés, 

« Prenant acte de la promesse d'un nouveau débat au retour 
du ministre chargé des relations avec les Etals associés, sur les 





conclusions que le Gouvernement entend tirer des événements, 

« Et, repoussant toute addition, 

« Passe à l'ordre du j M 

La parole est à M. le président du conseil. 

M. René Pleven, président du conseil. Le Gouvernement n'ae 
ceple que l'ordre du jour de MM. Perre Chevallier, Paul Bastid, 
de Menthou, Lussy, Viard, Pierre Montel, Rib vre, hoclore, qui 
prévoit là confiance. 

M. le présent. La parole est à M. Frédtric-Dupont 

M. Frédéric-Dupont. J'ai développé mon interpellation ee 

» revient | 


matin. J : A 4 pas car notre ordre du jour se suffit & 
lut-mrme 

Je demande la priorité et 1 rutin. 

M. le président. La parole est à M. Devinat, 

M. Paui Devinat, Me-dunc:, inessieur le groupe radicak 
SOC Tail te tout t [R CI [e. [1 t St) UT 11 i l'or ire lu J U ue 
confiance signé par son président, M. Paul Bastid 

Je tiens à dire que M. Mendes-France il l'a souligné lJui- 
même pris dans lepat une position personnelle. Au nom 
de mes am! iffirme qu'i à obéi à des motifs d'une haute 
conscience et qi | convtent de respecter. Néanmoir à cette 
exception pri Uunatiniié du ETou] id pile ue altitude dif- 


pl 
férente, voire opposée, 

Nous n'almetlons pas que, dans l'état actuel des choses, on 
puisse mener des négociat s avec Ho Chi Minh 

Et d'ailleurs, puisqu'il a été fait état pur le Gouvernement de 
l'attente des conclusions qu'il doit tirer du rapport de ses 
chargés de mission, nous attendons que ce rapport nous soit 
présenté et soumises ces conclusion 

A notre avis est | : esse, Il faut, en ces maticres ei 


graves, De pas juger trop hätiven On a rappelé, dans cette 
enceinte, lee Eve nents de 1SS5 et l'attitude de Georges Cie- 
Il 1) il à ! ira ut J i ] \ h 1 ln } 1 } it a | le 
u souUv( qu'au jugen t d l'Hist { n t pa Julés 


Ferry qui eut tort. 


Je me bornerai à deux brèves observations 

La première a traits aux d clarattor faites à cette tribune, 
selon | { il nous faudrait d ffoctifs tr importants 
pour pouvoir mener à bien notre tàc]l et désarmer les forces 
adverses. Ces vues pessimistes ne sont pas raisonnables; elleq 
ne sont pas partagées par la plupart d'entre 1 Ce n'est pas 
tant d'effectifs considérabl jue nous avons besoin, en Indo- 
chin que dartnue et de li mipres entrainées aux differentes 
modalités du combat que lon ri 1-1 

Les affirmations produites n'ont pas toujours procédé d'une 
parfaite bonne foi. [ ne faudrait tout de mème pas q \ un 
jour one celui-ci l'ou pi e tirer du deuil de la nation des 
arguments politique 

En second lieu, nous nous félicitons de ce que Fopin publi- 
que hi ondiale commence à comprer lre ! raisons véritabies 
qui nous ont déte Hinitcs 4 Hir en ludo hine. | 

Nous avons été accusés de mener lä-ns une entreprise le 
domination. Après les événements de Corée, 1 éclate aux veux 
que telle n’a pas été Ja tà‘h: le la Fran . Hi intentions. 
Il apnarait clairement que nous nous partons, Feb \ l'aide 
des nations lthres, et que nous protégeons des Elats que nous 
avons volontairement appelés à Pindépendanct | 

Ainsi, dans des pave démocratiques, l'injuste malenten lu qui 
nontts touchait profondément commence à st le per. 

Aussi bien cette Journee ne doit être pou foi qu une mani- 
festation de piété et de résolution virile. Nous ne voulons pas 
donner ‘d'autre conclusion à ce débat, après les nobles paroles 


prono ( pal M le pr sident Qu conseil, (Ap} lirud ements Sur 
plusi urs bancs à qauche, au centre el à droite 

M. le président. La parole e<t à M. Tillon. (Applaudissements 
à l'extrème qauche.) 

M. Charies Tillon. Mesdames, messieurs, M. Pleven, président 
du conseil, se croit déjà sans doute dans un parlement de +03 
rèves, où if n'y aurait plus de communistes, comme dans Îles 
asccrmblées de Bao Daï et autres Syngman Rhee, C'est pourquoi, 
loute, il ne répond pas aux interpellitions des commu- 

1 est vrai que les questions postes par notre arni Arthaud ne 
pouvaient que nous montrer le spectacle d'un gouvernement 
embarras-<é et cherchant à masquer son désarroi par des diver- 
sions anticommunistes, avec l'aile de ses amis, diversions qui 
ne sont, d'ailleurs, que le-signe de sa faihie=<e. 

Le Gouvernement a inmauvaise conscience, Hier, les responsa- 
bles de la guerre ont négligé de parier de ses victimes, de ceux 
qu'ils envoient à une mort quils trouveraient certainement 
moins giorieuse s'ils allaient eux-mmèmes Fafironter là-bas, au 
lieu d y condamner des innocents. (A; p'audissements à Vex- 
trême qauche.) 

Nous avons vu à celle tribune des foudres de guerre que nous 
n'avons pas CONIU aUSss] braves: us Lo ipation aucluia ide 
(Applaudissements à l'extrême gaucie.) 


per 


Li'ÉLELL 


‘4 





gp rame 


C4 


TI OT ALPOSS EASY 


Y 


2€ 


LAISSSL TL À 





— 


7014 ASSEMBLEE NATIONALE — 3e 


SEANCE DU 19 OCTOBRE 1950 








— 


Mais il a fallu rattraper cet oubli d'hier en se prêtant à l’opé- 


ration politique combinée entre M. Pleven et les chefs de la 
majorité anticommuniste de cette Assembl opération à 
quel] hou he Hou Nes pas ciés. (res et exelama- 
dons à qauche, au centre et à droilt Applaudissements à 
l'estrèéme qauc] car HIS, nous mines logiques et, saluant 
l Ii 1 tt gril { (PEN tu Nous ex CONS en méme 
t u'on mette f I! \ | iouUs SOIMINES pas 
#& trop l'habitude, depuis la 
1 \ I X Qui ! | tlh por] ie jusqu à se 
r | fi) je Ja R lance. (Erclamations et 
T! u qauci l entre el à droils \pplaudi sementls 4 
ler 


M. Jules Moch, ministre de la défense nationale. Vous parlez 
pour \ou 


M. Jean Masson. Le parti des 75.000 fusillés! 

M. Charles Tillon, . 1il à leur sacrifice en mettant, en 
mic! Lemps, Jeur m Jan »\ «li fusilleurs de Châteaur- 
} tet d 1554 is d'Oradour pour leur donuer à nouveau 
Û irni et an lier leurs crim COIMNINE VOUS VOUS y prépa- 
ru ipplaut ments à l'erxtréme {JA 4 he.) 


A gauche, Von Paulus! 
M. Charles Tillon. Mais jes combatants de la Résistance savaient 


pourquoi Hs nou nt, les soldats d'Indochine, eux, ignorent 
P ji e battent. 

N'est pas M. Michelet qui, ce. matin. affirmait que, depuis 
quatre ans, on avait trompé le pavs et qu'on fui avait menti sur 
Ja euerre au Viet-Narm ? M. Michelet en sait quelque chose, puis- 
qu'il a contribue à celte tromperie quand il était ministre des 
art 

M. Edmond Michelet. Avec vous! (lires el exclamations à gau- 


che, au contre el u droile ) 


M. Roger Devemy. Vous faisiez tandem et vous Je faites encore. 

M. Charles Tillon. Je dis cela pour avoir l’occasion de rappeler 
devant vous qu'au sein des gouvernements nous avons lutté 
contre uue guerre injuste, (Erclamations à gauche, au centre et 
à droite. Applaudissements à l'extrême gauche.) 

La vérité éclate aujourd'hui, 

On à engagé la France dans la plus sinistre des aventures 
coloniales... 

M. Edmond Michelet, Avec vous! 

M. Robert Bétoiaud. Frappez-vous la poitrine! 

M. Charles Tillon. parce que les capitalistes français inté- 
ressts à l’Indochine ne pouvaient accepter que, les accords avec 
Ho Chi Minh étant signés par la France, leur exploitation colo- 
nialiste ne continuât comme avant la guerre ou comme au 
temps de l'occupation japonaise. 

Cette vérilé nous aide à mieux comprendre Ja sincérité de 
M. Pleven quand il dit : « Depuis 1944, je voulais libérer le 
Tonkin ». Le libérer des Japonais pour qu'en application de Ja 
charte de l'Atlantique le peuple du Viet-Nam puisse disposer 
de lui-même ? Non, puisque c'est la mission même du Viet- 
Minh et puisque continuant la guerre, vous avez affirmé 
aujourd'hui que vous vouliez maintenir au Vict-Nam une armée 
et une politique que le peuple vietnamien considère à juste 
Utre comme celles d'un envabisseur. 

Aussi, le président du conseil n’a-til présenté à la tribune 
autre chose que l'étude d'un dossier d'état-major pour qui la 
mort. de trois mille soldats de plus en trois jours n’est qu’un 
incident, une bêtise (Protestalions à gauche, au centre et à 
droite), alors que, la veille, M. Pignon disait que tout allait 
és bien dans la meilleure des gucrres coloniales. 

M. Pierrc-Henri Teitgen. Zéro! 

M. Robert Bichet. l’our la lecture du papier. 

M. Charles Tillon. Selon M. Pleven, colonnes de soldats, 
colonnes de chiffres, tout est en ordre, sauf qu'il y aurait quel- 
ques jours de consigne à donner pour les fautes commises. 

Mais la guerre continue et la situation au Vict-Nam met en 
question toute Ja politique de guerre et de préparation à la 
guerre du Gouvernement, el c'est pourquoi il n’est pas très 
l'ambard, ce gouvernement, 

M. Robert LBichet. Il faut retourner à Bobigny, monsieur 
Tillon., (lüires au centre et à droite.) 

M. Charles Tillon. Que nous a dit M. Pleven, en dehors de ses 
essais de justification ? Qu'il faut attendre, pour discuter sur 
le fond, le retour de M. Letourneau et du général Juin, spécia- 
liste colonial ce qui ne flatte pas beaucoup, dit-on, le sultan 
du Maroc 

Mais que peuvent rapporter ces pèlerins ? Le Gouvernement 
est donc si mai informé sur une guerre dont on nous dit que 
l'existence de la France en dépendrait et qui nous coûte tant 
de sang, de larmes et de milliards, qu'il a besoin d'attendre que 
lé ministre responsable sache exactement ce qui lui ve 
quand on à tué trop de soldats à la fois 1 





—— 

Sauf pour ceux qui mesurent l'habileté au niveau de leur 
complaisance toujours disponible, on sait qu'il s’agit là d'un 
truc de politicien pour gagner du temps, laisser passer lémo- 
tion et la colère, car, de toute façon, ce n'est ni M. Letourneau 
ni le général Juin qui aideront ie Gouvernement à trouver ues 
solutions. 

En vérité, si vous voulez qu’un de vos ministres sache ce 
qu'il doit faire où proposer, il n'a qu'un moyen de le savoir, 
c'est de prendre l'avion pour Washington, comme le fait votre 
ministre de la guerre extérieure et intérieure, avec une po 
tualité si exemplaire qu'on dit là-bas, monsieur Pleven, que 
vous êtes vraiment trop attaché au téléphone, ce qui n'est pas 
suffisant pour être un bon président du conseil. (Applaudisse 
ments et rires à l'extrême quuche. — Exclamalions et rires à 
gauche, au centre et à droite.) 

M. Max Brusset. C'est la distribution des prix ? 

M. Charles Tillon. Vous voulez gagner du temps parce que 
vous marchandez une aide pour poursuivre et développer la 
sale guerre. C'est tout le sens que le pays tirera de la déclara- 
tion gouvernementale. 

Mais vous n'avez pas répondu aux véritables questions posées 
par nos collègues Arthaud et Pierre Cot (Erclamations à quuche 
et au centre), à la question que pose tout le pays: Pourquoi 
continue-t-on la guerre au Viet-Nam au lieu de faire la paix ? 

Vous ne sentez pas combien grandit dans le pays la volonté 
de voir revenir les sodats d'Indochine et arrêter la guerre ? Les 
communistes s'honorent d'avoir été les premiers à dénoncer la 
sinistre entreprise et à réclamer la fin de la guerre. 

Mais, aujourd'hui, c’est la masse de notre peuple qui com- 
prend que si l’on nous avait écoutés, on aurait évité tant de 
morts et de honte aussi et de ruiner davantage la France. Car 
vous ne pouvez pas nier que vous avez déjà dépensé en Indo- 
chine bien plus de milliards que vous dites en avoir reçu de 
l'Amérique avee le plan Marshall, au nom duquel vous avez 
gagé l'indépendance de ia France. 

Vous acceptez le pacte de l'Atlantique pour une guerre mon- 
diale ? Vous avez tout fait pour empêcher notre peuple de 
connaître les propositions de paix faites par Ho Chi Minh. Pour 
cela, vous avez voulu mettre en prison Léo Figuères qui rap- 
portait aux organisations démocratiques françaises, à notre 
peuple, ses propositions d'échange de prisonniers, ses proposi- 
tions de paix. 

Et vous n'avez pas eu un mot, aujourd'hui, pour répondre 
à notre ami Arthaud qui vous rappelait ce matin que le prési- 
dent Ho Chi Minh, dont l'autorilé est toujours plus grande, fait 
au peuple français l'offre d'une collaboration fraternelle avec 
notre pays et sur un pied d'égalité, (Applaudissements à l'ex- 
tréme-gauche. — Exclamations à gauche, au eentre et à droite.) 

Cette collaboration avec un autre peuple sur un pied d'égalité 
vous dépasse tellement depuis que vous êtes traités par les 
maîtres américains avec le mépris que M. Moch témoigne lui- 
même envers ceux du Maroc, mème les plus haut placés, qu'il 
appelle les bicots.. (Vives protestations à gauche et au centre.) 

M. le ministre de la défense nationale. Qu'est-ce que cela 
signilie ? Vous êtes grotesque! 

M. Charles Tillon. … et M. Pleven refuse de traiter avec 
Ho Chi Minh sous prétexte qu'Ho Chi Minh n'aurait pas tenu 
ses engagements antérieurs. 

M. le ministre de la défense nationale. Voulez-vous me dire, 
monsieur Tillon, quand j'ai parlé de « bicots ». Je vous demande 
de préciser. 

M. Charles Tilion. Je précise que l’on raconte... (Vives ezxcla- 
malions à gauche, au centre et à droite.) 


M. Philippe Farine. Menteur! 

M. Charles Tillon. .… parmi les ministres. 

M. le ministre de la défense nationale. Vous êtes une canaille, 
et vous le savez, un menteur et un calomniateur! 

M. le président. Je vous prie de ne pas employer de parcilles 
expressions, ‘ 

M. Daniel Mayer. Monsieur Tillon, vous êtes un provocateur! 

M. Jacques Duclos. Je vous demande de rappeler à l'ordre, 
monsieur le président. 

M. Charles Tillon. Je précise que c’est la fab'e dans le Gouver- 
nement et que vous avez dit cela en attendant la venue du 
Sultan du Maroc. 

M. le ministre de la défense nationale. Vous êtes un calom- 
niateur ! 

M. Charles Tillon. Vous avez dit, monsieur Moch, en atten- 
dant l’arrivée du sultan du Maroc: « A quelle heure arrive-t-il, 
le bicot ? » Et le Président de la République a dû vous semoncer 
à cause de cela. (Vives interruptions au centre et à gauche.) 

A gauche. « On raconte », dites-vous. Qui « on » ? 


An cenire et à gauche. Calomuiateur ! Meuteur! 
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Tu. te ministre de la défense nationale. Je vous ai, d'ailleurs, 
dijà passé une correction, une fois. ES 

M. Charies Tillon. M. Pleven, sous prétexte qu'Ho Chi Minh 
g'aurait pas tenu ses engageinents antérieurs... 

M. le président. Monsieur Tillon, veuillez conclure. 

M. Charles Tillon. Non seulemeut vous me laissez insulter, 
mais VOUS m'interrompez ? (Ezrclamations à gauche, au centre 
et à troile.) 

M. Roger Devemy. C'est vous qui insuitez, 

M. le ministre Ge la défense nationale. Vous êles un Cca:om- 
niateur, monsieur Tillon. 
mue Mace'eine Eraun. Monsieur Tillon, me permetlez-vous 
d'apporter une précision ? 

M. Charles Tillon. Je vous en prie. 


Mme Madeleine Braun. Puisque la question à été posée de 


gavoit qui a dit ceia, je précise que c'est un membre du Gou 
-" ' , ‘ ‘ u , ! 
verneinent: M. Claudius-Pelt. (Applaudissements à l'erlrème 
! . : : : h 
ŒuUche, Moutveinents divers à qjaucre, üu COCHE el à aroue ) 


M. le président du conseil. Justement ji n'est pas là. 
M. Paul Coste-Fioret. La concicrge! 


M. le ministre de la défense nationale. Vous jouez à la 
concierge, madame Braun. Monsieur Tillon, je vous ai déjà 
menacé d’une correction une fois. Je crois vous l'avoir donnée. 


Vous vous en'souvenez. 


M. Charles Tilion. M. Peven refuse de traiter avec Ho Chi 
Muh sous prétexte que celui-ci n'aurait pas tenn ses engage- 
ments antérieurs. C'est un prétexte et 11 est faux. C'est un 
point d'histoire établi. (Exclamalions et rires à gauche, au 
centre et à droile. — Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le ministre de la défence nationale. Par la concierge! la 
femme du banquier! (liires à gauche, au centre el à droite.) 


M. Charies Tillon. Qui avait intérèt à respecter un accord 
qui donnait au Viet-Nam la possibilité de vivre en amitié avec 
la France ? Et qui avait intérêt à le vivier pour revenir à l'oc- 
cupation coloniaiiste pour le riz, le caou!choue, les mines ? 

J'étais au comité de la défense nationale, lorsque nous 
fümes informés que d'Argenlieu avait fait tirer sur jes popula- 
tions d'Haïphong, massacrant les femmes et les enfants. Après 
un tel massacre, quelle confiance pouvait avoir le peuple viet- 
namien dans le Gouvernement français ? 

Depuis, vous faites la guerre et aujourd'hui encore le Gou- 
vernement refuse Ja paix. 

Vous avez signé un accord avec Ho Chi Minh. Vous l'avez 
renié pour signer un accord avec Bac Daï et vous dites que 
ce dernier ascord est, en principe, plus large que celui signé 
avec Ho Chi Minh. 

Or, que vient de déclarer le ministre de Bao Daï en quittant 
la conférence de Pau ? M. Tran Van Huu se donne les gants de 
proclamer « qu'il n’est pas nécessaire que de jeunes hommes 
meurent pour qu'un ingénieur français puisse être directeur 
du port de Saïgon ». 

Ainsi, Vous ne vou:ez mêm®e pas accorder à ceux qi 
servent de domestiques la faveur de placer’ quelques- 
leurs redevab'es à des postes secondaires. 

Et vous dites que vous faites la guerre pour libérer l'Indo- 
chine ? El vous voudriez faire croire que c’est Ho Chi Minh qui 
ne lient pas Ses engagements et ne les tiendrait pas demain ? 

Vous, vous voulez l'indochine jusqu’au dernier poste colonial 
et vous faites — ce sont vos compiices eux-mêmes qui le disent 
— lier des jeunes hommes pour régner en maitres sur tout uu 
peupie. 

Mais que signifie cette incartade du ministre de Pao Daï ? Que 
ce dernier remet en cause son contrat de louage avec vous 
parce que vous n'avez plus d'artre solution que d'essayer de 
vendre en gros l’Indochine aux Américains comme vous ven- 
dez la France. (Protestalions à gauche, au centre et à droite. 
— Applaudissements à l'extrême qauche.) 

M. Henri Mallez. Vous avez bien vendu votre bateau, vous! 

M. Charles Tillon. Comme toujours, on voit apparaître les diri- 
£geants socialistes à point nommé pour préparer lopération 
sous le vocable d'une « iuternationalisation de l'affaire du Viet- 
Nam. » 

Si Clemenceau pouvait dire après le désastre de Langson que 
le gouvernement de Jules Ferry trahésait la France, il s’agis- 
_ en ce temps-là de faire la guerre pour les intérêts de cer- 
dal 
s 


li vous 
uns de 


ins Français, cette fois, non seulement vous trahissez les 
dats en les faisant tuer dans une guerre contraire à l'intérêt 
de la patrie, mais encore vous voulez les livrer à Truman et 
à Mac Arthur dont les vieux yeux ont besoin de cadavres. 
(lives protestations à gauche, au centre et à droite, — Applau- 
dssements à l'extrême gauche.) 





M. Guy Mollet, ministre d'Etat, chargé du conseil de l'Ew- 


rope. À l'ordre ! 


Voir nombreuses, A l'ordre! Censure! 

M. le prés dent, \ eur Tillon, je vous rappe:le à l’ordre. 

M. Charles Tillon. ( t Mac Art t rappeler à 
] | EN ! ! | { re | t 
(à H e \ r dé \ \ | l Inter- 
runt ( 

| 1 ele pt ? 

M. le président. \ ! eZ | le droit d’insulter ainsi un 
grand fat 

M. Jean Prosteau. \ pourrez Ji la d Le Populaire. 

M. Raymond Tribouiet. Le «a csl | un à : t un 
crachat! 

M. Chartes Tilion. L'armiral | ux avait livré F'Indochine au 
Japon. Vo vo 7 À Viet-Nan LA Japon 

t à Sa sirait t de \ (h de 
ELRIS RS: 

M. Marcel Poirbæœuf. Et de la mmune lil le Montmartre. 

H. Charles Tillon. el de l'Inde, dont te Cgaie- 
ment [1 iiherté Û 4 hr 

D'ailleurs, il ne « t plus, de] leux a l'une guerre 
faite pour l'intérèt des iaiistes f 

Ceite situafion doit maintenant trouver pour vous une €con- 
c'usion, Truman n'a-til pas dé:laré qu'il f œuUCTTe pour 
la Corée, pour Formose et pour lindochine ? Vous faites done 
la guerre contre le Viet-Xam et pour Truman. 

M. Diniei Maver s'est fait le courtier de l'opération d'inter- 
nationalisation. C'est le moment de rappeler ce que disait 
M. Guy Moilet dans sa lettre au président Queuille, au début de 
l'année 1949: 

« La solution militaire n'est pas obtenue et tout le monde 
doit reconnaître à présent qu'elle ne peut plus lêlre. 

« Toute prolongation des hostilités ne ferait qu'augmenter 


le lourd fardean des dépenses milifaires et le nombre croissant 
des vies humaines sacrifiées inutilement... » 

M. Jacaues Duclos. Très hien! 

M. Marc Dupuy. Aujourd'hui, M. Guy Mollet est au banc du 
Gouvernement. 

M. Charles Tillon. « ...Si l'on veut la paix, il faut traiter 
avec celui qui fait la guerre et non avec ceux qui ne repré- 
sentent rien dans le camp adverse. (Apnlaudissements à l'ezx- 
trême gauche.) 

« Tout refus de négocier avec Ho Chi Minh, outre le fait qu'il 
rend impossible de déceler ses véritables intentions, accroit la 
confusion et favorise la cohésion des patriotes vietnamiens qui 
ont reconnu en lui le représentant authentiqne de leurs aspi- 
rations. 

« Le moment est venu de prendre clairement et publique- 
ment ses responsabilités sur les conséquences d'un? politique 
qui, si elle était poursuivie, conduirait à la perte de Findochin 
dans les conditions les plus humiliantes. » 

Voilà ce que disait M. Guy Mollet qui, maintenant, veut con- 
inuer celle guerre. Aujourd'hui, M. Guy Mollet est à la fois 
secrétaire de la $S. F. I. O. et ministre américain dans le Gou- 
vernement français. (Vives protestations à qaurhe el au rentre.) 
— Applaudissements à l'extrême qauche. 

M. le président. Je vous rappelle à l'ordre. 

M. Jean Masson. M. Tillon est un simple soldat russe dans 
l'Assemblée nationale. 

M. Charies Tilion. Donc, pas de discussion avec Ho Chi Minh. 


Il faut continuer la guerre, en essavant de la camoutler sous le 
drapeau américain de la majorité de FO. N. EU. on us dirait 
alors : « Mais cette majorité est d'avis de conti l wuerre »! 

Le ‘1e serait grossier, car, en France, on est | placé pour 
savoir ce que vaut une majorité qui «obéit à l'\rérique et 
quelles sont ses vertus. 

Essaver de se débarrasser, avant les élection le |A respon- 
sabilité de la guerre au Viet-Nam, en la di t sous le 
drapeau de FO. N. U., voilà qui est bien tentant ir les poli- 
ticiens 

M. Acheson aurait déclaré à M. Moch qu'il fallut der une 
plus grande autonomie aux trois Etats du Lans, : Cambodge 
et du Viet-Nam. 

M. le ministre de la défense nationale. Cette n} e n'a pas 
été prononcée. C'est encore un mensonge. 

M. Charles Tillon. ...ct accorder à ces trois les arme- 


ments américains plutôt qu'aux militaires franc 
M. Moch ne serait pas d'accord. 


M, le ministre de la défense nationale. Cette n e est encore 
un Inensonge. 

M. Charles Tillon. Or, ce point de vue eco 1 façon 
dont les Armnéricains voient l'internationali all uroblème 


indochinois. 
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A; nl nt les Amécricair ol üt vers une Indochine 
vraiment indépendante, sous la direction d'un général améri- 
{ \ M \ hi! | Janonais en Indochit 
{{nterruptio el Jp tes{ation au COnÎTe, 4 Aux he et à droite) 
Com les remplace en Corée, (Applaudissements à l'extrème 
yau« lie Prolestalio ur de nombreux Lan S.) 

M. André Maroselli, secréiarre d'Etat aux forces armées (air). 


C E] 


M. le président. Ces paroles sont intolérables. 

Nhomil ’ ' r 4 centre. Censure ! (Bruit. 

M. Charles Tiiion. M: de toute facon, il faut accepter de 
{ ili ! te! i \incricuins enVovant des armes (Bruats 
ou cen { \pnlau nents à l'extrème qauthe) 
et \ L1 | les Américains nou ver- 
rons € pour findochine, comme pour l'intégra- 
Lion « t t » Wehrmacht 1 onu<tituce 

M. ! \ | 1 1 qu | n avait Jjatnals en autant de 
sobta | aujourd À int Viet-\ et non pie jamais antant! 
de revers ni de perles. Or, Vous n'avez d'autre solution que de 
aite! Cul i rre, sous quelque cou biniaison 
que ct [l 

Et lats, quelle que soit leur couleur, ou quel que soit 
li ir l if | vous eu Î uraii luiois 240.000. 

Mais vo mp z recevoir bornbardiers. Alors, on pour- 
rait tout bormbarder, n'est-ce pas, Monsieur Moch? C'est le 
vou ret de ceux qui offrent l'internationalisalion à l'amnéri- 
caline con e une sorte d lution. 

M. Daniei Kayer. Ne parlez pas trop d'avions, monsieur Fillon! 


défense nationale. Je ne vous conseille 
ions acronautiques, monsieur Tillon. 


MH, le ministre de la 
pas de parler des fabn 


M. Charles Tiilon. Et moi, je ne vous conseille pas de parler 


d'aviation, p que je me Souvi qu'en Arnérique on vous 
#ppeia { ] s!I h pour « ent. (Proli S{alions a gauche ct au 
centre.) 


M. le rainistre d'Etat, chargé du conseil de l'Europe. Mansour 
le pi lient he POUVEZ pas perimeltre de telles parok 3. 
M. le ministre de la défense nationale. Qu'est-ce que cela veut 
dire ? 
M. Charies Tilon. Je 
’ / L 4 ] A 


re lv 41 / { G init 
M. le ministre de la défense nationale, Voulez-vous réptter, 
monsieur Hillon, car vous allez recevoir tout à l'heure La cor- 
reclion que vous mérilez, 
Voi s cles ui! ilaud ! 
M. Charles Tillon., Voi 


\olis 


(Bruit prolonqé au cen- 
qauche.) 


le d TC 


s à l'erlrême 


sement 


voulez, monsieur Moch, que je vous 


réponde ? 11 s'agit des moteurs Pratt et Whitney. (Fives in{cr- 
ruplions el bruni à qaut Le el au cer (re.) 
M. le présiden: du conseil. Je demande la parole. 


M. C'aries Tiiton. M. Pleven ne tient sans doute pas à ce que 
rép nitl Vives exclamalions au centre, à qauche et à droite. 
Applaudissements à l'extrême gauche. — Bruit.) 
M. arc Bupuy. On a traïté M. Tillon “anaille 
l'heure, et vous n'avez rien dit. 
M. Robert 8ichet. Vous: 
M. Renëé-lean Schmitt. 


comme cela, 

M. Philippe Farine. Expliquez-vous ou excusez-vous, monsieur 
Tillon. 

s'lusieurs voix au centre. Des excuses ! 

M. Charles Tilion. Je demande Va possibilité de donner à 
M. Moch toutes les explications qu'il demandera, quand il le 
voudra, 

Au Tout de suite.! 

M, le président. Monsieur Tilion, vous venez de prononcer 
contre un membre de cette Assemblée des paroles inadmissi- 
bles, scundaleuses, révoltantes. Je vous rappelle à l'ordre, 

M. Jean Pronteau. On a trailé notre camarade Tillon 
canaille tout à l'heure et vous n'avez rien dit 


M. Chartes Tillon. M. Moch m'a traité de canaille et vous ne 
l'avez pas rappelé à l'ordre. 

M. le président. J'ai protesté, 

M. Charles Tillon. Certains, ici, 
tres n'ont que le droit de se taire .! 
trème gauche.) 

Vous voulez donc des bombardiers en Indochine, pour tout 
détruire, et aussi avanrer à nouveau vers la frontière de Chine 
en pratiquant la politique de la terre brûlée. (lnterruptions à 
droite et au centre. Bruit prolongé.) 


je 
de tout à 


vpe, monsieur Tillon. 


êtes un pauvre {v} 


Vous n'insulterez pas un des nôlres 


centre. 


de 


ont le droit d'insulter, d’au 
(Applaudissements à l'ex- 


M. Philippe Farine. Des excuses! 
M. Alfred Coste-Fioret. 10 p. 109 de quoi? 











M. Charles Tillon. Je suis prèt à répondre à M. Mach | Le 


demande. 


Mais il ne demande rien. (Vives interruptions à gauche, y 
centre et à droite.) ; 

Ceux qui sont pris de cette démence n’ont rien compr:: 4 
ce qui se passe en Corée ni en Asie. (Nouvelles interrupt 

Et la Liberté pour les peuples n'est plus une questio la 


mesure des parallèles mais à Ja mesure du monde. 

M. ie président. Monsieur Tillon, votre temps de parole era 
épui-e dans quatre minutes. 

M. Charles Tillon. On ne me permet pas de parler. 

L'Amérique a son Indochine et pas plus que vous n'avez 
réduit Ho Chi Minh et son peuple en quatre ans. (fn 
lions au centre, à droite et à gauche. — Bruit.) 

M. le président. Je prie l'Assemiilée de m'écouter: é 
décompte établi par les services de la présidence, M. Tin 
u'a plus le droit de parler que pendant quatre minut 

Ce déclarerai, S'il demeure à la triburu 
ses paroles ne figureront pas au Journal officiel. 


Eu attendant, vous devez l'écouter. (Erclamalions à qn , 
au centre et à droite.) 

M. Charles Tilion. En attendant, vous ne me permellez pas 
de parier, 

Plusieurs voir. Des excuses ! 

M. Max Brusset. Monsieur le président, vous avez plis 


d'égards pour M. Tillon que pour M. Capitant. 

M. Paul Coste-Floret, A-L-il été tenu compile des dix mi 
cédées par le groupe communiste à M. Mezerna ? 

M. le président. J'ai tenu compte de tout. Dans quatre mirutes 
je rélirerai la parole à l'orateur. 

M. Charles Tilion. On ne réduira pas le peuple corte la 
scrvitude, 

M. Pierre Cot vous a posé la question: allez-vous contiouer 
la guerre ? (frterruplions à droite, au centre et à gauck 


M. Pierre André. Il est impossible de laisser tenir de h ; 
propos à la tribune. 
M. René-Jean Schmitt. Nous ne vous laisserons pas inter 


ainsi l’un des nôtres. 
M. Chartes Tilion. Vous n'avez pas répondu à Ja question de 


M. Cot. (Interruptions au centre et à gauche. — Bruit.) 
M. Raymend Triboulet, La tribune n'est pas une poubell 
Mme Francine Lefebvre. M. Tillonu à vraiment pas li 


mesure, 

M. Rayr-qnd Triboulet. De: insultes ne font pas un disco 

M. François de Menthion. Je demande ia parole, pour un rappel 
au réglement, 

M. le président. Monsieur de Menthon, quand lorateur 
est à la tribune aura terminé, je vous donnerai la parole pour 
un rappel au réglement, si vous le désirez. Pour l'instant, le 
règlement interdit an président. 

M. Jean Masson. Il interdit d'insulter. 

M. Jean Pronteau. [! interdit à un ministre de traïter un ct 
lègue de canaille. 

M. François ce Menthon. Monsieur le président, une in-ul! 
très précise à été proférée contre un membre du Gouve: 
ment, Nous ne pouvons pas accepter que celte insulte ne soit 
pas reliiée par son auteur, (Applaudissements à gauche et au 
centre.) 

M. Chartes Tillon. M. Moch n’a pas retiré la sienne. 

M. le ministre de la défense nationale. Je vous somme de 
préciser. 

M. Jean Pronteau. Il n'y a pas encore de flics ici. Vous n'etes 
pas au Cominissariat, 

M. Marc Dupuy. C'est un flic qui parle. 

M. le président. Monsieur de Menthon, j'ai protesté en des ter- 
mes qui pourraient donner satis{action à M. le ministre, qui sait 
très bien que je n'ai jamais manqué une occasion de le défei- 
dre. 

M. le ministre de la défense nationale. Je suis au-dessus (°5 
insulles d'un menteur professionnel comme M. Tillon. 

M. Charles Tillon. Il me reste encore, paraît-il, quatre minutes 
sur mon temps de parole. Mais je suis à la disposition de 
M. Moch pour parler de l'aviation quaud il le désirera. Il sai 
bien à quoi je fais allusion. 

M. Daniel Mayer. Alors, tout de suite ! 

M. le ministre d'Etat, chargé des relations avec les Etats a550- 
ciés. C’est de la calomnie, 

M. Charles Tillon. Je suis à la disposition de l'Assemblée pour 
parler de l'aviation, mais à condition que le temps qui ze 
reste n’en soit pas réduit, 

















sm 

M. François de Menthon. !l ne s'agit pas de l'insulte en elle- 
mine qui, malheureusement, est assez courante dans FAssem- 
blée. 1 s’agit surtout d'une diffamation. 

M. Tillon a porté une accusation précise et Yffamatoire con- 
tre le ministre de la défeuse nationale. 

M. de Moro-Giafferri. Qu'il en apporte la preuve! 

M. François de Menthon. 1! faut done ou qui <'explique, 
eest-à-dire qu'il prouve ce qu'ii à aftirmé, où qu'il retracte. 
(Applaudissements ai centre, & gauche ot à drour.) 

M. Charles Tiäon, M. de Menthom à fat ammnisticr lant de 
œilabes qu'il s'arroge le droit maintenant de se poser en 
justicier. 

M. le ministre de la-défense natianale. Vous êles vranrent un 
Liche, monsieur Fillon, 

M. le ministre d'Etat chargé des relations avec les Etats asso- 
cies. Qu'il s'explique tout de suite ! 

M. François de Menton. Monsieur Tillon, faites la preuve de 
ee que VOUS avancez, 

M. Charles Tiflon. Eh bien, voilà ! M s’agit des moteurs Pratt 
et \Whitaev. 

Lorsque M. Juies Moch était ministre de l'aviation civile. des 
moteurs Pratt et Whitney avaient été commandés aux Elats- 
Unis par le ministère de Pair. Comme nous avions dû réduire 
le nombre d'avions qui devaient recevoir ces moteurs, à Fépo- 
que, nous avons envoyé un représentant du ménisière de Fair 
aux Etats-Unis pour traiter avee la maison Pratt et Whitney et 
lui signaler qu'il nous fallait beaueoug moins de moteurs. Lors- 
qu’ n s'est présenté chez Pratt et Wimtney, on Im à répondu 
qu'il était absahiment impossible de rédmre le nombre des mo- 
teurs commandés parce que la commission élait déjà paye. 

M. le ministre de la défense nationale. À qui? Précisez! 

M. Paul Coste-Floret. Quel est ce représentant ? Dites son 


non ! 

M. Charles Tillon. Lorsque nous sonimes intervenus auprès de 
M. Juies Moch en lui signalant le fait, d s'est obstiné à refuser 
que l'on diminuât le nombre des moteurs pour lesquels Ja 
commission avait été versée. Et comme la commande portant 
sur des nilliards de franes et qu'aux Etfa's-Unis, dans toutes 
les maisons d'aviation à commission atteint 10 p. 100... 

M. le ministre de la défense nationaie. Vous l'avez touchée 
souvent ? 

M. Charles Tillon. cela signifie que de nombreux millions 
ont été touchés. 

M. Henri Mallez. Et combien avez-vous touché quand vous 
avez vendu votre bateau ? 

M. Charles Tülon. et M. Jules Moch n'a rien fait pour l'em 
pêcher. 

Sur de nombreux bancs. Censure! censure! 

M. le ministre d'Etat, chargé du conseil de l'Europe. La cen- 
sure s'impose. (Prolestalions à l'extrême gauche.) 

MH. Charles Tilion. À l'ambassade des Etats-Unis, on appelait 
M. Jules Moeh « le ministre 10 p. 100 ». (Vives interruptions au 
centre € à gauche. — Applaudissements à l'ertrème gnuche.) 

M. le ministre d'Etat, chargé du conseil de l’Europe. Je répete 
monsieur le président, que la censure s'impose. 

M. le président. Monsieur Tillon... 

M. Charles Tiflon. Vous allez done envoyer des soldats en 
Indochine. L'Elat-major affirme qu'il en faudrait 500.000, 

Cing eent mille soldats ? Vous n'avez plus d'engagés. Alors, 
des soldats du contimgent ? Dix-buit mois, denx ans ? C'est 
pour cela aussi que vous voulez augmenter la durée du service 
mililaire, 

M. le président. Monsicur Tillon.… 

M. Chartes Tillon. Aiors, vous ne vonlez pas me laisser par- 
ler ? (Protestutions sur de nombreur bancs.) 

M. le président. Mais non! 

M. Charles Fillon. Je dispose encore de quatre minutes. 

M. le président. Non, précisément, les quatre minutes sont 
écoutes, 

M. Jules Pronteau. C'est de la mauvaise foi. 

.M. Charles Tilon. Croyez-vous sérieusement que vous pour- 
riez envoyer les soldats du contingent pour faire une guerre 
Contre un peuple qui veut son hidépendance ? 

Depuis 199 et la mer Noire, vous devriez savoir ce que cela 
coûle de faire avec des engagés une guerre injuste, et l'engagé 
Henri Martin est, lui, dans [la tradition française du devoir et 
de l'honneur en appelant à cesser la guerre au Viet-Nan. 
(Pretestations & gauche, œu centre et à droite. — Bruit.) 

Mais aujourd’hui, le Gouvernement a fait condamner Tenri 
Martin à cinq ans de réclasion pour le « crime » de diffusion 
de traets contre la sale guerre du Viet-Nam. L'accusation de 





—— ing — 
sabotage n'a pu être retenue contre lu Ainsi, lorsqu'un 
patriote véritable, lorsqu'un héros \ Lil > 
contre la guerre, ceux qui veulent la unerit 
lourdement à La r . (interru; S à ga tre 
et a droite Brant.) | 

Mais, au nom de la même justice, le * ren- 
d l nm Fi 9 In \I 1 
retrement ins Un 1 \ l tb urte 
de monde } TO mice rs | 

Eh bic vol \i t il von l X ro 
pe l 1 | i peau f In Si } 

H est d | ) sans de la gun », et nou 13 solid 
lIsans pis ec Henri Ma l I 
cette tibt l'a mel {pi pia u « ! Cie 


guucrité 
M. Dan’el Mayer. Voux Cles un iudividu ahjert 
M. Charles Tiälon. .…. en L'assurant que le peuxe francais 


saura L'arra:hei sa pti=ON, COMME LH à Vrac e leur pri- 
son les maris de ia ner Xotre 21H L itber era tou s MH 

Au sui JHUX, MAIS disons au Gouvernement el à <Ex = dit l'- 
ters ie refu<et ie neEgOo | St Ï is qu da ilhitaue €el\:ure 
la potitique américaine devant uple français. 

Le Gouverneluent Veut comtinuer là guerre ? 

De toute facon, pour le Gouvernement, ïa situation au Viet- 


Nam est sa propre condamnation. Mais Îles députés vontiis 
encore suivre le Gouvernement et les chefs des parts qui lui 
sont liés ? 

En taut cas, après le débat d'aujourd'hui, on ne peut plus 
souténir qu'il n'est pas pe-ssihe de diseuter, de négocier avec 
Ho Chi Minh, ôu bien alors vous allez avancer plus cvrique- 
ment encore que ce n'est qu une guerre de clesse que i ou veut 


poursuivre. 


Mais prenez warde! Par votre pos 


i 


ion au Viet-Nam, face aux 


possibilités d'une paix unmédiate acceptable pour la France, 
vous allez être obligés de démasquer plus cyniqreiment que 
vons voulez imposer voire poiitique par la guerre impérialiste 


à l'extérieur contre d'autres peuples, de: même que vous vou- 
lez organiser, par des mesures fascistrs, la guerre civile à l'in- 
térieur, et c’est pourquoi vous avez besoir, en même lemps du 
service de dix-huit mois et deux ans, et d'une milice contre 
le peuple français. 

Mais celui-ci comprend que la guerre coctre le Viet-Nam, les 
dix huit mois et la milice ent les mêmes raeines de elisse et 
que l'intérêt du peup'e français est chaque jour davantage 
Soœidaïre de celui du peuple du Viet-Nam et de tous les peu 
ples. C’est pourquoi nous voulons la puis au Kiet-Xaru, la paix 
avec tous les peuples... 

M. le président. Lon<ieur Fillon, x 
vatre temns de parole el Vos paroles ne 
Journal officiel. 


s avez largement dépassé 


ligure1unt pius ail 


(L'orateur poursuil son discours. — Bruit.) 
M. le président. La censnre à été demandée contre M. Tillon. 
e vais consulter l’Assemblée sur Fappüvcation de la sure. 


Monsieur Vion, vos avez la parole contre la censure. 
(L'orateur poursuit et lermine son exposé. Exclamations 
el rires 4 qaucne, au centre el a droits ) 


M. le président. L'article 108, alinéa 2, du règlement dispose: 


« Le député contre qui l'une ou l'autre de ces peines disci- 
plinaires » — ;a censure simple où la censure ave” exclusmm 
temporaire — « est temandée a toururs e droit d'ètre 
entendu ou de faire ebtenui en son nom un de « COULCLUES, » 

La parole est à M. Tien. contie la ci ire 

Sur de nombreux bancs. E n'a plans de papiers! 

M. Charles Tilion. Eh bien ! mmessieurs, vous avez au moins 
un préshiént qui sait travailler. 


M. Fobert Bichet. Mieux que vous. 
M. Charles TiHon. M. Jules Moch à le droit, lui, de lancer ds 


injures, Lorsqu'on lui répond, lorsqu'on rappelle son passé 
ministériel. e! + y urait tant à dire su : aventures de toutes 
sortes {pplau liss: ments a l'ertrémi gauche —— Er lamations 


à gauche.) 

\u centre. Lesquel'es ? 

MW. Charies Fillon. .. M. le président considère qui! faut 
essaver, dans ceite Assermblée, devant laquelle ] LOUVEIHE- 
ment... lat FTUplions et rires au centre el 4 quai ut he) 

C'est cela que vous appelez le droit de se défendre, 
le président ? 

M. Daniel Mayer. Vous savez mieux lire. 

M. ie président. Messieurs, veuillez frire silence! 

(M. Follon, qui parlait de sa place, monte à la tribune. — 
A pplaudissements a l'extrême quuche ) 

M. Charles Tilon. J'avais commencé à expliquer le vote de 
mon groupe en disant à M. Fleven: 

Vous ne répondez pas lorsque les interpellateurs communistes 
vous posent des questions, quand il s'agit de la guerre eu de 
la paix et lorsqu'il est possible d'empécher le sang de couler. 
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M. Fleven n: | | pas aux communistes. M. Pleven est M. Charles Tillon. ...en même temps que vous Vous préparez 
l (1 d'une majorité également provisoire dans le à voter une amnistie pour les Pétain et pour les traîtres. (42. 
pra I r devant & électeurs de toutes ses plaudissements à l'ertrème gauche.) | 
{ l i i, tel la poursuite de celte guerre, Je viens ici en accusateur, et non pour me défendre. | 
j 1 me truquer le suffrage univ Î. Vous, qui préparez le réarmement de l’Al emagne (Applar. 
majorité espére pouvoir se fa l petite Joi-maison dissements à l'extrême gauche.) : vous, monsieur Jules Mo 
« net t aux â Archidice d'hier ou à d'autres de se prese N- q 1i êtes en trai ] de déci lé r avec L ruman, avec VOS mailres, Q 
LB ser devant les ( leurs puisque de toute façon deux la Wehrmacht va être reconstituée; vous, qui acceptez de gaité 
‘ I épaient plu puiatre de cœur, quand vous n'avez pas d’autres généraux que de; 
Î { t cette aubaine, ce temps béni Revers, de mettre nos soldats dans cette nouvelle armée euro- 
M. Henri Mallez. À combien de minutes l'orateur a-t-il droit ? péenne intégrée sous le commandement de Von Choltitz et lez 
M. Charles Tillon uxauels certains d'entre vous rêvent anciens assassins de notre peuple (Applaudissements à l'er- 
Les 10e gages ag fe dd 4 1 faut déià trème gauche.), Je viens vous accuser aç préparer une aulre 
du gr [) é Ir dé 4 npie à rendre, H fault j guerre aux côtés des bourreaux de notre peuple. 
pays voire mesure. ; 


Le, hui Ÿ 
M. René-Jean Schmitt. Vous l'avez donnée, vous! 
M. Charles Tillon. Ce soir, lorsque l’on vient dire ce qu'on 


‘ vérité dans une enceinte où les fauteurs 
(l etre en Indochine ont le droit de s'expliquer, et où ceux 
( nt tre la guerre n'en auraient plus complètement le 
droit, ! t-ce pas, mo ‘ur le président... (Erclamalions et 
rires a yauche el au 'ntre) 


M. Eugène Thomas, secrétaire d'Etat à l'intérieur, C'est lamen- 


table! C'est piteux! 
M. Roger Devemy !s adressant à l'extrême gauche). Envoyez- 


Jui dl in papier où un journal! 

M. Charies Tillon. ans cette Assemblée, on applique donc la 
censure lorsqu'il faut donner une satisfaction à un M. Jules 
Moch….. 

M. le ministre de la défense "TR C'est pourtant le 
Bioment de vous expliquer cette fois! 


M. Charles Tillon. ..pour servir ses rancunes... 
M. le ministre de la défense nationale. Vous vous dégonflez! 
M. Eugène Thomas, srcrélaire d'Etat à l'intérieur, H n'a jamais 


été lies gonflé, (Rires à qauche ed au centre ) 

M. Charles Tillon. Je ne me suis pas dégonflé, J'ai dit com- 
ment, non seulement vous aviez travaillé à détruire l'aviation 
francaise, mais encore comment vous avez été le premier à la 


vendre à Exclamalions à qauche et au centre, — 
Applaud ssements à l'extrême gauche.) 
M. le ministre de la défense nationale, J'ai eu surtout du mal 


] 


h la sauver de vous! ; 
M. Charles Tillon. C'est si vrai, d'ailleurs, qu'après avoir 
liquidé le usines de l'aeronautique, c'est maintenant les ter- 
rains d'aviation français que vous dJivrez aux impérialistes 
tlrange! 
M. Henri Mallez, Vous avez livré votre bateau à l'ennemi, 
vous ! 


M. Charles Tillon. et ce n'est pas par hasard que le jour 
méme où l'on veut f appet des comimunistes à Orly paice qu'ils 


v travaillent, on met à la disposition de M. Marshall, directeur 
de sociétes aéronautiques, l'aérodrome d'Orly, 

\pres avoir liquidé les usines afronautiques, on liquide 
aussi les rains d'aviation français. De telles accusations, nous 
les portons contre les Moch et contre les autres qui accomplis- 
sent la méme besogne et qui, quand ils liquident ce qui appar- 
tent à la Fronce, font la guerre, non seulement pour le compte 


de leurs maitres impérialistes.. 
M. Frédéric-Dupont, Ce débat est indigne, monsieur le pré- 
sident, Parlons de l'Indochine et de nos soldats. 


A l'ertrème qaut he. Taisez-vous, nazillon ! 
M. Charles Tillon. mais la font en même temps pour le 
1 


compte de leurs maitres américains, 

M. Frédéric-Dupont., La comédie a tout de même assez duré, 
mon-ieur le président, Sommes-nous au cirque ? 

M. Charles Tillon. Tai:-toi don’, Topaze! 

4. le président. Monsieur Frédéric-Dupont, on à demandé Ja 
censure contre M, Tillon. Il a le droit de se défendre... 

M. le ministre de la défense nationale. Et 11 se défend très 
mal, 

M. le président. et vous n'avez pas, vous, le droit de l'inter- 
rompre, 

M. Charles Tillon. Je n'ai pas, devant vous, à me défendre. 
(Applaudissements à l'ertrême qauche.) Je suis ici, non pas 
pour me defendre ou pour défendre mon pati, mais, en son 
Dom, pour \OouSs accuser, Vous, gouvernants, comme criminels 
de guerre en Indochine, (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 

Je suis venu pour vous accuser de jeter dans les prisons des 
paliioles, de faire condamner ceux-là mêmes qui sont l'hon- 
peur de la France. 

Au centre. Des saboteurs! 








M. Pierre Montel. 113 sont vos alliés, maintenant comme hier, 
M. Charles Tillon. ..….aux côtés des vaincus de Stalingrad. 

Je viens vous accuser de préparer en Europe la même guerre 
que celle que vous soutenez en Indochine et en Corée. 

M. le ministre de la défense nationale. Cela relève de J'infr- 
meri2? spé :i ile ! 

M. Charles Tillon, Je viens vous accuser d’avoir fait condamne 
ner Henri Martin... 

Quand j'en vois ici qui étaient planqués, ou qui apparte- 
naient à des réseaux où l'on pratiquait le double jeu avec 
la Gestapo (Applaudissements à l'extrême gauche.); quand j4 
vois qu'un juge, à Arras, est jeté dans un asile d'aliénés parcs 
qu'il a refusé de se soumettre, (Interruption à gauche, au 
centre_et à droite, — Applaudissements à l'ertrême gauche) 
et que les complices de la Gestapo sont en liberté, J'accuse 
le Gouvernement et ceux qui le suivent de trafiquer la ju:- 
lice. 

Lorsque Henri Martin est condamné et poursuivi avec la 
même haine dont vous poursuivez tous les patriotes, tous ceux 
qui se sont battus dans la Résistance, honnètement et sans 
faire de double jeu. 

M. Robert Bichet. Comme Maurice ‘horez! 

M. Charles Tillon. Comme Maurice Thorez, qui nous à ensei: 
gné le combat (Applaudissements à l'extrême gauche, — Ercla- 
mations au centre et à droite) et sans qui nous n'aurions pas 
été capables de savoir le poursuivre jusqu’au bout! 

M. le ministre de la défense nationale. Le premier résistant 
de France! 

M. Charles Tillon, Comme Maurice Thorez, qui nous à montré 
ce qu'était l'honneur de faire son devoir et de se battre, et 
aussi d'accuser les ennemis de notre pays! 

Au centre el à gauche. Où ? 

M. le secrétaire d'Etat à l’intérieur. A la bataille de la 
Moskowa ! 

M. Charles Tillon. Vous poursuivez dans le pays ceux qui se 
sont battus, parce que vous recommencez en vérité la poli 
tique des occupants. 

Jusque dans votre politique économique, vous êtes en train 
de préparer à nouveau des mesures qu'employaient les Alle- 
mands quand ils utilisaient l'économie de la Ffance pour leur 
guerre, En effet, vous voulez mettre l’éconcmie de notre pays 
au service de la préparation à la guerre de vos maîtres amé- 
riealns, 

Dans tous les domaines, vous trahissez les intérêts de la 
France et de la paix. 

Vous voulez, une fois de plus, vous abaisser à prononcer ce 
que vous voudriez être une sanction contre un communiste 
qui a toujours fait son devoir... (£rclamations au centre et à 
droite, — Applaudissements à l'ertrême gauche.) 

M. Henri Mallez. À la Mer Noire! 

M. Charles Tillon. ..pour servir les rancunes d'un mépri- 
sable Jules Moch. (Interruptions à gauche. — Applaudissements 
à l'extrême qauche.) 

Eh bien! mesdames, messieurs, allez-y donc! 

Au temps de l'occupation, nous n'avons pas reculé devant 
les Hitlériens, et vous voudriez que nous reculions mainte- 
nant devant vous qui êtes animés de la même haine contre 
le peuple et poursuivez les mêmes buts. (Vifs applaudissements 
à l'extrême qauche.) 

M. le secrétaire d'Etat à l'intérieur. Vous étiez les alliés des 
boches jusqu'en 1941. 

M. Charles Tillon. Vous voudriez frapper un élu communiste 
parce que, dans ce débat où il est question d'arrêter une guerre, 
alors qu'il est possible d'arrêter une guerre. 

M. Pierre Montel. Que vous avez provoquée! 

M. Charles Tillon. ce sont ceux qui demandent le plus 
ardemment qu'on y mette fin que vous allez frapper. 

Eh bien! vous montrerez ainsi au pays que vous voulez accen- 
tuer votre criminelle politique, et nous allons montrer en même 
temps, et je montrerai encore vour ma part, avec toui Le parti 
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c nuniste, que ceïte p iliti jue conduit À davantage de souf- 
trunves et de misères, fait couler davantage de sang en Inuo- 
{ 


Vous n'en aurez plus pour très longtemps, messieurs, parce 


; temps passe vite. 

y , : n - be . +. n ne à 
\ Ss &ICS HIQUIELS, VOUS ESSAVEZz Ge gagnel au teIBnps, des 

i des semaines, des mois. C’est pour je peupue que t 

î travaille. C'est pour notre parti que le lemps travaille. 
Frolamalions et rires à droite, au centre et à quuche.) C'est 


i à Fix atssi. 
or enicoe Nos l’aurons déf n lue levant VOS, iloré 


vi le. toutes nos forces, parce que nous sommes sûrs qu'avec 
le s peupies, avec l'union du peuple de France, eile triom- 
Nous somines les plus foris contre vous et intre les 
{ rs de guerre. et nous vous vaincrons avec tous les parti- 
, : 


le Ja paix. (Fefs applauu ements, prolongés à l'ertréme 


. — Sur ces bancs, députés se lCvchi.) 

k. le président. Je consulte l'Assemibiée, par assis et levé, sur 
Jappication de la censure. 

L'Assemblée, consullée par assis et levé, prononce la cen- 
sure.) - 

M. Yves Péron. Vous censurez le chef des franes-lireurs el 
monsieur Shiuman, collaborateur de 


] als VHaneais, VOUS, 

Pelain, (Applaudissements à l’exlième qauche.) 
! E tre de Pt n lee ehfanard La 21 tai nm 
Î Hhlisire üé Clan, 1€5S CHCQUATUS, 1ES COiiuHUFaleurs SOL 


! 


Û rd pour voler la censure! 
M. André Bufour. Vous èles tous d'accord pour voter la cen- 
gli vous vous expiiquerez devant le pays. 
M. Arthur Musmeaux. La censure des assassins! 
M. Jean Liante. 11 manque M. Archidice, monsieur le prési- 
den! ! 
M. Jean Pronteau. Des millious d'hommes et de femmes sont 


{ cre nouszs, COLUEe vous. 


M. le président. La censure est prononcée contre M. Til'on. 
La parole est à M. Renë-Jean Schmitt, sur les ordres du 
Bruit prolongé de pupitres à l'extréme gauche.) 
M. René-Jean Schenitt, Mesdames, messieurs... 
à lexlrème quuche. — Bruid.) 
M. le président, Je signale au pays Ja facon dont ces mes- 


£ s comprennent Ja vie parlementaire. (Applaudissements a 


n 


au centre el à drole.) 


d 
Interruptions 


fé 
ÿ te, 


M. Rene-Jean Schmitt. Mon intervention sera extrémement 
rève.. (Bruit de pupuitres à l'extrême qauche.) 

M. Arihur Musmeaux. Helirez Ja censure! 

M. René-jean Schmiitt. Mon intervention sera très brève. 
Eic doit se limiter. 

M. le président. Veuil'ez faire silence. 

M. Arthur Musmeaux. Relirez la censure! 

M. René-Joan Schmitt. Mesdames, messieurs ,je ne voudrais 
] prolonger cette fin de débat qui déshonore l'Assemblee et 
qui sera demain, je l'espère, j par le pays comme elle 
doit l'être. (Applaudissements u YJAUCRE, AU Ct jitre el a droite, 
e Bruit de pupilres continu î l'4 rirème qu he.) 


b 


jugée 


Je désire simplement obitenr des auteurs du prem'er oruüre 
lu jour, MM. Frédéric-Dupont, Michelet, Godin, Capitant et Bar- 
acinr, une précision sur le deuxieme paragraphe de leur texte 
precise : 
2° Que soit fait appel au concours des autres nations libres 
pour faire “échec en Indochine comme en Corée et en tout 

| 


be, à la menace des forces d'agression et 


Est-ce que, à l'instar de ce qui se yasse en Corée, le R. P.F. 
est d'accord pour envoyer en Indschine des troupes de l'Or- 
“inisaon des nalions unies ? (Brut de pupires continu à 
lertrème gauche.) 

J'attends sans impatience, mais avec une certaine curiosité, 


réponse à ma question. (F:/s applaudissements à gauche et 
un centre.) 
M. lé président. La parole est à M. de Sesmaisons. 


} 


M. Olivier de Sesmaisons. Mesdames, messieurs, le vote que 
nous allons être appelés à émeltye présente pour tous une 
Uhportance exceptiongeile. 

. Aucune opération politique n'est ädmissible lorsque, pour 
là France et la défense de notre civilisation, coule un sang 

Si précieux. Nos troupes ne comprendraient pas qu'à leur 
sacrifice ne répondit pas de vous, mesdames, messieurs, qui 
ties capables de comprendre ce que le service du pays 
“emande d'almégalion poûr l'avoir en son temps vous-mêmics 
pratiqué, un geste d'union nationale. 

Par suile de circonstances douloureuses, j'ai été à même de 
recueillir, sur les événements qui se sont produits en JIndo- 
hine depuis la capilulalion japonaise, beauboup ae renser- 
gnemeots. [ls me permettent d'avoir une opinion hien hetle. 

Sans meltre en doute le sincère désir de servir la France des 
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J'ai croit 1!! bon votre ext r le pres 
dent du nseil NY 10 ivez dit \ r EXÉCU- 

} L 
t Je 1 ph sir ALES ! H [l { Fi le 
défendrait ke 1 0) Fri 

Seul 16} 1 Front] ni om} ' ft! omIvVTré Un | de 
pas anis est do | Ù \u lez é à Ja 
dernancd ha F 1 nom di \ Frat tons 
«ft les. Il { t qu iVeZ ut é w Pin vous la 
donner. 1 S Il Je } Mal l | ' 

Von UE rie t \ g PA " et 
de nous mettre à rant de vos projets. ( vous 
jugerons 

Pe toute mon im ar votre appel nous at 1e} ; } te, 
monsieur le président du conseil, que veus, nous aprortiez des 

" } à , ‘ | ” » 
solutions dignes de Ia France et du sucrifi le nos soldats. 
pplaudissemt { à droile, au centre el 4 q / } 
Î 


M. le prés-dent. La parole est à M. Bélolau. 
l. Robert Bétolaud. Monsieur le président, j'aurais souhaité 


répondie à la très hinportante intervention M. lierre Colt, 
Mais notre collègue a eu it ili à lâcher 

Après les déshoncrantes pitreri le M. illon, q est porté 
caution de M. Pierre Cot, je cro préférable, pou cdionité 
de l'Assemdbiée, de ne pa VA CABLE E FA le débat, ] nonce donc 


à la parole. tpplaucdis ements à droite et 


M. le président. La parole est À M. Temple. 


M. Emmanuel Temple. Le grouve des 1 | Hlépen- 


L 
lauts votera d \q i-U1] mité Ford 1 pur 
[FROTATRNITOIT {. l qu } it ; Q » { t, 
1 Preni ef, | endu à bés, 
i Ê X qu { fre lé Ï huit | : | 
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M. le président. ! 
M. Edmond Michelet, Je n'éton rai pa ë f du Gouver- 
t «qui ” 


néliieri {ul i ! ! fi " qu tion q | posoe 
ce 1h11 iVé Î } AL l [ li te H nt 
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| 
voaues, Celle équivoque, :  aVOns pu la toucher du doigt 
tout au long de la | en particuher lorsque nous avons 
vu Île groupe socialiste unanime applaudir le discours de 
M. Meudès France 

Cette simple attitude, n eur le président du conseil, 
Prüuuve à quel pt né | Ligli Far-oti ue ae que 18 SsVSiCHie SU 
lequel répose votre Gouvernement comporte une « | ic tion, 
qu, dans le s (41 hii üfi >» dt luei Di il 1, U11 ut { 5 


lances criminelles. 


J'ai fail, ce mal lusiorw à cetle affiche que nous avons 
trouvée sur les murs de France, à notre retour de captivité 
su de déportation. Je pose une question m que comporte 
à DO!) Ses ue hi M}: ob “hdrez-v 1} da s és } Lan 
ces actneiles, de voire ministre de la défense nationale, qu'il 


uppose à nouveau sur les iurs de France la mème affiche que 
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vou ez fait poser il y a cinq ans et qui faisait appel aux 
volont | | chine ? Je vous mets au défi de Île faire. 
Ce détail pi e à quel point votre majorité est divise con're 
el): I Llie n e | ire ce quelle ve It sur ce pro- 
b!: 

M. M ] F1 tout à 11 ré 1 repli avi talent — 
je ‘ il {1 \ li Ï { l Je | 15 
dir ( | L ne 1 sS élont la 
bou e M. 1 e Col, ele 1! | eilt | \ üu 
te h l | { n 1 COTal 11 le SCI 
vi | e 

J laut certes, reprendre les paroles 
de M. À \ {! 

L'at { e M. } ulès-France jui à été pprouvée, je le 
re! { ] le the [RL il te, est € e de l'aban 101, celle 
de \ y en d uvre analvse. Prolestalions à gauche et au 
€: 

os 

M. le président. Je vous rappelle à l'ordre. 

M. Edmond Michelet. Il faut dire hoses telles qu'elles sont. 
(oui 1, proit talio 

Je : ue toute politique actuelle de capitulation en Indo- 
chi il} renerail à celle de Vi hv. Vous ne serez donc pas 
étonr | Hous ne 1 V ässoCcions pus. 

Nous a eu | le définir, au cours des débats qui 
on! ] ( | volt rédits militaires, les raisons de notre 
abstont N CoNsHiCriOt en elfet, que les chiffres avan- 
eés élalent, eux aussi, des chiffres hypocrites, 

Je ne veux ; à cvile heure, donner leciure de nos décla- 
ration a tribune, Je rappelle pourtant, an passage, que ]} al 
alerté le G rnement, lorsqu'il est venu souligner qu'il 
demandait 100 nulliards de francs de moins pour la défense 
nationale, en nt qu'il Jui faudrait, avant la fin de l'année, 
rétabiir par la voie de collectifs Les crédits qu'il n'osait pas 
demander au début de l'année. C'est exactement ce qui s'est 


Lt occasion, quelques paroles pro- 
nponcées par M. Jean-Paul Palewski au cours du Gébat sur le 
dernier budget militaire, Ce budget, nous l'avons voté. Notre 


eo! lisant Malsré ces insulfisances que j'ai tenu à sou- 
ligner } e qu'elles sont réelles et qu'il faut que le pays soit 
averti, nous voterons ce budget, pour marquer notre x 1tonté 
d'assur( quoi qu'il arrive, la défense de notre civilisañon 
sur la ligne d'Indochine où elle se trouve déjà en contact avec 
l'adversaire et affirmer l'indispensable maintien de la puis- 
sance francaise assaillie par les hordes bolcheviques. » 
Monsieur le président du conseil, je le répète, le vote de ce 
soir est iès exactement le vote dans léquivoque que vous 


méme tribune il y à deux ans. C'est pourquoi 
mes amis et moi nous garderons bien de nous y associer. Nous 
Sornine HITNE fhiidcie à notre passe. (Applaudissements sur 
€ceriuins bancs ü quu he el «4 droite 


M. Marcel Poimiœuf. À un homme plus qu'au pays! 
M. le précident. La parole est à M. le président du conseil. 


M. le président du conseil. Monsieur Michelet, je suis aussi 
soucieux que vous qu'il n'y ait pas d'équivoque et lorsque, dans 
un moment, les membres du groupe socialiste, comme ceux des 
aulres 2 oupes le a mm jorité, apporteront leur a Ihésion à l'or. 
dre du jour accepté par le Gouvernement, je suis sûr qu'il n’y 
er aura aucuite, 

Je m'attendais, précisément parce que vous n'aimez pas 
l'équivoque, à vous entendre expliquer clairement ce que signt- 
fie le deuxieme paragraphe de l'ordre du jour dont vous êtes 


le deuxicme semi 

M. René-Jean Schmitt, C'est justement Ja 
j'ai lis pusce. 

M. ie président du conseif. Dans ce deuxième paragraphe vous 
demandez qu'il « soit fait appel au concours des autres nations 
libres pour faire échec, en Indochine comme en Corée et en tout 
autre point du globe, à la menace des forces d'agression et 
d'asser vissement ». 
monsieur Michelet, qu'en Corée les troupes qui 
ont lait reculer l'agression avaient été envoyées à leur mission 
ar l'Organisation des Nations unies. Est-ce cela que vous voulez 
ire ? Puis-je vous demander de préciser la portée du deuxième 


paragraphe de votre ordre du jour ? (Applaudissements à gauche 


taure. 


question que 


M. Edmond Michelet. Monsieur le président du conseil, j'ai 
répondu ce matin avec précision à la question que vous me po- 
sez ce soir, Il me suffira de me référer à ce que j'ai déjà dit. 


En fait, à la condition que la France conserve, comme il se 
doit, la direction des opérations politiques et militaires en Indo- 
chine, nous estimons que, les circonstances s’aggravant, l'Union 
francaise a droit au bénéfice de la sécurité collective et qu'on 
peut faire appel aux forces des Nations unies car, en fin de 


compte — et je l'ai dit — nos troupes dans le delta du Fleuve 





* à ’ 1 
rouge mènent exactement le même combat que les trou: 
l'Organisation des Nations unies en Corée. (Applaudis v 


sur certains bancs à ga he, au centre et à droite ) 
M, René-lean Schmitt. Je vous remercie, monsieur Mia et 
M. le président. La parole est à M. Bruyneel. 
M. Robert Eruvneel. Mesdames, messieurs, si nous 


eu la moindre hésitation, l'attitude une fois de ph : 

et scandaleuse du parti communiste l'aurait levée à : 

incertitudes, ({nterruplions à l'extrême gauche.) . 
Mes amis et moi voterons done l’ordre du jour accepté ; 

; . . ÿ jap 
le Gouvernement, Mais nous tenons à faire les plus express 
réserves sur la facon dont ont été menées les opératio j 
ont abouti au désastre de Caobang. Nous tenons surtout de 
observer au Parlement que nous attendons du Gouvernement 
les explications les plus claires et les sanctions les plus éner 


giques contre les responsables de la carence et de l'in 
qui ont provoqué ce désastre, 

Il est nécessaire aussi d'apporter au corps expéditionnaire 
d'Indochine le maximum d'aide pour mettre fin à une gu rre 
aborminable que les communistes appellent « la sale gu » 
et qui n'est ainsi que parce qu'ils sont eux-mêmes, avec leurs 
amis du Viet-Minh, les auteurs de cette saleté. 

M. Jacques Duclos. Sovez sérieux, monsieur Bruyneel. 

M. Robert Bruyneel. Nous regreltons également le manque 
de cohésion gouvernementale et le fait qu'une partie du Gouver. 
nement souffre des drames de consecicace qui éclatent é 
ment au sein du parti socialiste à propos de l'Indochine, toutes 
choses qui ne peuvent pas renforcer le moral de notre corpg 
expéditionnaire. 

Mais je voudrais aussi souligner le peu d'énergie et la fai. 
blesse du Gouvernement touchant la répression de læ& trahison 
du parti communiste et de ses sabotages. 

Il n'est pas admissible que, le jour où les meilleurs sujets dy 
sultan du Maroc se faisaient massSacrer à Caobang, le souverun 
du Maroc ait été agressé par des énergumènes, commu 3 
algériens, et qu'aucune sanction n'ait été prise contre les fonc. 
tionnaires responsables de l'ordre. (Applaudissements sur divers 
bancs à droile.) 

I ne sert à rien non plus de combattre le communism 
Indochine et d'envoyer un bataiilon en Corée si l’on ne faitrien 
pour réprimer le sabotage et la trahison des agents de l'étran- 
ger qui siègent dans cette Assemblée. 

Mais, aujourd'hui, il s’agit surtout d’encourager et de dire 
notre admiration aux vaillants soldats qui versent leur sang en 
Indochine et nous estimons que la meilleure façon de les envou- 
rager c'est que, dans sa plus grande majorité, la représentation 
nationa'e vote l'ordre du jour accepté par le Gouvernemit 

C'est pour cela que tous mes amis voteront cet ordre du jour, 
(Applaudissements sur divers bancs à droite.) 

M. le président. Mesdames, messieurs, je rappelle que les qua 
tre ordres du jour ont été déposés avec demande de priorité. 

Dès lors, l’Assemblée voudra sans doute se prononcer sur le 
fond de chacun d'eux, dans l'ordre où ils ont été présentés, 
(Assentiment.) 

M. Ahmed Mezerna. Je demande la parole. 

M. le président. Monsieur Mezerna, vous ne pouvez plus inter. 
venir. Votre temps de parole est épuisé. 

Je mets aux voix l’ordre du jour présenté par MM. Frédéric 
Dupont, Michelet, Godin, Capitant et Barrachin. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin déposée par le groupe 
d'action démocratique et sociale, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter? 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résuitat du dépouillement du scrutin: 


_— 


Notilire des VOtAnts. ro. sos vovcsdvesscse ec CR 
Majorité absolue..........sesssecsssessese 278 


Pour l’adoption.........… 59 
CODE csssuissseesss OU 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Je mets aux voix l'ordre du jour présenté par M. Arthaud et 
les membres du groupe communiste. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée au nom du 
groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM, les secrélaires [ont le dépouillement des votes.) 
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& le président. Voici le résultat du dépouillement du sœulin: 


Nombre des votants... .....…............. … 579 
Majorité absolue..............00......... . 2H 
Pour l'adoption........... 171 
CET RP EE PER 403 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


Je mets aux voix l'ordre du jour de MM. Rivet, Serre, Pierre 
Cot et Paul Boulet. 

M. Pierre Dreyfus-Schmédt. Nous demandons le sœutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin pré- 
gentée au nom du groupe de l'Union des répubiicains progres- 
sistes. à 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter?..a 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le eésultat du dépouillement du scrutin: 


TE OO OMIS ce... se 585 
Majorité absolue......... need ee Mn 29 
Pour l’adoption........... 1% 

CAN 1 RSR OUR EEE APR AUU 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


Je vais mettre aux voix le quatrième ordre du jour. 

M. André-Rémy Moynet. Nous avons demandé le vote par 
division. 

M. le président, Je suis saisi, en effet, d'une demande de 
vote par division après le deuxième alinéa. 

Je mets donc aux voix les deux premiers alintas de l’ordre 
du jour jusqu'aux mots: « la complète solidarité de la nation. » 

(Les deux premiers alinéas, mis aux voir, sont adoptés.) 

M. le président. Je vais mettre aux voix, maintenant, les lroi- 
sième et quatrième alinéas. 

M. André Denis. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. André Denis. 

M. André Denis. Certains de nos collèmues et moi-même ne 
sommes pas entièrement d'accord sur Ja politique qui a été 
suivie Jusqu'à ce jour en Indochine, Cependant, nous acceptons 
le délai demandé par le Gouvernement pour définir sa politique 
ultérieure, Ce dernier point est visé dans le quatrième alinéa 
de l'ordre du jour, qui peut donc être voté sans difficulté. 

Par contre, l’adoptica du troisième paragaphe comporte la 
confiance au Gouvernement, qui peut hnpliquer, aux veux de 
certains, l’approlbation de la politique passée, et, pour d'autres, 
l'accord sur une politique à venir que nous ne connaissons 
pas encore. 

Je propose donc de diseocier ces deux alinéae, afin de per- 
mettre d'abord un vote sur la confiance, ensuite eur le sursis 
demandé par le Gouvernement. 

M. de Moro-Giafferri. Vous ne pouvez, à la fois, accorler un 
délai au Gouvernement et lui reluser votre confiance. (Sou- 
rires.) 

_M. le président. M. André Denis demande le vote par divi- 

sion après le troisième alinéa de l'ordre du jour. 

Je mets donc aux voix le troisième alinéa de cet ordre du 
jour. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée au nom 
du groupe socialiste et du groupe du mouvement républicain 
pop'iaire. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président, Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 
DS ONE VOLIRIS....:,oudosrssossusss D 
Majorité absolue.....1....sssossoosssccc.e 28% 

Pour l'adoption.......... 353 
CORRE... ver OR 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Je mets aux voix le quatrième alinéa de l'ordre du jour. 

(Cet alinéa, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l’ensemble de l’ordre du 


jour. 


(L'ensemble de l'ordre du jour, mis aux voix, est adopté.) 








—— s: — 
INCIDENT 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la recons 
truclion et de l'urbanisme, pour un fail personnel. 

M. Eugène Claudius-Petit, ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme. Monsieur le président, en mon absence, mon 


nom a été mèlé à un incident, D'après que j'ai à ris, on 
m'accuse d'avoir rapporté des propos qui auralent été tenus 
par mon collègue M. Ju'es Moch, propos dans lesquels, en partis 
culier, le mot « bicot » aurait été prononcé à l'égard des pen 


gonnes acompagnant le suilan du Mu 


M. Jacques Duclos. Du sultan fii-mème, 
M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. du 


suitan lui-même, pri n sur les ba È inimunistes. 

Je tiens à onpoeer le démenti le plus formel à cette assertion 
que je tiens comme un meéneonge pur el nple, Il est 1rop 
facile de die n'importe quoi sur n'imporie qui. Lest une 
manœuvre qui, peut-être, pourrait reu près de ] nnes 
non informées. Mais, cetl fois, véritable t, je cro que le 
mensonge est trop gros pour étre pi au sérieux un instant, 
(Aplpaudissenmients à gauche el au « re.) 


M. Arthur Rainette. Vous avez du tou 

Mme Madeleine Braun. Moneieur le président, je demande la 
parole pour un fait personne 

M. le président. La parole est à Mme Braun. 

M. Eugène Thomas, secretaire d'Etat à Du térieur. La paro'e 


{ 


est à la menteuse. (Fives protestations à l'extrême gauche.) 


+. r | t rannolo” l'ordr 
M. Jacques Duclos. Monsieur le président, rappeiez à L'oruré 
ce grossier personnage, Ce minisiée Insuit ur ! 


Mme Madeleine Braun. Quoique Jes démentis gouvernemens 
taux ne doivent pas toujours être pris au pied de la ettre, et 
pour cause, je tiens à affirmer ce so r que je n'ai p l'habitude 
d'affirmer des choses qui ne soient pas véridiques. (Erclama- 
lions et rires à gauche, au centre et à druile.) 


M. Pierre Métayer, secrelaire d'Etat à la fonclion publiqué 
et à la réforme administrative. Vous ne seriez pas CoIunu- 
aiste ! k 

Mme Madeleine Braum. Cola vous gène donc tellement? 

Je répite et je contirme ce que j'ai dit tout à l'heure. Je sais 
exactement Où ces propos ont été tenus. Je De veux pas metlt 8 
en cause le journaliste. (Er lamations à gauche, au centre et 4 
droite) 

M. René Mayer, garde des sceaux, ministre de la justice. 
« On racorite »! 

Mme Madeleine Braun. Vous savez très bien que c'est exact, 

Je ne veux pas meltre en cause le journaliste qui recevait 
M. Ciaudius-Petit à la sortie du conseil des ministres. 

M. Henri Mallez. C'est donc chez votre concierge que cela 
s'est passé ? 

Au centre. Non, c'est à la banque! (Rires.) 
Mme Madeleine Braun. Je dois dire, d'ailleurs, que M. Clau- 


dius-Petit était indigné de ces propos; c'est un hommayge que 
je lui rends ainsi qu'au Présilent de la Répubiique qui na 
pas très bien apprécié cette manifestation de r me. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche. — Exclamations à gauche, aw 


centre el 4 droite.) 

M. le président. La paro'e est à M. Abdelkader Cadi, 

M. Abdelkader Cadi. Monsieur le pré<ident, on à mis en cause 
le sultan du Maroc et des musulmans de sa suite qu'on a traités 
de « bicots » ce au moment où des mil'iers de musulmans sont 
tombés à Caobang. Le démenti de notre ami M. Claudius-Petit 
dissipe justement l'accusation qui à été portée contre M. Jules 
Mo h. ministre de la défense nation ile. 

Je demande donc à l’Assemblée de prendre une sanction 
contre celui qui a porté cette accusation. C'est une honte ! 
(Applaudissements à gauche el au centre. — Protestalions à 
d'extrême gauche.) 

M. Ahmed Mezerna. Je demande la paroï'e. 

I s'agit d'un grave malentendu. En qualité de musulman.4 

M. le président. Je ne peux vous donner la parole, 

L'incident est clos. 


+ 
MOTION SUR L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
Mission des affaires étrangères, 

M. Edouarä Bonnefous, président de la commission des 
affaires étrangères. Monsieur le président, je tiens à dire un 
mot sur l'ordre du jour. Il ne provoquera pas de passion. (Sow- 
rires.) 
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! . 1 |! 1 [1 ï jui ] ie FCartni lit 

{ nosifion. mar clait deux désirs: l'un x int 
Ja débats I {S mo t Je réarmement 
de l'A; | tre posait une question de durée 

Li n d ffaires étrar res estime qu'il n'est pas 
£ itab qu'un probléme at nportant que ‘celui du il- 
; nind Vienn ! nt l'Assemblée par le biais du 
proé f le 18 mois. | telle facon d'aborder un 
Jr! } ' Î 1vt | 1 } 1 ; et de sg 20 
rité ? 

Lot l i!rtfi élit és ment qu pr Ir 
] tro lu | 1K mois avant de - 

sil { iJINCHENL auCHand SEAL à 14 
Î l' L | 

| Ù | te q té choisie, ] nl 
I ( quelle on doit dis- 
cul | | que Î| il ill Î 1 
pre l | Pt mettre à l'A Ciu- 
di) L 1 h L 

} { À Lt a äeim ; \ effet, cé jui € juhabituel, 
la =] 1 l onférence 1 ecrhnalionale, en parue pour 
permett | nent francais de faire entendre sa voix. La 
J l | E À 1 de 27 octobre à Washine- 
ton, le t l t t,pu t voie le Parlement 
plus ra nt it, d miemain de la rentrée pa 
111 ripli en tète de notre ordre 
uu jour * tes impor'anfte question, 

En ut bat éculement mardi après-midi et en 4 
cultant à fo dix-huit mois et du réarmement allemand, 
l'A 18 € He } cire # mesure de faire entendre 
Sa tie Gépart pu nanil tre de la défense nalionale, 
pi l ] n C1 ! 

Ai ! fo s et i la! I la CommiIssiI \ des 
aita i à voté deux motios iont je dois donner 
Cori!191 1 LA Phlr.t 

Ï L'. l { 8 1 { 

« La inanime demande que la question du réar- 
me! \ e soit discutée par prionté et décide de 
propo<ei FAssemh'ée de siéger lundi pour commencer ce 
del ! l ul } terme ». 

Fu la l lé iud DE M. ! président Schuman 
cel apré \ Comaission a voté une nouvelle motion dont 
j'ai mission de us donner leeture dès ce soir et que je de- 
vrai À nou ut ‘léfendre devant là conférence des présidents 
mardi } is échéant, devant l'Assemblée, 

En x i erm 

« La \ des affaires étrangères a entendu M. Ro- 
bert Schuman, ministrecgles aflaites étrangères, sur l’organi- 
sation du débat relatif au projet de lai concernant la durée du 


service pi'itai A la suite de cetle audition, ia commission à 
adopté la mot iprès 

« Uri | { jemanude qu'à Ja suit le la déclaration qui 
a [a 1 Û hi li par li Gounx Lt ernuent 

x E.) iébat si -huil mois soit suspendu; 

« 2° Que l'Assemblée disente, à partir de mardi après-midi. 
et sans d itinuer, les interpellations qui seront déposées à 
la suite de ette déclar 1! on. 

« La comn on des affaires étrangères demande, à l’unani- 
mité, à son président de faire connaitre sa position à l’Assem- 
blée au cours de la séance du jeudi 19 octobre et de la défen- 


dre à la conférence des prés'dents du mardi 24 et, le cas 
échéant, devant l'Assemblée. » 

J'aurai done la mission de répéter ce que je viens de dire 
Mardi Cevant la conférence des présidents et, si je ne triom- 
phais pas, de reprendre la proposition devant l'Assemb'ée -et 


de Jui demander un vote inplaudissements sur divers bancs 
à gauchi a entre et à droïie.) 

M. le président. Si je comprends bien la proposition de M. le 
pres lent le Ja commission des affaires étrangères, ïil ne 
demande pas actnellement une modification de l’ordre du jou 


M, le resident de la commission des affaires étrangères. Pas 
maintenant. Ma demande sera pré entee mardi. 


M. le président, Mardi matin doit venir le débat sur l'amnis- 


tie dont vo vez décidé lines ri] lion à l'ordre du jour. Mardi 
apr li, d l'état act s choses, au sujet du débat sur 
les d Ù , M. le président de la commission des affa 
res êtr i \ COrnH est son droit, la facuite 
d il \ 4 Conit » des présidents et, s'il le fal ut, 
devant l'A ( 

En econsé », l'Assemblée n’a pas À prendre une déci- 
sion dès main int et n'ai pas à la consulter, Mais je dois 
lui faire ohserver qu'elle avait ordonné que le débat sur les 

glemente 


dix-huit mois fût rm 
La conférence les pr ident: 


suspendu ses travaux parce que 


chargée de cette organisation a 
uous savions qu'il y avait 


\ 
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1 . . M . . - . £ hs. 
cisqussion à ce sujet au sein de la commission des 2 
Ctrangéres, Maintenant, sic rebus stantibus si Je puis ] 
faut bien que nous exécutions le mandat que nous 
Fri RS * 
1 Assembice, 

En cons quence, Ja conférence des présidents Se ra 
deraain à quinze heures et demie. 

Le débat sur le projet tendant à porter la durée du « 
mitit à dix-huit mois sera organisé et si, mar à 


modiieation, nous en ticndrons compte. Ainsi, je ca 


EU 
RENVCIS POUR AVIS 


M. le président, La commission des boissons demande 
ner Son avis sur le projet de loi (n° 10921) autorisant le 
dent de la République à ratilier la convention d'unio: 
nicre entre la France et litale, signée à Rome le 23 ; 
qui a été renvové pour eXameu au fond à la commissio 
affaires économiques 

Ja conimission des finances demande à donner son 
sUT : 

1° La proposition de lai (n° 10844) de M. Joseph 1 
tendant à étendre le bénéfice de la loi au 20 septemb 
sur le régime des pensions civiles et miitaires aux à 
qui en sont actueilement exclues, qui a été renvoyé 
examen au fond à ja commission des pensions; é 

2 La proposition de loi (n° 198%) de M. Médecin re! 
"1a pension de retraite des agents de l'Etat mis à la : 
au cours des hostilités et maintenus en activité par a} 
tion de la loi du 11 juillet 198, qui à été renvoyée pou 
men au fond à la commission des F NSIONs : 

3° La proposition de loi {n° 10802) de MM. Charles Scha 
Temple et Lalle tendant à modifier les délais de forclus 
vus aux articles 21 et 29 du code des pensions militaires d 
lidité et des victimes de la guerre, qui a été renvoyée 
examen au fond à la commission des pensions; 

4° La proposition de loi (n° 9696) de M. Defferre et plu 
de ses collègues tendant à régler le reclassement des fo 
naires des cadres locaux européens d'fndochine dans les 
à la charge de l'Etat ou des territoires d'outre-mer, qui « « 
renvoyée pour exauen au fond à la cominission des terri 


d'outre-met ; 
5° La proposition de loi (n° 9681) de MM. Avinin, Pron 
Romani, sénateurs, tendant à régler le reclassement des 


lionnaires des cadres locaux européens d'fndochine dans 
corps à la charge 


, 
? 
} 
i 


de l'Etat ou des territoires d'outre-mer, 


a été renvoyée pour examen au fond à la commission des te 


ritoires d'outre-mer. 


La commission de la justice et de législation demande à d: 


ner son avis sur le projet de loi (n° 10257) portant moditi 


de la loi n° 46-994 du 11 mai 1946, qui a élé renvoyé pour €x 


inen au fond à la commission de la presse. 

La comimission des movens de communication et du t 
risme demande à donner son avis Sur: 

1° La proposition de loi (n° 106$S$S) de M. Furaud tendar 
apporter des précisions au huitième alinéa de l'article 8 de 
loi n° 46-628 du & avril 1946, sur Ja nationalisation de l'éle 
eité et du gaz, complétée par la loi n° 49-1090 du 2 août ! 


qui a été renvoyée pour examen au fond à la commission de | 


production industrielle ; 

20 Le projet de loi (n° 11044) relatif au développement 4 
crédits atflectés aux dépenses de fonctionnement des ser\ 
civils pour l'exercice 1%1. (marine marchande, travaux pub! 
transports et tourisme), qui a été renvoyé pour exameB au | 
à la commission des finances; 

3° Le projet de loi (n° 11058) relatif au développement 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des Ser\ 
civils pour l'exercice 1951 (postes, télégraphes et téléphor 
caisse nationale d'épargne), qui a été renvoyé pour exame! 
fond à la commission des finances. 

Conformément à l'article 27 du règlement, l’Assemblée v 


dra sans doute prononcer ces renvois pour avis. (Assentunent 


en — 


DEPOT DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. le min'stre d'Etat, chargé 1° 


relations avec les Etats associés, un projet de loi portant ami 
er, faveur des Issaraks ralliés au gouvernement cambodgi: 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 11076, distribu: 
e’il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission de 
justice et de législation. (Assentument.) 
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J'ai recu de M. le ministre de l'agriculture un projet de Jai FA 


étendant aux départements de la Guadeloupe, de Ja Guyane, de 
ja Martinique et de la Réunion les dispositions de la législation 
metropolitaine sur les warrants agricoles, PEL SN Ce 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 11077, distribné et, 
sil n'y à pas d'opposilion, renvoyé à la commission de l'agri- 


culture. (Assentument.) 
Eee, 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de MM. Albert Schmitt, Meck et 
Giurist une proposition de loi tendant à déclarer applicable, 
daus le ressort de la cour d'appel de Colmar, l'article 89, livre IV, 
itre ET, chapitre VII, du code du travail, concernant la procé- 
dure d'appel en matière prul'homile. 

La proposition de loi sera imprimée sous Je n° 11073, distri- 
puce, et, S'il n°v a pas d'opposition, renvovée à la commission 
\ travail et de la sécurité sociale. (Assentimient.) 

J'ai recu de M. Louis Marin une propasition de loi ayant pour 
objet d'accorder une pension nationale à la veuve de Victor 
Liotard. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11075. distri- 
puée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des pensions. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Tourmé et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à rétablir l'allocation de salaire 
unique aux-meémbres des familles d'exp'o:lants agrico:es assi- 
miles aux salariés agricoles. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11078, distri- 
buce et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l’agriculture. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Raymond Guvot et plusieurs de ses col'ègues 
une proposition de loi tendant à rendre résiliable les contrats 
d'engagement des militaires de tout grade après accompiis- 
sement de leur temps de service Jégal. 

La proposition de loi sera imprimée sans le n° 11079, distri- 
buce et, S'il n'y a pas d'oppositions, renvoyée à la cowmission 
de la défense nationale. (Asseutiment.) 


—— B — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Schaff et plusieurs de ses 
collègues une proposition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à proroger les dispositions des décrets des 
17 septembre 1946 et 27 septembre 1949 accordant une indem- 
nité dite « de difficultés administratives » aux fonctionnaires 
el agents civils de l'Etat en service dans les déparlements du 
Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 11074, 
distribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l'intérieur. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Yvon et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
DES l'octroi de secours substantieis et le bénéfice de la 
égislation sur les victimes civi'es de la guerre aux familles 
des victimes du chalutier Gay-Lussac. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 11080, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de la marine marchande, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Coudray et plusieurs de ses collègues une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
äbroger sans délai l'arrêté du 2 août 1950 pris en application 
de Ja loi n° 50-854 du 21 juillet 1950 relative au développement 
des dépenses d’investissements pour l'exercice 1950 (prèts et 
garanties). 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 11081, 
distribuée et, s'il n'y a pas d’opposit on, renvoyée à la com- 
mission de 14 reconslructiou et des dommages de guerre, (Assen- 
hment.) 


DEPOT D'UN RAPPORT ? 


M. le président. J'ai reçu de M. Minjoz un rapport, fait au 
hom de la commission de la justice et de législation, sur le 
projet de loi modifiant l’article 11 de la loi du 6 janvier 1950 
portant modification et codification des textes relatifs aux pou- 
yoirs publics (n° 11024). 

Le rapport sefa imprimé sous le n° 11071, et distribué, 








ORDRE DU JOUR 
M. le président. Aujoura‘hui, vendredi 20 octobre, à neuf 


eures trente minutes, premicre Séance publique: 
1 


Vote de Ja proposition de loi de M. Louis Chevallier et plu- 
sieurs de ses coliègues, tendant à accorder à PAIN * fran- 
eaise, assOCIAti0N reconnue a'utlite pul iMque, la lie «de 
l'Etat pour un emprunt de 10 millions de francs (h°* SRus 
LORGS M. Dusscaulx, rapporteur). (Sous réserve quil ny 
ait pas débat) 

hiscussion an projet de loi modifiant l'article {1 de la loi 
du 6 janvier 1930 portant modification et codificat des textes 
relatifs aux pouvoirs publics (N°* 11024-11074 — M. Minjoz, 


rapporteur 
A quinze heures, deuxième séance publique: 


Réponses des ministres aux six questions oyales suivantes: 

1. — M. Virgile Barel expose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques que Îles produeeurs de t des 
Alpes-Maritimes se plaignent des difficultés énormes qu'ils ren 
contrent, étant donné leur situation géographique tres parti 
culiècre, La nécessité absolue de conserver une produce lul- 
tière a été reconnue par les pouvoirs publics, malgré un prix 
de revient assez élevé par rapporté à d'autres départements 
plus particulièrement favorisés. I rappelle que le prefet des 
Alpes-Marilimes a pu faire cette déclaration significative à une 
délégation de Ja €. G. A., le 28 octobre 1949: « La production 
de lait dans notie departement est ut hérésit t ionique, 


mais une hérésie nécessaire ». Aussi pour maintenir la pro- 


[A 


duction Jaitiére dans les Alpes-Maritimes, tant dans Fintérèt 


des producteurs que des consormmateu I 6St indisp able 
d'oblenir la reconduction de la caisse de comp lion, qui 
vient d'étre st jprinee par décret ministériel Il l demande 
les mesures qu'il comple prendre pour assurer | moyens 
d'existence aux producteurs de lait des Alpes-Maritimes et 
pesimeitre un prix normal pour les consommateurs (2° appel) ; 
2, — M. André Barthélemy demand à M. le till He des 
travaux publics. des transports et du tourisme: 1° quel est 
le noinbre de passages à niveau des Hgne de la So té na- 
lionale des chemins de fer français ouvertes an tratic des 
trains directs, express ou rapides coupant des roul \'io- 
na.es; 2° quel est le aombre total des accidents enregistrés 
à ces passages à nivCau depuis la libérati 1) : ) {] el est le 
nombre des Vi‘times {tués ou blessés) que j'en a dû dép É: 
4° quelles sont les mesures envisagées pour réaliser | | 
pression immediate de tous les passages à niveau dangerenx, 
: Rd 


3. — M. Virgie DBarel expose à M. le ministre de Finicrieut 
que le décret du 29 juin 19% interdisant l'eatrée en France 
du quotidien L'Unita, organe central du parti communiste 
italien, a provoqué un vif mécontentement parmi Fémigration 
ital'enne, dont le travail dans les mines, le bâtiment, lagri- 
cullure de notre pays contribue grandement à la production 
française. [1 Jui demande s'ii compte annuler celle mesure 
d'interdiction ; 

4 M. André Barth#:emy signale à M. le ministre de 
publies, des transports et du tourisme: 1° que l: rail 
du, 17 juillet, en provenance de Besancon, est arrivé à Dijon 
avec Cinquante et use personnes entassées debout dans la 
cabine à bagages avant, Sse:vant en mméêime temps de poste 
de pilotage, que ce v“licule était à t 
n'a pu embarquer à Do'e, Auxonne 
et que, à cette dernière station, des Vovageurs On dû rester 
sur le quai: 2 que l'auloran ù° 2495, Dijon—Saint-Claude 


1 , 
circule couramment dans des conditions de surcharge iden- 
tique entre Dijon el Champagnole. Ces conditions de t'atie, 
incontestablement dangereuses pour la sécurité du transport, 


sont devenues ia rég'e habiluelle sur ie parcours Dijon—bDole, 
plus spécialement en début et en fin de <emaine. Les rapports 


fréq ients élablis par les agents des ares terme [PS (1e- 
mandant la mise en service d'un matériel mieux adapté aux 
besoins du trafie sont demeurés lettre morte, Il 1 demande 
quelles mesures il compte preadre pour que la Société natio- 
nale des chemins de fer francais mette en « u'ation sur 
ses itinéraires à trafic important un mafériel roulant ffisant 
pour q 18 £<ojent respe fées les cons'enre les plus Cle menlaires 
de sécurité, pour que les voyageurs soient transporlés dans 


des conditions minima de confo't impliquées par Jes tarifs 


élevés et différentiels qui leur sont appiiqués et pour que la 
Société nationale des chemins de fer francais remplisce exacte- 
meat l'obligation de transporter inscrite dans son cahier des 
charges ; 

3. — M, Louis Michaud, se référant aux déclarations faites pas 
M. Tourné, député, au cours de la séance d2 l'Assemblée natio- 
nale du 22 juillet 1950, demande à M. le ministre de la défense 
nationa;e sil est exact qu'ua ancien député ait été mandaté 
par le Gouvernement pour engager des pourparlers avec Ho 
Chi Minh et, dans le cas contraire, les poursuites qu'il compte 
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‘ di in député devant les tribunaux k x E 
n « des eniréliens qu'il aurait eus avec un Convocation de la conférence des présidents. 
re . , 
, M. Roger D 1u rappel FE L.. See 44 q Etat pre La conférence des présidents, prévue par l'article 34 dy 
f M mme AN, 2e sage A 195 *e opt règiement, se réunira le vendredi 20 octobre 194, 4 
! PE! 19 0 l 1,) JU: n HhTu- - un : d: à FuP 
+ Cu Ad Lis pr Der PS EVE 13 heures 30, dans îe cabinet de M. le président, (Nouvelle 
hiten . er gd Bon PRE net ; ra . 5 _ organisation de Ja discussion du projet de loi relative À ja 
( { { } ietran'ie if iei es TI man px ri ers durée du service milit ire). 
Lica l'a il de Diego-Suarez contiouent, en dépit de jé: 
leu tons dejà anciennes et constamment renouvelées, 
à et, À en qui concertie les salaires que les 
à 60 7: tés joto érable : NOMINATION DE RAPPORTEURS 
1 relatif À la ratification des accords 
cot \ Pari e 4 in 1959, entre la France et la Sarre ‘ 
- FENSE NATIONALE 
(Ne DES LE M. Vendroux, rapporteur). PRES CR 
Li M. Maurellet est nommé rapporteur du projet de loi (ns 
(La séance est levée le vendredi 90 octobre, à une heure.) 10222) tendant à constituer des délachements de météoro:oge 
Le Chef du service de la sténographie alfectés organiquement à certaines gratides uintés et forima- 
de l'Assemblée nationale, tions de l'armée de air, ainsi qu'à fixer le régime de fonc- 
Pauz Larssr. Honnaires de Ja météorologie nationa'e en service dans ces 
5 Rés détachements (en remplacement de M. Mélavyer). 
Erratum M. Billat a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
PTE ; y ns à 050 (n° 1069) de M. Genest et plusieurs de ses collègues tendout 
au Compie TENAU IN EXICUSO dt la séance du 27 juiliet 1950, à abroser le décret n° 50-806 du 29 juin 1950 portant fur 
| Fa sion en malière de délivrance d'appartenance aux membres 
SURSIS À CERTAINES PEINES D'EMPRISONNEMENT (Loi n° 2553). F.F.I 
ve 6102 colonne. art Le den e lierre : z PET ET PA ; 
Page 610 es 1", dernière ligne: L M. Tourné a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
Au lieu de: prévu p \ loi du 26 février 1891... 5. (n° 106%) de M. Genest et pusieurs de ses col'ègues tendant 
ire: «... prévu par la loi du 26 mar: V'isse di zer le décret n° 50-807 du 29 jui OH), Tant 16rGuSIon 
Lire I 1 pa ni du 26 n 1x@1 À abrozer le décret n° 350-807 du 29 juin 19%, portant forcl 


Errata 
eu compte rendu in extenso de da séance du 17 oclobre 1950. 
MOBIFICATION DE CERTAINES DISPOSITIONS DU RÈGLEMENT (L. 2675). 


) ° A ; : “ FA "eS » 
Page 6928, art. 4, 2° alinéa ($ 7), 3° et 4° lignes, 


Lire: « ...vlie et acquise de plein droit et la discussion d'ur- 
geuce peut cire inscriie…. ». 


Page 6429, 17° colonne, 8° alinéa, 4° ligne, 


Au lieu de: «...; ce rapport vaut prolongation. », 


t 


Lire: « …, ce report vaut prolongation... ». 

Page 09%, 2e colonne, après le 12e alinéa (L'amendement, mis 
aux voir, est adoplé), insérer les aïnéas suivants : 

« M. le président. La parole est à Mme Pevroles, rapporteur. » 

« Mme Germaine Peyroies, rapporteur. L'adoption de l'amen- 
dement présenté par M. Lecourt à pour conséquence de modifier 
la réduction de l’article 63 du règlement. Dans le 2 alinéa du 
paragraphe IV, i! faut lire: « qui n'ont pas été inscrits par Ja 
conférence à l'ordre du jour de quatre séances consécutives 
réservées aux urgences, », De même, dans le dernier alinéa 
du parag.aphe V dudit article, il faut lire : « en tête de l’ordre 
du jour de la plus prochaine séarwe réservée aux urgences... ». 

La môme modification est à apporter au 4° alinéa de l'arti- 
cle 66 bis. 

Page 6931, {re colonne, article 7, 2° alinéa, 2° et 3° lignes, 

Lire: « en têle de l'ordre du jour de la plus prochaine 
séance réservée par la conférence... ». 

Page 6940, fre colonne, remplacer le 18° alinéa à partir du bas 
par l'alinéa suivant: 

« Page 6654, 1re colonne, ré‘2blir ainsi qu'il suit le titre du 
projet de loi: « projet de loi relatif à l'aide à la construc- 





Désignation, par suite de vacances, de candidatures 
pour les commissions, 
(Applicalion de l'article 46 du règlement.) 

Le groupe du mouvement républicain populaire a désigné 
M. leitgen, (Pierre) (Ille-et-Vilaine) pour remplacer, dans la 
commission du suffrage universel, du règiement et des péli- 
ons, M. Mare Sangnier. 

Le groupe des républicains indépendants a désigne M. Gavini 
our remplacer, dans la commission des affaires économiques, 
I. Pinay. 

(Ces candidatures seront ratifiées par l'Assemblée si, avant 
la nomination, elles aout pas suscité l'opposition de cinquante 
membres au moins.) 





+0 





en matière d'attribution de grades d'assimilation aux membres 
des F.F.1. et de la R.LF. : 


M. Lécrivain-Servoz a été nommé rapporteur pour avis de 
la proposition de loi (n° 9739) de M. Livry-Level et pluskurs 
de ses collègues portant statut du personnel navigant de l'aéro- 
nautique civile, renvoyée pour le fond à la commission des 
moyens de communication et du tourisme. 


M. André-François Mercier à été nommé rapporteur pour avis 
du projet de loi {n° 149) sur l'obligation, la coordination et 
le secret en matière de statistiques, renvoyé pour le fond à 
la commission des affaires économiques. 





FINANCES 


M. Truffaut à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 4084K) de M. Gresa et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à venir en aide aux agri- 
cuiteurs de la Haute“iaronne victimes des orages de gré.s 
des inois de mai et juin 190. 


M. Abelin à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 1089) de M. Guiguen et plusieurs de ses collègues tendant 
à compléter le code général des impôts, afin de prévoir des 
mesures exceptionneles au cours de la campagne 1950, en 
faveur des producteurs de pommes à cidre. 


M. Charles Barangé à éét nommé rapporteur de la proposition 
de résolution (n° 10899) de M. Baylet et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à inviter le Gouvernement à supprimer le con- 
trôle fiscal simultané. 


M. Charles Barangé à él£ nonimé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 10912) de M. Mabrut et parsieurs de ses collègues 
tendant à exonérer de la taxe sur les transactions : 4° les 
ouvriers x domicile, notamment de l'industrie de la coutellerie 
et plus spécialement les émouleurs dans toute la mesure où is 
répondent à la définition donnée par l’article 33 du livre F7 du 
code du travail 


M. Charles Barangé à lé nommé rapporteur du projet de loi 
(n° 10944) portant ouverture de crédits spéciaux d'exercices clos 
et d'exercices périmés. 


M. Charles Barangé a été nommé rapporteur pour avis de la 
proposition de loi (n° 9681) de MM. Avinin, Dronne et Roman, 
sénateurs, tendant à régler le reclassement des fonctionnaires 
des cadres locaux européens d'Indochine dans les corps à 1 
charre de l'Etat ou des territoires d'outre-mer, renvoyée pour 
le fond à la commission des territoires d'outre-mer. 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur pour avis de la 
proposition de loi {n° 96%) de M. Deflerre et plusieurs de ses 
collègues tendant à régler le reclassement des fonctionnaires 
des cadres locaux européens d'Indochine dans les corps à la 
charge de l'Etat ou des territoires d'outre-mer, renvoyée pour 
le fond à la commission des territoires d'outre-mer, 
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M. Aubry a été nommé rapporteur pour avis de la proposition 
de loi (n° 10802) de MM. Charles Schauffler, Feruple et Lalle 
tendant à moditier les délais de forclusion prévus aux articles 21 
et 29 du code des pensions militaires d'invalidité et des victimes 
de la guerre, renvoyée pour le fond à la commission des pen- 
sions. 


M. Chartes Barangé a été nommé rapporteur pour avis de Ja 
roposition de lot (n° 1K25} de M. Médecin relative à la pension 
de retraite des agents de FEtat mis à la retraite au cours des 
hostilités et maintemns en activité par appheation de la loi du 
{{ juillet 1938, renvoyée pour le fond à la conmnission des pen- 
SIoHS. 


M. Charlés Barangé à Cté nommé rapporteur pour avis de Ja 
nosition de loi (n° f644) de M. Joseph PDeais teudant à 


étendre te bénéfice de la loi du 20 septembre 148 sur Je régime 
des pensions civiles et nriilaires aux veuves qui en $S nait 


actuellement exclues, renvoyée pour le fonde à la commission 


des pensions. 


MOYENS DE COMMUNICATION ET TOURISME 


M. Bianchini à élé nommé rapporteur pour avis de la propo- 
silion de résoiution (n° 99%)) de M. Guy Petit et pius'eurs de 
’ ollègues tendant à inviter le Gouvernement à mettre à Ja 
disposition de la Société nationale des pétroies d'Aquitaine les 
fonds d'investiesement et les müvens nécessaires à la prospec- 
tion et à l’exploitation du périmèlre pétrolifère de Lacq et an 
transport rationnel de la production par l'établissement d'un 
pipe-line de Lacq au port de Bayonne, renvayée pour le fond à 
l1 commission de la production industrielle, en remplacement 
de M. Capdeville. 


M. Christian Pineau à été nommé rapporteur du projet de 
loi {n° 19103} étendant aux Gépartements de la Martinique, de 
la Guadeloupe, de la Réunion et de la Guyane françae les 
dspoitions de la loi du 2 octobre 1946 relative à la classifi- 
cation des aérodromes, en remplacement de M. Capdeville. 


&bs= 


M. Bianchini à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 10449) de M. Capdeville tendant à inviler le 
Gouvernement à tenir les promesses d'amélioration de salaire 
faites au personnel de la Société nationale des chemins de fer 
français par les accords du 4 mars 1950, en remplacement de 
M. Capdeviile. 

M. Christian Pineau à été nommé rapporteur du projet de 
loi e 10299) tendant à majorer les rerrtes viagères services 
par la caisse autonome mutuelle de retraites des agents des 
chemins de fer secondaires d'intérêt général, des chemins de 
fer d'intérét local et des tramways, en remplacement de 
M. Capdeville. 





TRAVAIL ET SÉCURITÉ SOCIALE 


M. Valentino à été nommé rapporteur de Ia proposition de 
loi (ne 9701} de M. Carcassonne, sénateur, tendant à modifier 
l'artele 3% de l’ordonnance du 4 octobre 1945 portant organi- 
sation de la sécurité sociale, en remplacement de M. Gazier. 


+ 





Modifisations aux listes électorales des membres des groupes. 





GROUPE SOCIALISTS 


(98 menbres au lieu de 99.) 
Supprimer le nom de M. Archidice (Georgesÿ: 


GROUPE DU RASSEMPBLEMERT DÉMOCRATIQUE AFRICAIN 


Supprimer la mention: 
« À té au groupe de l’Union des républicains progres- 
aisieg aux termes de l'article 36 du cèglemeni. x 
+06 $— 





Démiseion d'un député, ; 


Au eours de la séance du 17 octobre 1950, l’Assemblée natio- 
LRO R ain 0 E REX RS An 


++ 


a. 
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QUESTIONS 
REMISES A LA PRESIDENCR DE L'ASSEMRIEE NATIONALE 
LE 19 O TOPRI 14,0 


(App'ication des articies 4 à 97 du rè:lement.) 
« Art. 4. — 5 PPT ON 20 ee OÙ OT OL NU CT ER AT DE M A 
u Les questions doivent ètre très sommairement rétiqées et ne 


contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de ftrers 
nominement désiqnés. » 


« e . . 
«a Art. 97. — Les que ons iles Su nice { 4 ‘ ipte 
rendu 1n exit ) S l $ { s { \, tes 
réponses des ? lres doit t 6 ent 
« Les ministres ont toutefois la faculté de d r par écrit que 
l'intérèt publee leur ii terdit de 7» nore, vtt, b € D ep mucCé, 
qu'ils réclament un dim sum nrentarre pour rassembtrr s élé 


ments de leur réponse; ce delar supmémentaire ne peut excéder 
Un 1AOS, » 


— 


QUESTIONS ORALES 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


25992. — 19 octobre 14,0 M. Fernand Bouxgem altire l'attontion 


de M. le ministre des finances et des affaires économiques ur l'in 
possibilité dans laquelle se trouve un très grand nombre de contri- 
buables deva t régler Ja surtaxe progt ve | t anchon 
à la düute du {°° novembre, Les Sornm à vel ‘ tent, en 
effet, 15.000, 20.000 ou 20000 fra C'« dire ) va l'un mois 
de salaire et ce, à une époque de l'année particobeérenvent difficie 
pour le hudget des <alariés. Et ni demande S'il compte donner des 
lisstructions Perirré ttant de faciliter le réglement de !u urtaxt pro- 
gressive dans les conditions suivantes: règlement du tiers de la 
somme due à échéance dn 15 novembre le 2: nd tiers À 

Uers à échéance du 15 janvier 1951. 


l'échéance du 15 décembre, le 5e 


15913. — 19 octobre 1950 M. Georges Coudray derisnile à M, le 
ministre des finances et des affaires économiques: 1° le< raisons 
qui justifient le retard apporté à prendre les dispositions d'applica- 
lion de l’article 4 de la loi me 5-6 du 2 jeun 1990: 2° quand et de 
quelle manière les sinistrés visés à cet arlicke pourront opérer la 
prémobilisation de leurs titres. 


EDUCATION MATIONALE 


15944. — 19 octhhre 190 — M. Jean Minjoz signale À M. le mie 
nisire de l'éducation nationale l'insuffisance de erédits allorrés pour 
les bourses d'enseignement, notamment dans le département du 
Doubs et le territoire de Belfort: et lui demande rs mesures qu'il 
compte prendre pour que les crédits nécessaires sorent auementés 
et qu'il soit donné satisfaction aux demandes de bourses qui sont 
des plus justifiées. 


INTERIEUR 
15915. — 19 octobre 19% - M. Louis Michaud demande À M. le 
ministre de l'intérieur quetles mesures il entend prendre pour assu- 
rer l'exéculion du mandat d'arrêt lancé le 18 août 419% contre un 


ancien député, actuellement secrétaire général d'une organisation 


politique de jeunesse. 
© —————  ——  — 





QUESTIONS ÉCRITES 





AFFAIRES ETRANGERES 


15916. — 19 octobre 1950, —— M. Joseph Denais demande À M. le 
ministre des affaires étrangères quelles diligencez ont élé faites pour 
assurer, en France, Mk reprise du service de leirmprunt Cestæ Rica 
5 pour 100 de 1911 qui, en vertu de la convention d'émrission, a prio- 
rité, pour le règlement, sur tous les autres emprunts, étant observé 
que, suivant les agences, la Costa Riea Capital Bank a commencé de 
libérer 3.647.000 dollars dans le but de liquider le< deltes extérieures 
de Costa Rica, et que la république a accepté le 23 novembre 19430 
le jugement du tribunal de la Seine la condamnant à s'acquitter en 

or, 





AGRIÇGULTURE 


26017. — 19 octobre 1959, — M. Edmond Barrachin rappulle à 
M. le minietre de l’agriculture que lorsque l'adrministralion du génie 
rural ouvre un concours pour la construction de silus À blé, il 
exige de chaque concurrent la remise d’un dossier trehnique com- 
ee 1° la fourniture de plans détaillés de génie civil: % la 

ure de notes de calcul détaillées ; % le dossier trehniane im- 
pa en outre des essais de résistance du sol. Il ini fait reynarquer: 

e que Ja résistance du sel est mesurée, à nouveau, après le 
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conco par un burean de contrôle agréé par le génie rural. Ce 
bur | e sa appel le laux de travail du sol à adopter, ce taux 
différai ivent de celui du dossier technique; 2° que lors du dé- 
pou ent des soumissions, l'examen du dossier technique n'entre 
jun en ligne de counple, H n'y a d'ailleurs généralement pas d'in- 
vi const hons civiles parmi les membres du jury; 
d: | ( le dossier technique ne présente, par la suile, aucun 
cara e contract! ll li demande, si da ces conditions, il ne 

Crail pas } ble de faire fixer le taux de travail du soi par un 
bu 111 L Col t avant l'ouvertut du concours el de Up prin r, 
dl \r£ la clause exigeant la fourniture d'un dos- 
si ! | licatif 1 ‘ ii du 1 et Jla-conestil n 
d'ur le nidqu H n fait ne coûtent pas loin d'une centaine 
«l T dl fra qui col tu une perle séche linporlan L 
pour lous les concurt autres que l'adjudicataire),. 

15918 19 octobre 1959 — M. doseph Delachenal demande à 
M. 10 ministre de l'agriculture S'il n'eslime pas illogique qu'en 
Savoie le montant des allocations familiales agricoles soit réduit 
pronorlionnellement pour tous ceux dont le nombre d'hectares, roul- 
11 par 1e I u cadastral, n'atleint pas le chiilre de 220, et s'il 
TE ut J opportun de distinguer 1 vallées, la moyenne mon- 
{ | | I of Ainsi à Aix-l Bains, le revenu cadas- 
tr ] ii est | frar HU A PBonneval-sur-A | est de 
O0 fra s Rat l'agricuile Fr qui exporte un | - 
lare 4 l porco gralit | allocati familia ce qui 
est nor \ Au conti e à Bonneval-sur-Are, pour percevoir l'inté- 
gral “i fan \ l'agriculteur doit avoir une explai- 
tation * 269 hectar Si, À Bonneval-eur-Are, un agriculleur 
explo 7 hectar ce qui utilise largement son activité normale, 
SO} ion familiale est réduite des 9 10e, ce qui est tout à fait 
an 


15919 19 octobre 1950 M Joseph Delachenal demande à M, le 


ministre de l'agriculture en vertu de quelles dispositions législatives 
un fils de famille, salarié chez son père agriculteur exploitant, se 
voit r tous les avantages accordés aux autres salariés par le 
seul fail qu ) pere perçoit Fallocation ternporaire AUX VICHNX, 
Lor ue « père 1 peut plus travailler, il est cependant normal 
qu'il : son f Coinine salarié, de préférence à un ouvrier 
étranger à la famille 

15920, — 19 octobre 1939, — M, Joseph Delachenal demande à 
M. le munistre de l'agriculture S'il coinpte appliquer intégralement 
l'article unique (%e alinéas de ia loi no 30-965 du 12 août 1959, sti- 
pulant aq ont exXemplés des colisations d'allocations familiales 
agricoles le< exploitants agricoles qui mettent en valeur des terres 
d'un revenu cadastral inférieur à 500 francs lorsqu'ils ont 65 ans ou 
s'ils sont mari lorsque les deux époux ont, en moyenne, un âge 
suporieur à 6 a) cet âge étant réduit à 60 ans pour les femmes 
seules I résulle avec évidence de ce texte qte tous les vieillards 


avant afleint l'âge fixé par la loi, sont exemptés des cotisations 
lorsque leur revenn cadastral n'excède pas 500 francs sans aucune 
autre condition, La discussion qui eut leu à cet égard à l’Assem- 
blée nalionals le 929 juillet (Journal officiel, page 622) ne laisse 
aucun doute sur les intentions formelles du législateur à cet égard. 
I est vrai que les deux alinéas suivants n'accordent celle exemp- 
lion qu'à ceux qui n'utilisent qu'une main-d'œuvre restreinte, ou 
qui ont élevé deux enfants jusqu'à 14 ans, mais ces derniers textes 
ne viscnt, sans doute, que ceux dont le revenu cadastral est supé- 
rieur à #0 francs, C'est le seul moyen de concilier ces dispositions 
de la loi nouvelle. 





DEFENSE NATIONALE 


15921. — 19 octobre 1958 — M. dean Souret demande à M. le mi- 
nistre de la défense nationale si un agent auxiliaire de l'ordre adrni- 
nistralif du service des réquisitions, payé jusqu'alors, en métropole, 
sur la base des salaires normaux el courants, bénéficiaire des dis- 
posilions de la ©. M. no 00/P. C, 5 du 8 juin 140 (B. O. P. T., 
page 1104) et de celles des articles M, 21, 22 du décret n° 49-1578 
du 3 ociobre 1919 {J. 0 du S octobre 1919) en matière de congés 
pour maladie, couches et allartement, doit recevoir également appli- 
cation, en malière de cessalion des fonctions, des dispositions de 
l'article 26 dudit décret el dans la négative quel est le texte qui lui 
est applicable. 





EDUCATION NATIONALE 


15922. — 19 octobre 1950, — M, Roger Gaborit demande à M. le 
ministre de l'éducation nationale: 1° pour queiles raisons, pendant 
deux années consécutives, 1e tableau d'avancement du personnel de 
l'économal et de l'intendance des Ivcées et collèges n'a pas élé étu- 
dié en commissions paritaires, et par conséquent, établi; 2° dans 
le cas où la sortie du nouveau statut de cette catégorie de person- 
nel serait invoquée comme raison, ne doit-on pas considérer Fan- 
cien statut comme toujours légalement en vigueur, tant qu'il n’a 
pas élé expressément remplacé; %° quelle mesure il envisage pour 
réparer, le plus rapidement possible, l'injustice faite à celte calégo- 
rie de fonctionnaires et leur consentir, notamment, leur part de 
promotions au grand et au pelit choix auxquelles ils ont droit 


comitue loul fonctionnaire public, 
Rene 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


45923. — 19 octobre 1950. — M. Robert Pichet exposé à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques qu'en vue d,,,,, 
la rigueur excessive que Ja stricte application de Particle 21 4y 
code général des impôts pourrait comporter dans certains cas, una 


décision ministérielle du 4 janvier 1950 à exonéré du verser: ne 
faitaire de 5 p. 100 afférent aux rémunérations de leur don lue 
les personnes qui ont à leur domicile un ascendant de } de 
soixante-dix ans, Cette exonération s'applique d'aileurs à di in= 
mestiques lorsque le nombre de septuagénaires, infirmes où 3 
âgés de moins de seize ans est de quatre au moins. D lui d le 
s'il serait pas aiors équilable de faire bénéficier de cette 1 a 
une maison de retraite qui — ne poursuivant aucun but lucratif M 
recueille uniquement des prêtres âgés ou infirmes et si on? r. 
rait pas l'exonérer du versement forfaitaire de 5 p. 100 pour les sa 


laires des domesliques affectés au service des pensionnaires. 








15924 — 19 octobre 1950. — M, Georges Coudray demande à M, le 
ministre des finances et des affaires économiques S il ne Jai purait 
pas nécessaire et urgent de donner à ses services des inslru 4 
pour que soit détivrée aux sinistrés qui demandent à bénéficier de 
l'allocation d'attente (loi du 30 août 1917, modifiée par fa mn 
13 ruars 1950) une attestation des derniers revenus de ces rés 
et non pas une altestation des revenus de 1946, ainsi qu'ils font 
en application d'une circulaire de 1947. 

15925. — 19 octobre 1950, — M. Louis Christiaens eXPOSC à M, la 
ministre des finances et des affaires économiques qu'à la :1: 
la parution tardive du cenunaniqué reportant à une date u!l \ 
la ralification, par l'assemblée des associés, des propositions da 
cérant et du conseil d'administration de la société tendant à 
buer ou À incorporer ant capilal les bénéfice : d': l'exercice Clos le 
31 décembre 1919, de nombreuses sociétés ont procédé à ces opéi $ 
avant le 0 seplembre, et de ce fait, ne pourront bénéficier du décret 


autorisant la constitution d'une dotation technique; il Jui demande 
s'il compte faire en sorte que les sociétés qui, respectueuses des 
lais et règlements, ont effectué les opérations ci-dessus dans les 
délais primitivement fixés, bénéficient desdits atlègements fiscaux, 


15926. — 19 octobre 190. — M, Joseph Delashenal demande à M. la 
ministre des finances et des affaires économiques dans quil; 
conditions les veuves et orphelins de guerre peuvent obtenir la 
cation de La Joi du 29 juillet 1930 et si le règlement d'administra 
publique prévu pour l'applicalion de celte loi dans un délai de 
Inois à paru au Journal officiel. 


WoIs 


15927. — 19 octobre 1959. — M, Joseph Delachenal signale à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques que les drol: 
beaucoup trop élevés sur les eaux de vie de marc ont, de plus en 
plus, pour résultat que des agriculteurs préfèrent jeter leur marc 
plutôt que de payer des droits excessifs. 11 lui demande s'il compte 
ramener ces droits à un chiffre raisonnable, ainsi qu'il l'avait déjà 
demandé dans sa proposition de résolulion du 1° seplembre 101, 


rL9or 


sous le n° 5454. 





19 octobre 1950. — M. René Kuehn expo:c à 
M. le ministre des finances et des affaires économiques 

ue, l'oblitération des timbres mobiles servant à J'acqui 

u droit de timbre, autre que celui des effets négociables ou 
non négociables, est régie par J'article 405 de l'annexe n° 2 du 
code général des ‘impôis. Ce texte prévoit l’apposition à lencre 
noire en travers du timbre, de la signature d'un contribuable et de 
la date d'oblitération, I prévoit, en outre, que la signature peut 
être remplacée par un cachet apposé à l'encre grasse, signature où 
cachet doivent figurer, partie sur le timbre, parlie sur je papier. 
L'oblitéralion du timbre des effets négociables et non négociables, 
est régie par les articles 229 à 241 de la même annexe, L'article 211 
impose. en cas d'oblitéralion manuscr'{e, l’apposition de la date el de 
la Signalure sur deux lignes distinctes, débordant chacune du timbre 
mobile sur a feuille de papier. De plus, lorsque Flimpôt el 
acquitté au moyen de plusieurs timbres mobiles, chacun des timbres 
doit être col@é isolément et séparé des autres par une marge sufl- 
sante pour permettre, à l'ézard de chacun d'eux, une oblitéralion 
régulière, complètement distincte de l’oblitération des timbres vo: 
sins. fi demande: 10 Je motif de la différence des régimes applici- 
bles à l'oblitération des cffets et des autres documents soumis a! 
timbre, et ies raisons qui militent, éventuellement, en faveur du 
maialien d'une pareille distinction, alors que les timbres mobiles 
apposés sont, aujourd'hui, teus d'un modèle unique; 20 si lon 
doit considérer comme non timbré: a) un effet dont l’oblitéralion 
ne comprendrait pas la date ou bien sur lequel Ja dale et la signi- 
ture ne figureraient pas sur deux lignes, et où les deux timbres 
indispensables, à l'heure actuelle, pour les effets domiciliés en bar- 
ue, Scraicnt oblitérés d'un cachet unique au lieu de deux cachets 
distincts et ne se chevauchant pas, comune il est prévu à Particle 211; 
b) un document sur Jequet l'oblitéralion manuscrite serait faite à 
l'encre de couleur, ou l'oblitéralion par cachet, avec une encre n01 
grasse, étant donné, surtout, que le papier sensible qui sert à la fahr- 
calion des timbres, ne manqguerait pas de révéler l'effacement d'une 
oblitération effectuée avec une encre de n'importe quelle couleur 
et de n'unporte quelle compésilion. IL observe, en outre, que 5! 


15928. — 

















débits à — 
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ri 
js pres riptions quant à la forme de l’oblitération des articles sus- 
visés sont absoïument hmpératives, es ctablisséments de crédit, et, 
en particulier, la Banque de France, seraient autorisés à refuser de 
proc er à l'encaisseinment où à lescompte d'effets dont l'obhhitération 
nest wréguhère que par sule de dispositions dont jes imoûfs lui 
échappent, 





15929. — 19 octobre 1950 — M. Jean Mazef demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques si le droit de timbre 
éalab e au renouveilément des cartes grises prévu par Ja koi ne 50-401 


LA , avril 190, est applitable à une camionnette marque Renan!t, 
pu ssance 11 CV, charge utile 2 tonnes, immatricuke en 1932, utili- 
ge exclusivement à usage agricole par Son propriétaire. Ledit véhi- 


cu e servant à auvune auîire utilisation, paraît devoir hénéfivier 
de lexonéralion prévue pour les tracteurs agricoles ou véhicules 
assiits. , 


15930, — 19 octobre 1950, -—_ M. Louis Michaud demande à M. le 

ministre des finances et des aflares économiques düus quelle 
nesure les Sommes payées par un contribuable pour <ouvrir les 
frais d'hospilalisation d'un de ses ascendants peuvent êlre aamises, 
eu déduction, pour le Calcul de la surlaxe progressive, 





15931 — 19 octobre 1950. — M. Eugène Rigal expose à M, le 
minisire des finances et des affaires économiques que l'article #3 
de l'annexe IV du code général des impôts stipule que la taxe sur 
ks transactions ue sur les paveinents afférents aux outral:ons de 
vente, de commission, de courlage et de facon, faites dans le 
cycie inaustriel jusqu’à la filalure inclusivement et porlant Sur les 
kunes en inasse €l en peaux, les laines peignées et cardées en 


ruban, les blouses, les chiffons et déchets deslinés à la filature 
(laine renaissance) et les fils de hine, à l'exception des opérations 
de lissage à façon, est remplacée par une taxe dont le taux est 
obenu par l'application du coellitient 3,25 au taux de la taxe sur 
les transactions; que le fait générateur n'est pas une vente mais 


une livraison à soi-même ou à un tiers à la sorlie du peignage ou 
du cardage,; que la va’eur imposable (et non un prix de vente) est 


déterminée par applicalion d'un barème basé sur la valeur 
moyenne de la laine augmentée du coût de facon et des frais 
accessoires; que fréqueminent @Ges négociants constituent une 8ss0- 
cation en parlecipalion en vue du traitement à facon dans un éta- 


bissement idusirici des laines leur appartenant et de la vente des 
produits finis, que l'un des gérants de l'association, communément 
appelé « chef de pool », perçoit une Commission rémunérant son 
jalervention qui consiste en la surveiilante des opérations de récep- 
tion, de façon el vente, en Ja tenue de la comptabilité de l'association 
ei sa liquidalion, 1 lui demande quellés sont les taxes (produrtien, 
transactions, loca'e) éventuellement exgibles sur le monlant &e M 
gouimission perçue sur es coparticipants. 


15932 — 19 octobre 1959. — M. Jean Wagner demande à M. le 
ministre des finances et des aïfaires économiques si une société 
encnyme, qui exploite un hôtel dans une ville et un établissement 
thermal hôtel dans une autre et qui cède, avec une plus-value, 
l'ensemble de l'établissement thermal hôtel, peut se prévaloir des 
dispositions de l'article 40 du code général des Nnpôts, étant entendu 
que le réinvestissement serait effectué dans l'hôtel conservé, 


15933 — 19 octobre 1%0., — M. Jean Wagner expose à M, Île 
ministre des finances et des affaires économiques ie cas suivant: 
par acte notarié dressé le 20 avril 1%, une personne a fait dona- 
ton, à titre Ge partage anticipé, des b:ens de son palrimoine à ses 
deux enfants; ledit acte à été déposé au bureau 6e l'enregistrement 
compétent le 3 mai 1950, ensemble avec un chèque de 9410.00 
francs, pour payement de divers droits, observation élant faile 
que le montant des droits de donation compyis dans ladile somme 
a élé avancé par le notaire sur ses fonds personnels; ce n'est que 
Je 4 juin 19%0 que la totalité des frais dudit acte de aonation, 
dnits d'enregistrement au montant de 307.650 francs, y compris, 
füt versée au notaire; le payement de ces droits à été efeclué en 
parle moyennant quatre titres de j’emprunt libéralcire du prélè- 
Yement exceptionnel de lutte contre l'inflation d'un montant total 
de 200.000 francs, imanatricu'és au nom des donataires; dès leur 
nceplion, lesdits titres ont été présentés au ‘receveur de l’enregis- 
trement pour imputation, jusqu'à due concurrence, sur le montant des 
droits liquides ; cette présentation ayant eu lieu après l'arrélé men- 
suel, le receveur ne s est pas cru fondé à accepter ces titres; cansti- 
lué, en sa qualilé de notaire, débiteur direct de l'impôt envers le 
Trésor pour les actes de son ministère, c'est donc par lui que les 
droils doivent être payés, et cette obligation est absolue à l'égard 
des notaires. 11 est bien évident par ailleurs que le notaire ne pou- 
Yat payer avec des titres de l'emprunt contre l'inflation lui appar- 
tenant personnellement, qu'il avait vis-à-vis du Trésor réglé les 
droits en Jes avançant Sans avoir été couvert au préalable el qu’en 
te faisant il n'a pas agi comme mandataire Ges parties, mais 
‘omme notaire; d’autre part, comme il ne s’agit pas ici d'une 
déclaration de succession où le nolaire agirait évidemment comme 
Mandalaire des parties, mais bien d’une donation à tre. de parlage 
änticipé où il a été appelé à agir comme officier ministériel, il 
était tenu, partant, à faire l'avance des droits. I lui demande si 
ä demande d’imputation subséquente de titres en payement partiel 
6es droits d'enregistrement pour l'acte dont s'agit est recevable et 
ra est, le cas échéant, la procédure à suivre pour verser les 

ès, 











rare ———_—_——— . - _— 


FRANCE D'OUTRE -MER 


15934. —— 19 octobre 1920 M. René Malbrant expose à M. le mie 


nisire de la France d'euire-mer, par arréle du 2% lu ' un 
concours ouvert à 4 s fon et nola nin!s 
principaux des ires Y des LE F 
uk 1 \ CO, I « 1 1 ) t ] Li 1 LL 1 1 t l . 
hieiire 14 s1 L «nt t 1 lt { Î } 
2e classe d'administration générae d'outre-mer et que | bre 
des places mises au concours (quatre seulement ph ex rérme- 
ment faible, compte tenu des besoins du cadre d'adim rustration 
gcéntrale el des tilres exigés des postulants, Il re son attention 
sur le fait que le préjudice di rière qu'ont i le x fonc- 
honnaires des cadres des services fin iers, lorsq création 
du cadre d'administralion gen<rale à rompu ja iance de 
Siualion qui existait, à peu d ] s pres, entre € ol fol 

liunnaires des services parait légiliner des tudes plus 
larges. 11 lui demande S'il ue Run parait pas possible, en consé- 


quenvce, de imellre au co urs hi plus gralhd Nüflibie de jRaccs 
que celui prévu par l'arrêté du 24 juin 41900, 


INDUSTRIE ET COMMERCE 
15935. — 19 octobre 19:50 M. Paul Anxionnaz demande à M, te 
minisire de l'industrie et du commerce s'il sl exact nue ses ser- 
vices ont interdil aux di-irihuteurs d'essence d'afficher sous leur 
respousabilité le degré d'oclare des différents carburants qu'is 
vendent, et le motif de celle interdiction, 


15936. — 19 octobre 19:30, — M. Paul Anxionnaz dernurne À M. le 
ministre de l'inüustrie et du commerce quel est le dezré d'oclane 
inoyen de chacun des deux « supercarburants » minis en vente depuis 
le {er octobre 1950, el queélie est la décomposilion du prix de venie, 
pour chacun de ces deux « supercarburants », en prix de revient 
du raffineur, rnarge bénéficie e du rüfiineur, marge du pompiste, 
taxe au bénéfice du Trésor, autres frais. 


15937, — 19 octobre 1999, — M, Paut Anxionnaz demande à M, le 


ministre de l'industrie et du commerce :, la confusion éée entre 
les deux « supercarburants », l'un sans alcool et d'un € é d'oc- 
lane au moins égal à 54. l'autre, ternaire et d'un des: id actane 
au moins égal à 78. n'est pas susceptible de discr'd le super- 
carburant ternaire mis en vente à la suite de voiles répétés du 
Parlement, et s'il ne convient pas d'inviter les distribuieurs d'es- 
sence et de carburants, à l'instar des autres commerçan!s, d'affi- 


cher clairement et sans équis “jte sous leur r! sponsanité, vs 


caractéristiques des produits qu'ils vendent. 


15938. - 19 octobre 1950. — M, Paut Anxionnaz demande À M. Île 
minisire de l'industrie et du commærce quels sont le: cléments 
du prix de revient qui justifient la majoration de 270 francs par 
litre, du prix de vente de carburant sans alcool à 71 d octane actnet- 
lement distribué, par rapport au carburant aulo sans alcoo! à 70 
d'octane, qui élait en vente avant je fer oclobre 1950. 


15939. — 19 octobre 19, M. Paul Anxionnaz demaide À M. le 
ministre de l’industrie et du commerce quel ect Le montant des 
stocks de benzol repris par l'Etat aux raffineurs depuis la mise en 
vigueur du nouveau rézime des carburants, et quelles sont les 
conditions de cette reprise. 


15940. — 19 octobre 1930 M. Paul Anxionnaz demande à M. te 
ministre de l’industrie et du commégrce: 10 s'il et exacl que le 
carburant mis en vente, avec un degré d'octane au mobs égal à 70 
peut être obtenu avec de l'essence à 52/54 d'ociant remontée 
d'abord à 60 par addition d'alcool, et ensuite à 70 par addilion de 
tétraéthylplomb; 2° quel-est le prix de revient, pour le raffineur, 
d’un tel carburant. 





15941. — 19 octobre 1950 — M. Paul Anxionnaz demande à M, le 
ministre de l'industrie et du commerce & ;l envisage d'apoliquer en 
France un usage très répandu à l'étranger, et qui consiste à réser- 


ver l'appellation « supercarbuüurant » à toul carburant tilrant au 
moins 80 d'octane. 





15942. — 19 octobre 1950. — M. Pau! Anxionnaz demande à M, 1e 
ministre de l'industrie e/ du commerce s'il envisage d'imposer, 
dans la préparation du carburant auto, l'utilisation d'une « ne 
de base titrant 60 d'oclane, ce qui avec l'addition d'alcool et de 
tétraéthylplomb, permeltrait d'obtenir un carburant à 74 d'octane, 
et donc de pratiquer des taux de compression à peu prés égaux à 
ceux pratiqués à l'étranger, avec une économie corrélalive sensible 
dans la consommation nationale, 





15943. — 19 octobre 1950. — M. Eugène Delahoutre expose à M. le 
ministre de l'industrie et du commerce le cas suivant: ! [ri 
merçant est décédé laissant ur veuve et deux ! 


La veuve met le fonds en gérance libre. Su ( 
enfants est devenu inajeur. 11 jui demande si la m 
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_— ses us D. NS 
| iu registre du commerce peut être opérée de la façon 
- L'OfCès, 008 COR ES SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 
Cal (| extrait de intitulé d'inventaire, en 
morge d ption originaire; 2° insriplion modificative pour là 15952. — 49 octobre 190. M. Alfred Coste-Floret expose à M. je 
gérance. Dans la négalive qu s sont les formalités à remplir. ministre de la santé pubiique et de la population que des off + 

- ” : de pharmacies, dont les titulaires font l'objet d'une instruction cop. 
rectionnelle pour infraction à Ja loi du 11 septembre 1931, ont ét 

INTERIEUR fermées j;rovisoirement par le préfet de police, conformément & 
l'article Gi, 2° alinéa, de ladite loi. 

15944. — 419 octobre 1950 M. Pierre Caret demande à M. le Il demande sur quels textes s'appuie le refus du conseil régionat 
ministre de l'intérieur dans la police d'Etat, les brigadiers, ayant d'accepter un remplaçant des titulaires en vue de la réouverture 
sil ( avri 14 nuix examens d'aptitude au grade de bri- des officines, demandes présentées à plusieurs reprises en appli lion 

1 a | ine li lablie j ir une Corinission pari- du paragraphe à dudit article 64 de la loi du 11 septembre 1914. in 
£ Î | H 1! r:1 au tableau d'avancement, seront obligés est bien entendu que lesdites officines ne sont pas en sârnombre 
de repasser les examens, et dans l'affirmative à partir de quelle dans la commune ou arrondissement, 
auie | 


15945. — 19 octobre 190. — M. Pierre Caret demande à M. Île 
ministre de l'intérieur pendant combien d'années sont valables 
es eXdIN d'aptitude au grade de brigadier-chef, dans Ja police 
d'Elal, passés en avril 1938. 





15946. 19 octobre 1%9 M. Jean Legendre demande à M. le 
ministre de l'intérieur | est exact. 1° que la comimission adminis- 
trative paritaire ntrale du personnel des préfectures n'a pu don- 
her uni ile favorable à des demandes d'affectation dans le dépar- 
tement « Alpes-Maritimes en raison du surnombre existant dans 
ce département, 2° qu'une réponse identique a élé faile par les ser- 
vi du ministère de l'intérieur à des demandes formulées posté- 
ricurement à la dernière réunion de la commission centrale pari 
taire; 5° que, san msultation de cet organisme, l'affectati nm dans 
des Alpe:-Marilimes de certains fonctionnaires de préfecture est inter- 





venue, malgré l'existence des surnombres signalés; 49 quelles dis- 
positions il entend prendre pour assurer à l'avenir la stricte aprli- 
on des disposition: de l'article 20 du 19 octobre 1946 portant sla- 
{ général des fonclionnaires. 


JUSTICE 


15947, — 19 octobre 1950, — M, Aïlbert Schmitt demande à M. le 
ministre de la justice :i sont à mmeltre sous séquestre les biens 
recueillis par une femme (née en 187 à Paris, de nationalité hollin- 
dal mariée en Alsace en 1907 à un Allemand, les époux s étant 
fixés, dès 1920, en Autriche et ayant a‘quis, le 1: septembre 1916, la 
nalionalité autrichienne) dans la succession de son père (de nalio- 
halité hollandaise) el ouverte en 191: en France. 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


15948. 19 octobre 1920, — M, Georges Coudray demande à M. le 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme quelles dispositions 
il comple prendre po faire cesser l'élat de choses suivant: Far 


application de circulaires ministérielles, les sinistrés de voilures 
automobiles qui veulent reconstiluer leur bien, ne peuvent obtenir, 
uôme lorsqu'ils sont établis prioritaires, contrairement aux autres 
catégories de sinistrés, une avance destinée à leur permettre de 
financer le commencement de leur reconstitulion, cest-à dire de 


verser leur acompte à la commande de leur voiture. Il en résulte 
que le sinistré sans ressources, mème lorsqu'il a besoin de sa voi- 
ture pour reprendre l'exercice de si profession, s'en trouve dans 
l'impossibilité. 





15949. — 19 octobre 1950, — M, Frédéric-Dupont demande à M. le 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme: 1° si la loi du 
43 juin 1933 a un effet rétroactif; 2° si un lotissement, établi dès 
4927 et en règle avec la loi existant alors, puisque approuvé par un 
arrêté préfectoral et plus des deux tiers des lots ayant été vendus, 
peut-être sujet à remaniement en vertu de la loi dite d'urbanisme, 
et si l'administration préfectorale peut se refuser à délivrer des 
certificats d'urbanisme nécessaires à la mutation des lots, tant que 
ce remaniement du lotissement n'est pas effeclué. 





15950. 19 octobre 195%. — M. Jean Meunier demande à M, le 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme si le calcul du loyer 
ar la surface corrigée est applicable à un sous-locataire, lorsque Je 
pcataire principal en est execmpté comiue économiquement faible. 


15951, — 19 octobre 1950. M. doseph Schaff demande à M. le minis- 
tre de la reconsS/ruction et de l'urbanisme : 1° le montant des crédits 
mis à la disposition des diverses délégations départementales en 1949 


pour le fonctionnement: a) des coopératives de reconstruction; db) des 
associations s£ licales de reconstruction; €) des coopératives agri- 
coles de reconstitution; d) des coopératives de reconstitution com- 
merciales et i striel » Le montant alloué à la Moselle pour 
le fonctionnement d ! smes cités sous «à, b et ç en 1949: 30 ‘e 


montant global prévu pour le fonclionnement des mêmes organismes 
en 1), 


me 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


15953. — 19 octobre 1950, M. Joseph Delachenal demande À M. à 
minis/re du travail et de la sécurité sociale S'il n’estime pas illo- 
gique que des commissions cantonales et départementales refusent 
l'allocation temporaire à un vieillard pour celle seule raison qu: son 
conjoint la perçoit, une seule allocation étant évidemment insuftisante 
pour faire vivre deux personnes. 





15954. — 19 octohre 199. — M. Joseph Delachenal demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale s’il n'eslime pas que 
des directives précises devraient être données aux commissions 
cantonales et départementales pour indiquer les conditions moyen. 
nant lesquelles l'allocation temporaire aux vieux doit étre accordre, 
Il lui signale des réclamat'ons mulliples de vieillards auxquels l'allo. 
calion temporaire aux vieux est relirée, alors que des voisins, dont 
la situation est plus aisée, continuent à la percevoir. 


15955. -— {9 octobre 190. — M. doseph Denais demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale quelles sont les roses 
du Lhermal sme social et quels sont les éléments des décisions 
du « conseiller thermal » de la sécurité sociale, acceptant ou reje- 
tant les proposilions des médecins trailants. 





15956, — 19 octobre 1950. — M. Auguste Farinez demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale si les instructions com- 
muniquées par la Circulaire 113 SS du 26 juillet 1950 peuvent s'appli- 
quer également à d'autres calégories de personnes remplissant leg 
mêmes condilions que les agents communaux, à savoir: les culli- 
valeurs, artisans ou commerçants, qui, en dehors de leur profession 
principale, peuvent être appelés à effectuer certains travaux sala- 
riés de faible importance. 





15957, — 19 octobre 1950, — M. Albert Schmitt expose à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale que l'article 95 de l'or- 
donnance du 19 octobre 1915 sur l'assurance maladie prévoit le 
recours d'rect de la caisse contre le tiers auteur, recours analogue 
à celui prévu par l’article 6S de la loi du 30 octobre 1946 sur les acci- 
dents du travail. Hi lui demande si, par analogie, en cas de recourg 
exercé en vertu de l'arti°le 95 de l'ordonnance du 19 octobre 195, 
la victime, l'employeur et la raisse ont également droit à la commu- 
nicalion des pièces de procédure prévue par l'article 69 de la lol 
du 30 octobre 1918. 





15958. — 19 octobre 1959. — M. Aïbert Schmitt expose à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale le cas d’un travailleur 
auquel le médecin, après une maladie, prescrit une cure de conva- 
lescence qui est accordée par la caisse ct lui demande si la durée 
de la cure de convalescence est également à considérer comme 
période de maladie proprement dile avec toutes les conséquences 
de droit (octroi de l'allocation journalière, etc...) 





15959. — 19 octobre 1950. — M. Albert Schmitt exnose à M. le 
ministre du travail et de la sécurité Sociale le cas d'un cheminot 
affilié an régime spécial assurance-maladie et assurance-accident de 
la Société nalionale des chemins de fer français, mais qui, dans ses 
heures de loisir, s'occupe pour le compte d'un propr'étaire de menus 
travaux dans la maison de ce dernier (travaux de nettoyage, petits 
travaux de menuiserie, etc...); et qu'au cours de ces occupations 
de fortune, ce cheminot est victime d'un accident du travail. Il lui 
demande si les prestations d'assurance maladie sont à supporter par 
la caisse de la Société nal'onale des chemins de fer français ou si, 
au contraire, le propriélaire, employeur de fortune, est responsable 
des suiles de l'accident du fait de ne pas avoir fait assurer son 
employé de fortune contre les risques assurance maladie et assu- 
rance accidents en raison de l'occupation de fortune, 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


15960. — 19 octobre 1950. -- M, Edmond Barrachin demande à M. le 
Jinistre des travaux publics, des transports et du tourisme pour 
quelles raisons et à la demande de qnels organismes ont été récern- 
ment construites des routes dans Pile de Bréhat (Côtes-du-Nord), 
quel en a été le coût, quels sont les organismes qui ont pris en 
charge les dépenses qui en ont résulté et, enfin, quelle a été Ja ven- 
tilation de ces dépenses entre les divers organismes qui ont financé 
la construction, 
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REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


AGRICULTURE 


15493. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre de l'agricul- 
ture: 1° combien de délibérations, et par quelles communes ont-elles 
été prises pour confier à titre onéreux l'exécution de travaux divers 
au personnel du génie rural; 2° quel est le montant global desdits 
travaux et à quelles rémunérations ils ont donné lieu au profit du 
personnel de l'Etat, (Question du 26 juillet 1950.) 

Réponse. — 19 Le concours à titre onéreux du service du génie 
rural demandé en application de l'acte dit loi du 15 décembre 1941, 
réglementant l'intervention des fonctionnaires du génie rural dans 
les affaires intéressant les Collectivités locales et divers organismes, 
glait accordé au 4er janvier 1950 à 4.521 collectivités ou établisse- 
ments publics. S'il n'est pas possible, dans le cadre limité des répon- 
ses aux questions écrites de donner la ventilation précise de ces 
collectivités entre les départements, il peut êlre indiqué que la 
moyenne annuelle des concours apportés par le service du génie 
rural à titre onéreux est de l'ordre de 200 affaires pour l’ensemble 
de la France, soit deux affaires par départements. Depuis la suppres- 
sion des parts de fonds commun par l’article 5 de l'ordonnance du 
6 janvier 1935, les fonctionnaires du génie rural ne perçoivent au- 
cune rémunération personnelle à l’occasion de leur intervention et 
les redevances dues par les collectivités, selon les barêmes fixés par 
la loi du 45 décembre 19141, si elles continuent d'être versées dans les 
caisses des trésoriers-payeurs généraux, restent acquises en totalité 
au Trésor, au titre d’un compte spécial de recettes (compte n° 9-14, 
produits divers). Toutefois, le décret n° 46-2572 du 13 novembre 1916 
a compensé la suppression des parts de fonds commun par des pri- 
mes de rendement dont la valeur moyenne annuelle est fixée à 
10.000 francs pour un ingénieur des travaux ruraux, 18.000 francs pour 
un ingénieur du génie rural et 20.000 francs pour un ingénieur en 


chef, Pour l’année 1949, il a été versé, dans ces conditions: 7 millions 
032.663 francs de primes de rendement aux diverses catégories de 
f ionnaires du génie rural, alors que pour la même période, le 
1 r a encaissé 16.865.231 francs d'honoraires, soit un bénéfice net 
I l'Etat de 8.932.666 francs. 





15533. — M. Bernard Paumier demande à M. le ministre de l'agri- 
culture: 1° depuis quelle date ne s'appliquent plus les dispositions 
des nrticies 136, 137, 138, 159, 140 et 141 de la loi de finances du 
st mai 1932; 20 en vertu de quels textes ces dispositions sont abro- 
zées; 39 quel est le montant, chaque année, des allocations allonées 
par la caisse de solidarité contre les calamités agricoles, instituée 

r les articles 436 et suivants de la loi de finances du 31 mars 1932. 
Question du 31 juilbet 1950.) 

Réponse. — Le service chargé de l'application des dispositions des 
articles 136 à 141 de la loi de finances du 31 mai 192% et destinés à la 
réparation des dommages causés par les calamités agricoles a été 
suspendu dès le début des hostilités; il avait repris une certaine 
ivtivité en 1910, mais a élé définitivement dissous le 31 décembre 
1911 par suite de l'épuisement des crédits et la non inscription au 
budget de nouveaux crédits. Par suite de cette absence de crédi's, 
aucune allocation n'a, depuis le 31 décembre 1941, été allouée par 
la caisse de solidarité contre les calamités agricoles. 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


15320, — M. André Burlot rappelle à M. le ministre des anciens 
combaitants et victimes de la guerre qu'aux termes de l'article 13 
de la loi n° 48-1251 du 6 août 1948, établissant le statut définitif des 
dépor'és et internés de la résistance, il est prévu que les pertes de 
biens de toute nature résultant directement de l'arrestation et de la 
déportation dont la preuve sera dûment établie, seront intégrale- 
nent indemnisées, que les modalités de cette indemnisation devaient 
étre fixées par un règlement d'administration publique; que jusqu’à 
rrésent aucune précision n’a été donnée sur les conditions dans 
lesquelles les victimes pourraient prétendre à réparalion, et lui 
demande à quel moment sera publié le règlement d'administration 
publique permettant aux intéressés d’obténir satisfaction, (Question 
Uu {1 juillet 1950.) 

Réponse. — L'application des disposilions de l’article 13 de la loi 
du 6 août 1948, définissant le statut et les droits des déportés et 
iulurnés de la résistance, était subordonnée, d’une part, à l'octroi 
des crédits, d'autre part à l'attribution du titre de déporté ou d'in- 
lerné résistant, La somme de 500 millions inscrits au budget dans 
un chapitre nouveau avec faculté de report, constitue une première 
tranche de crédits. D'aure part, la mise en place des commissions 
bermet à présent de procéder à l’altribution des cartes de déportés 
ou internés résistants. Aussi un projet de décret élaboré par le 
ministère des anciens combattants et victimes de la guerre en liai- 
son avec les associalions qualifiées est-il actuellement soumis aux 
ministères intéressés avec lesquels les négociations se poursuivent 
M a en vue de faire aboutir le texte le plus rapidement pos- 
siuie, 





DEFENSE NATIONALE 


14646. — M, Paul Anxionnaz expose à M. le ministre de la défense 
nationale qu'en exécution du plan de reclassement de la fonction 
publique la rémunération du personnel militaire a été fixée sur des 
bases et suivant des parités communes avec les fonctionnaires 
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civils. Selon les dispositions insérées, tant à ] ] { \ 

du 19 octobre 1946, qu'à l’article 4 du { S 
traitements et soldes résullant dudit 1 s ; 

compte des frais, sujétions, 1 S où x 
ploi, lesquels donnent lieu dans | ( \ « ; 
indemnité spéciale. C'est ainsi qu « ; 
les fonct nnaires CiIVIis sf li «{] S lt 

forme, d'une tenue de modèle donne 4 i 
mnetion reçoivent, aujourd'hui, les effets 

vent une indemnité représeniative. ( 

ciers de toutes armes et Services su! 

forme et d’équipenu nt, aucune Ie maya { { 0 
créé en leur fave | {f : | 

ne leur sont distribués qu'à titre 7 i (® 

doivent entretenir un 1 e« 

cripi s au Comma I { | Ï 

Sont pas, p « l, « Ï 

port de la ti , poux ) « 

constances de la vie privée, qu d'il n' 

dit. 11 lui demande: {° si, du point de | 
aux textes précités, il n’estime pas, a 1rd'1 | 

porter aux officiers les frais d'uniformes et d’éq il 
n'envisage pas l'attribution proch te 

tout au moins aux officiers suha 

indices de solde; 39 si, à titre d Ç 

ne pourraient être autorisés à échanger £ | it ( 

du modèle de la troupe à bout d'usure d | 

que ceiles consenties pour les sous-officicrs: (Quest Fa i 
1950.) 

Réponse. — Quoique les dépenses d'unif et d'« { 
constituent une charge particulière imposée X l « 
légal, aux termes des,textes précités de les 
le prin ipe en était admis, ces mêmes text 
bution, aux officiers, d'une indemnité I d'ha 
billement, 

15531. — M. Jean Médecin expose à M. le ministre de la défense 
nationale la situation d'un lieutenant-colonel de 1 le | 
du cadre sédentaire, en situation d'activité, eint aux uit d'à 
de l’armée active, atteint par le décret du 26 août 1910 
ofliciers de réserve servant en situation d'activité par contrat, qui à 
té obligé, malgré un contrat, de quitter l'armée le 31 it 1910, « 
par suile renoncer aux avantages de la retraite rli ju 
pouvait oblenir après quinze ans de servi e. En eflet, « & le 
der mai 1937, à l’âge de cinquante-deux ans, a Ç 
mandant de l’armée de l'air, en situation d'activité, et 
le grade de tieutenant-colonel (lhinite d'âge: xant 
tant déjà huit ans de service actif au 4er mai 1937 l 
lement prétendre à cètte retraite proporti He:n 
ficalion importante pour campagne, b'essure, d 
demande s'il est possible de remédier aux inconve nts d \ 
pour l'intéressé, des dispositions du décret du 26 août 1910. (Question 
du 31 juillet 1950.) 

Réponse, — Aux termes de la législation actuelle sur ies pe 
sions, un officier de réserve, servant en silualion d'activité, ne peut 
prélendre à pension de retraite proportionnelle qu N°1 jet 
d'une intégration dans les cadres actif 


15575. — M. Raymond Mondon expose à M. le ministre de la défense 


nationale que certains jeunes gens, évadés de l'armée allemande 
ou insoumis à celle-ci ou au service du travail obligatoire ont béné- 
ficié, lors de leur service militaire, d’une réduction de temps de 
six mois. Il lui demande si, dans le calcul de leur ancienneté adrni- 
nistrative, en doit tenir compte de ces six mois et les assimiler à un 
service militaire effectif, (Question du 3 août 1%50.) 

Réponse. — Tout allégement ou dispense de service ne peut 
entraîner pour celui qui en est bénéficiaire la prise en considéra- 
tion de services non effectivement accomplis. En conséquence, les 
allégements de service dont ont bénéficié les jeunes gens originaires 


des départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, incor- 
porés de force ou évadés de l’armée allemande, ne peuvent en aucune 
façon tre décomptés pour une égale durée de services militaires. 





15625. -— M. Albert Boccagny demande à M. le ministre de la 
défense nationale à quelle date un sursitaire de la classe 1947, incor- 
poré en octobre 1919, en Afrique du Nord, sera libéré. (Question du 
4 août 19%.) 





Réponse. — Les sursilaires incorporés avec la classe 19:9/2 seront 
libérés à l'expiration de leur année de service actif. (Décrel n° o50- 
1098 du 11 septembre 1950.) 


———_—_— 


15628. — M. Charles Serre demande à M. le ministre de la défense 
nationale: 1° quel est le nombre d'officiers généraux des trois armes 
qui, bien qu'ayant dépassé la limite d'âge, et non pourvus d'emploi 
actif continuent à percevoir la solde d'activité comme ayant com- 
mandé en chef devant l'ennemi; 2° quel a été le montant tolal 
des somines nécessaires au service de ses soldes pendant le dernier 
exercice; 3e quels sont les textes qui régissent celle malière. (Ques- 
tion du 4 août 1950.) 

Réponse. — 19 Nombre d'officiers généraux: un: 2° montant total 


des sommes payées: 1.129.000 F; go texte: loi du 8 juillet 1920. 
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15474. — M. Albert Petit atlire l'attention de M. le ministre de 
l'éducation nationale sur la situation créée au lycée Michelet, à 

anves, aux éludiants originaires des pays coloniaux, élèves de 
divers lycées de province, qui Y S& illis pendant la durée des 
vaca laire Alors que d utobu it ms à la disposition 
des étudiar étrangers, « dans ce lycée, pour 
leu < ] ns, ce t des ré bachés I! assurent 
le (rar t « étudiants no ile de l’eau Jeur est 
servie comme boisson aux diff Ces me es apparais- 
sent comme une discrimination veux de la popu'ation 
«| ! ni s, Il 4 na Le 3 « Le » Î { N Li ra pi 
dernent ir v met { Question du 25 juillet 1950.) 

li ! - La qu \ évoquée par l'ho ble député a tait 
l'objet d'u « , la} l ressort qu'à la demande du 
ministère de la France d'outre-mer et avec l'agrément des autorités 

imninistratives universitaires intéressées, le comité d’accusii a reçu, 
du 13% au ?8 | t 14950, tr cents étudiants mineurs de la France 
« l « es éla { tres vants: Ivcée Saint- 
| \ Pa M t, à Va lycée M wcel-Roby, à Saint- 
Germ en-Lave, Pour fachiter l'accès de ces centres aux caravanes 
£ jai de° ] 1 modeste, de même jue pour s'adapter aux 
} ma x d epas élalent élablis sans 
b À LE n, selon ses désirs'et ses possibuites, 
le \ d'ato r en supplément Ja boisson qui lui eonvenail: 
vin, | | réd e 145 p. 100 sur les prix habituels 
d fut ‘ montrant i'intérêt 
{ 4! eu] ri I ] UT nme de 1r à 
{ ‘ t L « « jue la piupart d caravanes 
h e d \ i lement à pied ou en mét le minis 
tèr à. 1 e d'outre-mer avait oblenu de l'armée Ia mise à 
sa d ition nent dé m'ons rni ircs, permettant ainsi 
«| + , (l if dt V les et des € 1 { S tout en 
din la f le ct S'il est exact q des cara- 
"n | I! 1 { M | et il L t des 
ui l l it a ] { ervi} S Clalent t % 
mor C0i! nt u \) reucvance sun mentairé icquittée par I $ usagers 
€! nômes; b) que de nombreuses caravanes françaises ou étran- 
gr V int x r Pal se dé ient depuis leur province ou 
] VS a ] cars et s € vaient pour les principaux 
« nent I] 1 eu dans les condilions d'accueil aucune 
n « tion raciale, puisque ces jeunes gens, au lieu 
«il 1 l \ seul centirt li €U à 53sibilité d'entretenir 
Ü | l s avec d’autres jeunes, Fran ou étrangers 
(A! 115, DU C5, Allemands) 

FiNANCES ET AFFAIRES ECONCMIQUES 

14764. M. Pierre Gabeile expose à M. le ministre des finances 
et des afaires mage + 2977 le cas suivant: le seul istif de succes- 
sion d'une personne décédée en novembre 1%49, en laissant une 
ét ère pour vataire universelle, se compose d'une maison tota- 
lement trée en juin 1910, dont le sol est entré dans l'actif 
d'une ass ition syndicale et, depuis, redistribué à un autre proprié- 
taire. L'’actif de cette succession comprend donc: d'une part, le ter- 
rain de remplacement, d'autre part, les dommages évalués d'après 
le devis à l'identique, après abaltement pour vétusté. Lors du dépôt 
de !a d ration de succt ion à échéance de SIX MOIS, les di )MM- 
I ont été portés pour mémoire, mais la légataire, dans l'obli- 
£ n de vendre pour payer les deltes du défunt (celui-ci n'ayant 
ja 3 rien touché de son immeuble depuis 1959) et tous frais, 
ti \ environ <) p. 100 du montant des dommages. Il lui 
demande: 1° si la déclaration complémentaire devra être déposée 
de 1e les dommages seront vendus et sur la hase du prix de 
vente de ces dommages, lequel peut être estimé à 1.050.000 F ; 29 dans 

tt tl quels seront les droits de mutalion à payer par le 


11 1950.) 

textes, dont la parution ne saurait tarder, doivent 
d'évaluation des biens détruits ou porn Fan r 
par faits de guerre qui, conformément aux dis spos itions des arti- 
76 (articles 69 bis et 109 bis 


(Question du 2% m 


1 











cles 761 et 658 du code gér néral des impôts 
de l'ancien cod » l'enregistrement), ont été portés pour mémoire 
dans les décl sr À de succession ; 2°le délai dans lequel une décla- 
ration complémentaire devra être souscrite par les ayants droit. 
Tant que ces textes ne sont pas intervenus, l'administration de l’en- 
régistrement ne peut réclamer de droits de mutation par décès à 
raison des biens dont il s'agit, même dans le cas où ils ont fait 
l'objet d'une vente après le décès. 

15014. — M. Zernard Paumier demande à M. le ministre des finances 


et des affaires économiques sil est exact qu ‘il n'est pas accordé de 


dévrèvement d'impôts en raison des pertes subies du fait de grêle. 
par des cultivaleurs non assurés (article 1121 du code général des 
impôts). (Question du 14 juin 1950.) 

Réponse. — Conformément aux disposiuions de l'article 7 de Ja 
loi n° 5%-%0 du 8 août 1950 qui a apporté une dérogation à l'ar- 
icle 1421 du code général des impôts, les agriculleurs sinistrés non 


assurés contre la grêle se trouvent en situation de bénéfitier, à 
partir du fer janvier 1950 et jusqu’à la promulgation d'une loi qui 
doit organiser mesures de prévoyance ou de solidarité contre 
les © a'amité s agricoles, des mêmes dégrèvements fiscaux que ceux 

cordés, notamment sur la contribution foncière des propriékés non 
bâties, à aux agriculleurs assurés ayant éprouvé des perles de récoltes 
par suite de la grêle, 


lne 
aus 
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15433. — M. Pierre Henault expose à M. le ministre des on 
“r) des affaires économiques que la section éépartemen lale de Ja 
inche, mr qe du syndicat national des pers nne!s en = 
à la sûreté nalionale, C. U. et €. R. S., prot teste cont pi n 
de la circulaire no 121, 22 B-56, du 2 janvier 1950, qu leu ir ] é 
l'indemnilé représentative de logement. Cette indemnité avait gg 
rdie par un décret du gouvernement de Vichy, mais valid r 
ie gouvernement pr visoire de la République (Journal officiel du 
17 mai 1945). L'applicalion de cetle disposition Cause un préjüdice 
très important à es personnel appelés à des déplacements fré ju is. 
lui dermande s’il compte revenir sur cetle décision. (Question du 
21 juillet 19 5.) 
Réponse. — Conformément aux dispositions du régime général d'oc- 
( itions de logements par les fonctionnaires de D tel | 
Le du décret du 7 juin 1949, la gratuité de la pres‘alion de 
nent ne peut être accordée désormais qu'aux agents ne pouvant en 
aucune manière afcomplr leur service sans être logés dans les bäii 
ments où ils doivent exercer leurs fonctions. Celle disposilion justi- 
fierait à el'e seule la sunpression de toutes les indemnités représen- 
talives de logement anciennement versés aux agents qui ne son! } 
logés lier signaié ‘par l'honorable parlemen $ 
il ciser que la suppression Ge lindemniti 
re des personneïls en tenue de la sûreté 
n » que ré ‘miment, par un décret en date au 
2 > d’av: 7 ages particuliers destinés à 
Î rs Ïs _de police. 
5557, — M. Jacques Crésa expose à M. le ministre des finances et 


Ph affaires comes la situation d’un fonctionnaire de l'Etat qui, 


y ini ac compli plus de q nze ans de services civils actifs, a été 
ans l'armée active à la libération, à la suite de son action dan 

la résisiante, considérant que: io l'article 6 de la loi du 20 sep- 

ternbre 1948 pré jit que les fonctionnaires civils avant accompli 

de quinze ans de services actifs peuvent faire valoir leurs droits à 


j 


pen::on de rer ee au bout de vingt-cinq ans de service (c'est-à 





dans les mê me ù mditions que les mililaires avant accompli plus de 
six ans hors d'Europe) ; 2 l'article 16 de la même loi indique que les 
services civils per À ou de ja pere B sont décomptés pour leur 
durée effective. IL Jui demande comment vont ètre décomptées 1 
innuités liquidabies de ce mititai re qui totalisera, à la date de sa 
m.ce à t& d'office, vingt ans de services civils aetifs, neut 
Hi six Ï services militaires. (Question du 2 août 19:50.) 

Réponse. — L'intéressé, terminant sa carrière comme militaire 
ses droits à pensi n sont définis non par l’article 6 de la loi du 
29 septembre 1948 concernant les fonctionnaires Civils, mais par 
l’arlicle 9 de la m ime loi. Les 


services civils concourent avec les 
services militaires pour f'ouverture du droit à pension d'ancienneté 
mililaire, mais non à pension proportionnelle. Dans ia liquidati cn 
de la pension, les services actifs en question sont décomptés po 
leur totalité. 


15031. — M. Robert Bichet fait observer à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques que la loi du 2 ds pr 19418, 
si elle réalise des améliorations plus ou moins aceusées pour cer- 
taines catégories de bénéficiaires a, par ailleurs, des conséquences 
défavorables pour les retraités qui ont repris de l’activité, notam- 
ment dans les administrmitions temporaires. Ces conséquences 
aggravées du fait que ladite loi est applicable à compter du 1°r jan- 


+ 
n 
SOUHR 


vie: 1913 pour le titre . qui règle la question des cumuls et qui 
entraine des versements pour trop perçus assez considérables qui 
se trouvent encore accrl 18 du fait que les services d'exécution n'ont 
as toujours été en mesure d'appliquer immédiatement dans toute 

rigueur les “nouvelles règles prévues l’article 59 de Ja 


} 
LA 
leur £ par 
loi susvisée remplaçant Farticle 4 de l’article 41 de l’ordonnance du 
25 août 191: modiliée et complétée par les ordonnances du 30 juil- 
let, 30 mai 1955. Il lui demande s'il ne serait pas possible de prévoir 
des dispositions transitoires qui rapporteraient l’applcation du titre Il 
à une date tenant compte de la situation de fait créée par les services 
d'exéculion et sil’on ne pourrait choisir la date du {+ janvier 1920, 
l'année 1919 ayant été nécessaire pour procéder aux études d'appli- 
cation de la nouveile loi, qui marque une rigueur accrue en mal ère 
de cumul. ‘Question du 4 août 1950.) 

Réponse. — Les dispositions de la loi du 20 septembre 1M8 n'ont 
appo rté aucune modification au principe de la législation sur les 

umuls: elles en ont seulement modifié les limites pécuniaires. La 
rétr oactivité au {er janvier 1938 des articles 58 et 59 de Ja loi précilfe 
ne peut qu'apporter des avantages aux agents qu'elle atteint | rm 
qu en règle générale elle améliore leur situation. Enfin, il est précisé 
que la limite de cumul d’une pension et d’un traitement a été élevée 
de trois fois à quatre fois le minimum vital par la dernière loi de 
finances, pour tenir compte des augmentations allouées aux agents 
en activité. 





BUDGET 


11653. — M. Eugène Rigal demande à M, le ministre du busiget 41°! 
est le régime fisca: actuellement applicable aux jetons de présence 
versés dans les sociétés anonymes aux membres des conseils d’admi- 
ni stral ion ès qualités, e*, spécialement, si les sociétés ont à retenir 
sur le montant de ces jetons et à verser trimestriellement au Tré<o 
la taxe proportionnelle de 13 p. 100, {Question du 18 octobre 1949.) 


Répons se. — Les jetons de présence attribués par les sociétés ano 
nymes à leurs administrateurs, en tant que membres du conseil d'a 

ministration, sont, en règle géné: rale, passibles de la taxe proportion. 
nelle au titre des bénéfices non sm jaux. La société n'a, des 
lors, à retenir et à verser cette taxe au Trésor, conformément aux 

















sitions des articles 3, 105, 106 et 1611 du code général des 





4 

im 5ls, que lorsque les rémunérations susvisées sont allouces à des 
administrateurs n'ayant pas de résidence en France. Toutefois, Ja 
axe proportionnelle est exigible au titre des revenus’ de capitaux 
1 iliers si, et dans la mesure où les jetons de présence ne peuvent 
1 être considérés comme la rémunération normale d'un travail 
; fectif. En ce cas, elle est précomptée et versée au Trésor dans les 
conditions prévues pour les revenus dont il s'agit. 





11831. — M. Jules Ramarony demande à M. le ministre du bud- 
get dans quelle situation se trouve, au point de vue fiscal, et plus 
srécialement en ce qui Concerne les droits d'enregistrement, l'im- 
üt de solidarité nationale ainsi que les exemptions édictées par 
nu articles 46, 47, 48 de la loi de finances du 31 décemibre 4935, 
une société à responsabilité limitée exploitant un journal quaoti- 
dien créé un an et demi avant la constitution de jadite société 
(Question du 20 octobre 1949.) 

Réponse. — Les sociétés à responsabilité limitée ayant leur siège 
en France n'étaient pas soumises à l'impôt de solidarité natio- 
male. Mais les propriétaires de parts @: Ces sociétés à la date du 
à juin 1945 devaient comprendre ces titres, le cas échéant, dans 
jeur déclaration de patrimoine, pour leur valeur vénale à ladite 
date. En ce qui concerne les autres points de la question posée, 
il ne pourrait être statué en toute connaissance de cause que si 
les services de l'enregistrement et des contributions directes 
étaient mis en mesure de faire procéder à un enquête sur la situa- 
tion particulière de la société intéressée e si toutes précisions 
utiles étaient donnés à cette fin. Il est indiqué toutefois que 
t'article 46 de la ki n° 45-0195 du 31 décembre 1945, portant exermp- 
tion du prélèvement temporaire sur les excédents de bénéfices, 
ne peut nécessairement concerner que les entreprises de presse 
dont l'exploitation a été commencée ou a été reprise dans la 
période qui s’est écoulée entre la libération du territoire et Île 
8&t décembre 1944, date à laquelle ce prélèvement a cessé d'être 
erçu. D'autre part, l’article 47 de la même loi autorisant la déduc- 
Lon. pour l'établissement de limpôt sur les bénéfices industriels 
et commerciaux, des provisions constiluées au moyen des béne- 
fices réalisés en 1944 et 1915 en vue d'opérer certains investisse- 
ments ou des dépenses ayant même objet prélevés sur les mêmes 
bénéfices, n'intéresse pratiquement que les entreprises de presse 
dont le commencement ou la reprise d'exploitation se situe entre 
la libération du terriloire et le 1*r janvier 1946. 

12168. — M. Jean-Paul David demande à M. le ministre du bud- 
get si une société d'intérêt collectif agricole de distribution d’élec 
tricité, placée sous le régime de la loi du 5 août 1920, qui est 
tenue, en fin de concession, de remettre ses installations en bon 
ordre de marche à l'autorité concédante, peut procéder à la réé- 
valuation de ses immobilisations dans les termes de l'ordonnance 
n° 45-1820 du 15 août 1945 et, dans l'affirmative, Si, par applica- 
tion des dispositions du paragraphe ga de l'article 46 du décret 
n° 16-318 du 28 février 1916, pris en application de l'ordonnance 
du 15 août 1945 précitée, il convient bien de réévaluer les immobilisa- 
tions sans réévaluer cCorrélativement ïes amortissements et, par 
voie de conséquence, calculer les nouveaux amortissements sur la 
valeur réévaluée, sous déduction des amortissements non rééva- 
lués. (Question du 22 novembre 1919.) 

Réponse. — Les installations devant normalement être renouve 
lées pendant la durée de la concession peuvent être réévaluées 
dans les conditions prévues aux arlicles 45 et suivants du code 
général des impôts, qui ont repris les dispositions de l'ordonnance 
n° 45-1820 du 15 août 1915 relalives à la revision des bilans. Pour 
ce qui est des amortissements, il convient de distinguer les amor- 
tissements « industriels » des armorlissements de « caducité ». Ces 
derniers — qui sont seuls visés à l’article 16 a) du décret du 
#8 février 1916 (actuellement art. 26 a de l'annexe III du code géné- 
ral des impôts) — s'entendent des annuités que les sociétés conces- 
sionnaires sont admises à prélever en franchise d'impôt en vue 
dé l'amortissement tant de leur capital-bligations que de leur 
capital-actions investi dans Iles installations devant être remises 
sans indemnité en fin de concession à l'autorité concédante. JIs 
ne doivent pas être confondus avec les amortissements « indus 
triels » que les entreprises en cause peuvent être autorisées à pra 
tiquer, en sus des amortissements de caducité, pour les installa- 
tons dont elles sont tenues d’assurer le renouvellement pendan 
la durée de la concession. Les amortissements industriels doivent 
Ctre réévalués dans les condilions de droit commun et venir en 
déduction du prix de revient réévalué pour dégager la nouvelle 
valeur comptable servant de base aux amortissements ultérieurs. 
Les amortissements de « caducité » n’ont pas à être révalués — 
ni, par suite, à venir en déduction du prix de revient réévalué 
Pour la détermination de la nouvelle valeur comptable — à l'excep- 
lion, toutefois, de la fraction des amortissements dont il s'agit 
qui, en fait, aurait été admise dans les charges déductibles en 
compensation d’amortissements industriels insuffisants. 


12958. — M. Henri Lespès demande à M. le ministre du budget 
dans quelle catégorie (et par suite dans quel pourcentage), au 
regard des décrets du 16 janvier 1947 et suivants relabüfs au prélè- 
vement exceplionnel, doit être classé un commerce de vente au 
détait du lait, à savoir: catégorie B « lailerie » (1 p. 100), catégo- 
rie C « industrie du lait » (2 p. 100) ou « activité non dénommée » 
(3 p. 100). (Question du 10 janvier 1950.) 

Réponse. — Le commerce de vente au détail de lait sans suc 
Cursales — qui figure sous le no 69327 de la nomenclature des 
entreprises approuvée par le décret no 47-142 du 16 janvier 1947 
— n'étant pas expressément visé dans le tableau annexé au décret 
2° 48-97 du 14 janvier 1948 modifié et complété par le détret n° 48- 
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26 du 12 mar 1918 st 1 oc ff d ] ain) )} 
prevu 1 4c5 I 1es Corn 4 
ledit tableau qui t 
excepli el de ! » con! s 
ex À 
13009. — M. Edouard Bonneïous :l:} le à M. le ministre du budget 
Si Uhe SOCicié d'intérêt HiecUf afri je d ou i d 
placée sous le régin de la Û Ù t 193 i 
fn de con S qe ni [ 
ma 1e à 1 (à caante, } | 
ses 1! nmol 3 « { 1 0 1 
15 août 1935 et, dans 1 vi , Par 
du (4 de l'a { {6 « ] 13 » 
application de l'ordonnance du 15 août 195 } ce, i 
de réévaluer les immobilisations sans rm iuer 
amortissements et, par voie de conséquence, calculer l IX 
amorüssements sur la valeur réévaluée, sous déd n « al . 
tissements non réévalués. (Question du 13 janvier 19 

Réponse, — L'honorable député est prié de ‘n voul r 
à la réponse à la question t 121 

13294, —- M, l'abbé Grouès-Pierre deina * À M, le ministre du 
budget s'il est normal que soit soumis au prélèvement exceptionnel 
de lutte contre l'intlation pour une somme de 45.000 francs le pro- 
priélaire d'un fonds de commerce qu'il à mis en géranre r une 
redevance mensuêile de 7.000 francs, et ce, depuis trois années. 
(Question du 31 Janvier 1900.) 

Réponse. — La mise en gérance d'un fonds de commerce consti- 
tuant pour son propriétaire, conformément à la jusrisprudence du 
conseil d'Etat, un mode particulier d'exploitalion de ce fonds dont 
les produits relevaient — dans le système d'impôts cédulaires en 
vigueur pure 31 décembre 1918 — de l'impôt sur les bénéfires 
industriels et commerciaux, le contribuable visé dans la question 
était effectivement passible, de ce fait, du prélèvement exceptionnel 
de lutte contre l'inflation, en vertu de l'arlicle 4er de la loi n° 48-30 


du 7 janvier 1943, Quant au point de savoir si le prélèvement mis 
à la charge de ce contribuable a été correctement calculé suivant 
les règles tracées par l’article ® de la loi précitée complété par l'arti- 
cle 5 de la loi no 48-424 du 12 mars 1938, c'est une question su! 
laquelle l'administration ne pourrait se prononver que si, par l'indica- 
tion du nom et de l'adresse de l'intéressé, elle é!a , 
de faire provéder à une enquête sur le cas particulier 


13484. — M. Paul Antier e1p0-e à M. le ministre du budget que le 
syndicat national des cadres des contributions directes, dans son 
guide pratique de 1950 pour souscrire les déclarations d'impôts (Bulle. 
tin n° 32, p. 1, 2, 4 et 5 du modèle de déclaralion), considère comme 


1 = 


acquises les modifications proposées à l'article 7 du projet de loi 


no 8602 sur les voies et moyens, déposé par le rninistre des finances 
au nom du Gouvernement sur le bureau de l’Assemblée nationale, 
et non encore discuté par cette dernière, modification avant trait à 
l’application de l’article 15 de la loi n° 49-1035 du 31 juillet 1919 tou- 


jours en vigueur; et demande: 1° si l'administration des contribu- 
tions direcles, cerlainement consullée au préalable par le syndicat 
national des cadres des contributions directes, est aulorisée à p er 
à l’avance des décisions du Parlement; 2° comment il entend conci- 
lier les obligations des contribuables de faire leur déclarat : 
revenu avant le 28 février et la non-distribution en 
des imprimés nécessaires: 3° comment lesdits imprimés, s'ils sont 


identiques au modèle publié par le guide pratique du syndicat des 
cadres des contributions, peuvent tenir pour acquises des modalités 
non encore discutées par l’Assemblée nationale, induisant ainsi les 
contribuables en erreur et risquant de les amener à ne ; faire de 


déclaration. (Question du 16 février 1950.) 


Réponse. — 10 et 3° Dès lors que les disposilions de irlicle 4135 
de la loi n° 49-1035 du 31 juillet 1949 n'ont fait que fixer une limite 
forfaitaire au revenu imposable des propriétés rurales louées ou 
äflermées, les contribuables conservent le droit de déclarer le revenu 
net réel de ces propriétés lorsqu'il est inférieur à la limite ainsi 
prévue et i! était, par suite, normal que la formule de déclaration 


comportât les cadres nécessaires à la détermination de ce revenu. 
Au surplus, cette présentation avait l'avi 
réclamer éventuellement aux intéressés une déclarati 
taire en cas d'adoption, par le Parlement, d'un article du 
loi n° 8602 relatif au développement des voies et moyens effeclés au 
financement des dépenses de l'exercice 1930, qui tendait, pour 
siette de l’impôt dû au titre de 1919 (revenus de 1919) et des années 
suivantes, à limiter l’application des dispositions susvisées à la taxo 
proportionnelie. Il était, d’ailleurs, bien entendu que, si cette modi- 
fication n'élait pas adoptée, il ne serait pas fait état, dans le cas où 
le contribuable y aurait intérèt, du revenu net réel déclaré, mais du 
revenu foncier forfaitaire qui devait être également porté sur la 
déclaration. Toutes instructions utiles avaient été données, à cet 
effet, aux agents des contributions directes qui devaient continuer 
à faire = pra provisoirement, de la limilation fixée par l'arti- 
cle 15 de la loi du 31 juillet 1919 précitée (cf. note de la direction 
générale des impôis — contributions directes — du 20 avril 19%, 
n° 21488, p. 2 et 3). Ces prescriptions sont devenues définitives À Ia 
suite du retrait par le Gouvernement du projet de loi susvisé: 90 jl 
a été admis qu'à titre exceptionnel, il! ne serait pas fait application 
des sanctions pour défaut de déclaration aux contribuables qui ont 
fait parvenir à l'inspecteur des contributions directes, au plus tard 
le 15 mars 1950, les déclarations pour l'établissement de l'impôt sur 
le revenu des personnes physiques qu'ils auralent dû normalement 
souscrire avant le 147 mars 1950 en ver!ln des dispositions de l’article 8% 
du décret no 48-1986 du 9 décembre 1948 (actuellement art. 173 du 
code général des impôts), 
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13611, — M. Joseph Denais demande à M. le ministre du budget sur 


quelles instructions et iwls textes s'appuient certains agents des 


buti pou s pendre la détermination de l'imposition 
rap); t lévances tréloncières en alléguant que l'article 15 de 
19-1095 du 31 juillet 1919 rrait écre modiliée ultérieure- 

ent, (Question du 21 février 1%50.) 

Re} — Aucune dis] n régemeniaire ni aucune instruc- 
tion administralive n'a pre it aux agents des contributions directes 
de surst 1 { Ci L des 1MPOSIHONS dues au titre de l'impôt 
s le revenu des personnes physiques dans la mesure où ces impo- 
si « t {rap} les redevances tréfoncières. 


14020. M. doseph Denais demande à M, le ministre du budget 
t doit être interprété 


cominent d prété et appliqué l’article 57, paragraphe 2, du 
décret du 9 décembre 1%8 portant réforme fiscale, modifié par 


l'article 4° de la loi du 31 juillet 1919: 40 si iorsqu’une société pas- 
r iétés cède un fonds de commerce exploité 


penda plus de cinq ans, la plus-value de cession qu'elle réalise 
supporte, iors de la distribution, outre l'impôt sur le revenu des 
pet nes morales au taux de 8 p. 100, l'impôt sur le revenu des 
pe nes physiques sur la totalité de son montant, déduction faite, 
toutefuis, de limpôl 4 


‘quitté par la société; 20 s'il n’y a pas lieu 
raire, par application de l'article susvisé, 


que la plus-value de cession doit supporter exclusivement l'impôt 


sur les Sociétés au taux de 8 p. 100 et être exonérée de l'impôt sur 
les es physique omme, semble l'indiquer l'alternative « ou » 
qui f e da le tex!le, (Question du 21 mars 1%5%.\ 


Réponse, — 1° Les sommes distribuées par la société en cause 
doivent être soumises à la taxe proportionnelle — et éventuellement 
à la surtaxe progressive — dans les conditions prévues notamment 
aux articles 108 et suivants du code général des impôts, même en 
tant qu'elles proviennent des plus-values soumises à l'impôt sur les 

tés au taux de 8 p. 100 en vertu du troisième alinéa de l'ar- 


ticle 219 dudit code; 20 réponse négative. 





14161, — M. Lucien Degoutte demande à M. le ministre du budget: 
jo quelle est, au regard de la taxe proportionneile, la situation d'un 


LL 2 n . , re 
ménage de contribuables séparés de biens ayant dans ses revenus le 
produit de l'exploitation agricole de deux domaines. L'un de ces 

t au mari, l'autre à l'épouse sépane de biens. Ils 


domuines 4 \rüent 
deux départements différents et sont exploités cha- 


- | dans 
cun pour le compte personnel de l'époux qui en est le propriétaire. 
ll est précisé qu'antérieurement au décret du 9 décembre 1918, les 
impositions dans la cédule étaient établies au nom personnel de 


\aqu vux et comportaient, avec un abattement distinct à la base, 
le droit d'opter, indépendamment l’un de l’autre, pour Île bénéfice 
forfaitaire. Or, à partir de 1939, l'imposition est assurée à la 


cel OÙ 1OrIant 
taxe proportionnelle sous une cote unique au nom du mari, et à 








0 

in domicile; 20 si ce groupement, imposé par l'administration, laisse 
cubsister, comme cela parait équitable, le droit d'option pour le mode 
de calcul du bénéfire agricole à chacun des conjoints séparément, 
l'un pouvant se décider pour le bénéfice réel, l'autre pour le béné- 
fice forfaitaire. (Question du 30 mars 1950.) 


Réponse, — 10 Conformément aux dispositions de l'article 6 du 


code général des impôts, le mari est imposable à l'impôt sur le 
revenu des personnes physiques (taxe proportionnelle et surtaxe pro- 
cressive) tant en raison de ses bénéfices et revenus personnels que 


ux de sa femme. même séparée de biens. 11 n’est prévu d’impo- 


de re 
cilions distinctes que si l'épouse, séparée de biens, ne vit pas avec 
son mari; réponse affirmative 

14454, M. Raymond Moussu expose à M. le ministre du budget 


t n° 48-126 du 12 anars 1918 apporte certains aménage- 
nents au prélèvement exceptionnel; il dispose en particulier que 
ux professions qui étaient primitivement au coefficient 2 pre 


lue le d r'é 


Ll 
] 
u Le | 
au coefficient 1; ce sont les grossistes expéciteurs de vins de con- 
sommation courante des départements de production et les mar- 
“hands de boissons soumises au droit de consommation pour les 
livraisons effectués sous le couvert de congés. Il lui demande si ces 

4 { rossistes expéditeurs de cidre de con- 


dispositions s'appliquent aux gl 
sommation courante des éétpartements de production. (Question au 


>» avril 1950,) 

Réponse. — Remarque étant faite que les cidres ne sont pas sou- 
mis à un droit de consommation mais à un droit de circulation, le 
commerce de gros de ces boissons — qui figure sous le ne 69-92 de 
la nomenclature des entreprises approuvée par le décret n° 47-112 
du 16 janvier 1917 — ne peut être considéré comme se trouvant 
expressément visé, même pour partie, dans le tableau annexé au 
décret n° 48-97 du 14 janvier 1918 modifié et complété par le @écret 
no 48-126 du 12 mars 1918. C’est, dès lors, le coeflicient de 2 p. 100 
prévu à l'égard des commerces de gros non dénemmés dans ledit 
tableau qui doit être retenu pour le calcul du prélèvement excep- 
tionnel de lutte contre l'inflation dû par tous les contribuables exer- 
çant l'activité susvisée, y compris les grossistes expédileurs ce 
cidres de consommation courante des départements de production. 


14910. — M. Paul Antier expose à M. le ministre du budget que 
les services des contributions directes elassent selon différentes 
appréciations les activités de mêmes professionnels, les uns dans les 
professions dites libérales, Cispensées de l'inscription au registre du 
commerce et du chiffre d’affaires, les autres dans la branche com- 
merciale avec toutes les conséquences qui en découlent. Il lui 
demande dans quelle classe libérale ou commerciale sont rangées les 
activités suivantes: gérant de propriétés, receveur de rentes (loyers 
et fermages), administrateur de biens, négociateur-estimateur de 





biens, expert immobilier et foncier, régisseur de propriétés, manda 
taire en biens, conseils agricoles, conseil fiscal rural, conseil de ré h 
nique agricole et rural; la rétribution de ces différentes activités 
élant base exclusivement sur @es honoraires à l’exclusion de t rs 





autres rémunérations Gu commissions. (Question du 6 juin 1%, ÿ 
téponse, — Le classement, du point de vue fiscal, des # 
iubles exerçant les professions énumérées ci-dessus dans Ja 3 

gorie des +ssions commerciales ou dans celle des profes y 


non commerciales varie suivant la nature des opérations qu'ils efl 
tuent et les conditions dans lesquelles ils exercent leur activité. La 
jurisprudence du conseil d'Elat permet notamment de classer 

la catégorie des professions commerciales — quelle que soit la & 
minalion sous laquelle ils exercent — tous ceux qui gèrent les 
rêls financiers de leur clientèle, reçoivent mandat pour représ 
leurs clients devant les administrations ou soutenir leurs prétentio; 
devant les tribunaux adrministratifs, interviennent dans la conc]y. 
sion des acles ou servent d'intermédiaires entre les parties et qui 
accomplissent, de ce fait, des actes relevant de l'agence d’affaires 
La question de savoir comment doit être réglée la situation fiscale 
G'un contribuable exerçant l’une des activités visées par l’honorable 
député est, en définitive, essentiellement une question de fait qui 
ne peut être résolue que d'après les circonstances propres à chaque 
Cas porliculier. TA 





14943. -- M. André Bas exph05se à M. le ministre du budget qu'une 
sociélé à responsabilité limitée dont les parts sont, depuis longtemps 
entre les mains des membres d'une même famille, a élevé son capi. 
{al par incorporation d'une partie de la réserve de réévaluation flou. 
rant à son bilan; qu’à la suite du décès d’un associé &étenant un 
nombre important de parts sociales et étant donné le taux des droits 
de succession, les héritiers, qui ne sont pas associés, sont dans 
l'obligation de vendre ces parts; que, désirant éviter l’entrée d'asso- 
ciés étrangers dans la société, les partenaires restants, dans l’impos. 
sibilité financière où ils se trouvent d’user totalement de leur croit 
stalutaire de préemption, envisagent de faire racheter par la société 
à la succession de l'associé décédé, et au prix du jour, les parts 
sociales restées en dehors de la préemption, d’annuler ces parts 
et de réduire le capital social à concurrence du nominal des parts 
ainsi rachetées, I1 lui demande: fo quelle sera la situation fiscale 
des avants droit de l'associé décédé: 20 s'ils auront, en sus ces 
droits de succession, à acquitter la taxe proportionnelle et la surtaxe 
progressive sur le prix du rachat des parts qu'ils cèderont à la 
société, le montant total des droits et des taxes à payer dépassant 
ainsi de beaucoup la part d'actif qui leur revient dans la succession 
alors que la question ne se pose pas si la cession est consentie à des 
associés nouveaux. (Question du $ juin 1950.) 

Réponse, — 40 et 20 Confomnément aux dispositions des articles 
109 et 112 du code général des impôts, la taxe proportionnelle sur les 
revenus mobiliers sera exisible sur la différence entre le prix de 
rachat des parts el leur valeur nominale et, en outre, sur la valeur 
nominale desdites parts dans la limite des bénéfices et réserves 
autres que la réserve égale non encore répartis. Cette taxe devra, 
en application de l'article 1672 du code précité, être payée par Ja 
société à charge par elle d'en retenir le montant sur les sommes 
versées aux héritiers Ge l’associé prédécédé. Par contre, en applica- 
tion des dispositions de l'article 161 du code général précité, ces 
derniers ne serant tenus de comprendre dans les bases de la surtaxe 
progressive dont ils sont éventuellement redevables que l'excédent de 
la somme nette qui leur aura été allouée sur la valeur attribnée 
aux parts correspondantes pour la liquidation des @roits de succession 
de l'associé pré lécédé. 


14947. —— M. Louis Rollin expose à M, le ministre du budget 1e 
l'article 455 septiès du code de l'enregistrement a édicté que le droit 
proportionnel de mutation immobilière est réduit des trois quarts 
pour la première mutation, à türe onéreux, d'immeubles bâtis, 
dont la construction à ét# commenrée après le 1er mars 1929: que 
les constructions sont réputées commencées, dans les villes où le 
permis de construire esl obligatoire. le jour de la demande de per- 
mis, et l'exonération est subordonnée à la production, à l'appui de 
l'acte de mutation, de Ja copie certifiée cenforme, par l'autorité 
compétente, de ce permis de construire, H lui demande: 1° si à 
Paris, depuis Ja guerre îe M. R. U. (et non plus les services d'urba- 
nisme de la ville de Paris) est seul compétent pour délivrer ces 
permis de construire; 2° dans l'affrmative, si la copie du permis 
de construire délivré par le M. R. U. serait suffisante pour obtenir 
la réduction des trois quarts du droit de mutation dans les cordi- 
tions prévues par l’article 455 septiès. ‘Question du 8 juin 190) 


Réponse. — 1° Les modalités de la délivrance des permis de 
copstruire sont actuellement déterminées par l'ordonnance n° 4- 
242 du 27 octobre 1945 (Journal officiel du ?8 octobre 1945, p. 704 
D'après l’article 4 de cette ordonnance c’est le maire qui, d'une 
manière générale, est compétent pour procéder à cette délivrante, 
étant observé qu'en ce qui concerne les constructions édifiées sur 
le territoire de la ville de Paris, les pouvoirs du maire, en celte 
matière, sont dévolus au préfet de la Seine. Toutefois, en verlu de 
l'article 13 de l'ordonnance, la délivrance desdits permis incombe: 
A. — Au préfet, lorsqu'il s’agit de constructions intéressant le dépar- 
tement où les concessionnaires des services publics relevant du 
département ou de constrwtions intéressant l'Etat, ou les contes- 
sionnaires de services publics relevant de l'Etat et que l'autorisation 
des travaux est déléguée à un chef de service local, B. — Au minis 
tre de la reconstruction et de !’urbanisme lorsqu'il s’agit: a) de 
constructions intéressant l'Etat ou les concessionnaires des servi'ei 
publics relevant de l'Etat quand l'autorisation des travaux est réser” 
vée au ministre; b) de constructions de toutes natures présentant 
un caractère d'urgence ou intéressant la défense nationale; c) de 
travaux exécutés dans des élablissements industriels où conuntr- 
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Re 
ciaux O2CUpal t ou à l occuper ne surfa ù l'u: | tenant À 
r e-chaussée supérieure à 5% mètres LIT4 ou el van! 
d \ nt employer plus de 50 salariés, observation fait ue, r le 
département de Ja seine, s'il s’agit d'un établissenu existant et 
si l'extension projetée est inféricure à 5906 mètres carrés ou si le 
nombre supplémentaire “'agenis à employer } | it 
extension n'atteint pas 50, le préfet de la Seine a 4 du 
ministre pour délivrer le permis de construire. Lorsq s’agit de 
travaux int int des immeubles sinistrés, le permis de Der 
| est ral \ par le 1 le Ja » truction et de l'urbha- 
n 15 délégué en ap les ions de l'arrûté 
1 du 13 septembre 196: 20 dans t cas où 

de la reconstruction et de lu 1 son 74 : 
compétent pour délivrer le permi la } d'u 
copie de ce permis est suffisant lier de la date du com- 
me des travaux de construction en vue de l'application 
ju ré fiscal de faveur édicté par l’artiele 1371 du code général 


ut Le I - pu . 
des impôts (article 155 septiès de 


w si un contribuable propriétaire peut tre dégrevé, en 
artie de ses impôts, au titre du bénéfice agricole dès lors qu'il fait 
entrer dans ses frais la Construction des bâtiments net 
l'aftirmative, si ce dégrèvement joue pour les euitivale 
torfaitairement et comment se calcule ce dégrèvement 

» quin 19%.) 


15129. — M. Bernard Paumier dernainde à M, le ministre du budget: 





imposés 
(Question du 


Réponse. — 1° le bénéfite réel de l'exploitation agrivole étant, aux 
tenmes de l’article 70 du code général les impôts, déterminé compte 
tenu des armortissements des éléments de l’aclif immobilisé, un pro- 
priélaire exploitant n’est pas fondé à comprendre dans ses dépenses 
les frais de construction de bâtiments neufs mais seulement l’an- 
nuité d'amortissement détermine en divisant Je prix de revient da 
ja construction par le nombre d'années de la, période normale 
d'utilisation, L’intéressé peut d’ailleurs également faire élat, pour la 
détermination de son bénélice réel, des autres charges immobilières 
(frais d’entrelien et de réparation, de gestion et d'assurances) sup- 
portées au cours de l'exercice dont les éléments servant de base 
à l'imposition; 20 par conire, le propriétaire expioilant assujetti à 
la taxe proportionnelle au tiire des bénéfices agricoles d'aprè à 
mode forfaitaire n’est pas admis à déduire ces charges du bénéfice 
forfaitaire qui dui est assigné, ce dernier étant lui-même calkulé 
déduction faite des charges de la propriété 





15132, — M. Eugène Rigal expose à M. le ministre du bidget le 
cas d’un exploitant individuel, décédé en 1947, qui a laissé seul 
hé . : 


rilier son fils qui, depuis le décès, a continué l'exploitation dans 











les conditions prévues par l'article 7 ter du code général des jim- 
pôts directs (devenu l’article #1 du nouveau code général des im- 
pôts) ; que t'intéressé envisage maintenant de céder l'affaire ou de 
l'apporter en société; que, du fait de cette « cession », deux plus- 
values vont devenir imposables: a) la plus-value constatée an mo- 
ment du décès. Elle est égale à Ja différence existant entre Ja va- 
leur des immobilisations portée dans la déclaration de successior 
et leur valeur comptable, Son imposition est reportée a 








de la cession par l'héritier, en application de Particle 7 
plus-value constatée au inoment de la cession. Elle « 





la différence existant entre Ja valeur de cession des immobilisations 
et leur valeur figurant dans la déclaration de succession. Il Jui 
em: 49 si la plus-value @a doit être imposée suivant les règles 
iscales en vigueur au jour du décès (donc aux B. I. C. à p. 100 


24 
règles fiscales en vigueur au moment 
de la cession ‘c’est-à-dire au taux unique de 6 p. 100 f{art. 2% du 
nouveau code général); 20 si la plus-value b doit être seulement 
comptée pour moitié dans le bénéfice imposable (art. 452 nouveau 
code général} ou si elle doit être également imposée au taux unique 
dé 6 p. 100 (art. 200), étant fait observer que l'héritier n’a ni 
acheté ni créé le fonds, l'ayant simplement recu par succession: 
0 s’il ne éerait pas possible d'admettre, l’article 7 ter ayant, en 





Réponse. — 109 %o et 30, Les plus-values constatées à l'occasion 
du décès de l’ancien exploitant et dont la taxation a élé différée 
par application de l'article 7 ter du code général des impôts directs 
(actuellement article 41 du code général des impôts) doivent, en cas 
d'apport en société par le nouvel exploitant, être rattachées pour 
l'établissement de l'impôt aux b4néfices de l'exercice en couræà la 
date de cet apport pour être imposées — en même temps que les 
plus-values acquises par l’entreprise ellemême depuis le décès de 
l'ancien exploitant — d'après les règles et le taux applicables à 
ces dernières plus-values. D'autre part, pour apprécier si la cession 
Ou Ja cessation d'une entreprise par Je conjoint survivant ou jes 
héritiers en ligne directe d'un exploitant prédécédé intervient ou 
Don dans le délai de cinq ans après la création ou l'achat de l'en- 
treprise au sens de l'article 200 du code général précité, il est 
admis qu’il convient de faire état de l'ensemble de la période écou- 
lée entre la date de la création ou de l'achat de ladite entreprise 
Par le de cujus et celle de la cession ou de la cessation par les 
Nouveaux exploitants, Il s'ensuit que, au cas particulier visé dans Ja 
Questjon, l'héritier doit être soumis à l’impol sur le revenu des 
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15460. — M. Frédéric-Dupont ral) M. le ministre du hudget 


que l'emprunt à lots de la ville de P G | 00 1950, ù 
dessous du bdair, comporte exern} d 1A {taxe ] | nne} 
pour ses il térèts. 1 lui demande sil | rait pas po le d’ Of- 
aer la mème exceplion X lérëls X dé] \ la , 
nalionale d'épargne et qui ne s'élève qu'à 2,79 p. 100, (Question du 


24 juillet 1950.) 


Réponse. — En vertu de l'article G dun décret no 50-1961 du 6 oc- 





tobre 1950, les intérêts nimes ji rites sur les livrets de 
caisse d'épargne sont exe de Ja taxe pro] », eXCE] 
tion faile lorsqu'ils figurer s les recettes provi { l'exer- 
t , f si d. tait u | ‘ , 
cice d'une profession industrielle, commerciale, artisanale ou d ) 


exploitation minière. 





15462. — M. Frédéric-Dupont <igsnale À M. le ministre du budget 
que, dans le cadre de l'article 64 du code général des impôts di- 
rects, autorisant le contribuable à s fi professi 
nels réels, l'inst nn n° o du 22 j 1956 a ] de 1 
ger au nombre de tels frais, bien « ] chiffre ni à 2 { | 
précise avec les nécessités de la pro'ession n'en puissent } te 
jours être établis avec certilude, les consommations au café 4 


restaurant que certains contribuables sont tenus d'offrir pe 
rir, conserver ou développer leur clientèle. I Jui deman 
raisons pour lesquelles le caractère professionnel a cessé d'être 





reconnu aux achats de livres et aux frais de cabinet de travail que 
les fonctionnaires sont obligés de supporter sans aucun dédomma- 
gement de leur administration; 20 Ja nature exacte des justifica- 
tions à produire par les inléressés de Jeurs dépenses, |] ervice 
s'’abstenant quasi-systématiquement de demander les ju 
qui lui sont offertes ou se retranchant derrière l'absence de justif- 
cations pertinentes sans indiquer celles qui le seraient. (Question 
du 21 juillet 1950.) 

Réponse. — 49 Les dépenses À prendre en considération pour 
déterminer le montant net des trailements et salaires, en vue de 
l'établissement de l'impôt dû par les bénéficiaires, sont celles qui 
sont occasionnées directement par l'exercice de la foneli ou Îles 
obligations 4e l'emploi, Les frais de la nature de ceux qui nt 
visés dans la question peuvent, dès lors, être compris dans le dé 
compte des dépenses réelles lorsq eu € d aux re {ai 
de fait, il est possible de les considérer comme répondant effective- 
ment à la condition ci-dessus. A cet égard, c'est au ser Jocal 
des contribntions directes qu'il appartient d'apprécier dans chaque 
cas particulier, au vu des justifications fournies par le contribuable 
si cette condition est remplie, le droit de réclamation de l’inté- 
ressé devant les tribunaux administratifs étant, bien entendu, 7} 
servé. La déduction des dépenses réelles est d'ailleurs elle-mên 


subordonnée à la double condition que le contribu 


chiffre exact de l’ensemble de ces dépenses et que ce chiffre excède 
le montant cumulé de la déduction forfaitaire de 10 et de 5 p. 100 
et des indemnités représen:atives de frais allouées à Fintéressé 


20 jl n’est pas possible de préciser la nature des justificalions qu'il 
incombe au contribuable d'apporter au sujet fant du caractère pro- 
fessionnel des dépenses dont il! demande la déduction que du mon- 

ci fais, il est admis que l'intéressé peut recou- 


tant réel de celles 
rir à tous les modes de preuve de droit commun qui Jui paraissent 
propres à entraîner Ja conviction du rvice des contributions 





directes ou, en cas de désaccord, celle du juge de l'impôt. 





15463 — M. Frédéric-Dupont expose à M. le ministre du budget 
que, d'après l’article 1926 du nouveau code général des impôts, tout 
réclamant qui n'a pas reçu avis de la décision du directeur dépar- 
temental des contributions directes dans les six mois suivant la 
date de la présentation de la réclamation, peut soumetire Je litige 
au conseil de préfecture. J1 lui demande: 1° les possibilités off 
au contribuabl: dans le cas qui se produit trop fréquemment et, 
notamment, dans le. département de la Seine, où plus d'un an 
s'écouk depuis le dépôt de la requêle au conseil de préfecture 
sans que la direction des contributions directes ait fourni ses cou- 
clusions; 2° si, afin de rendre véritablement efficaces les disposi- 
tions fixant les délais, l'administration n'envisage pas de compléter 

un, ; ait 


le code général par des textes inspirés de l'ariicle 56 de l'ordon- 






pr 
Ci 





nance du 31 juillet 19% sur le conseil d'Etat, qui prévoit que « le 
secrétaire du contentieux adresse une mise en demeure au ministre 


ou à la partie qui n’a pas observé le délai imparti, en cas de force 
majeure un nouveau et dernier délai peut être accordé. Si Ja mise 


en demeure reste sans eflet ou si le dernier délai n'est pas observé, 
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7034 ASSEMBLEE NATIONALE — 3° SEANCE DU 19 OCTOBRE 1950 
CRE Ce _ APE EUERE 
le nseil d'Etat statue » et, dans ce cas, le contrevenant quel qu'il 
: d té avoir acquit é ix faits ex] s dans la r« juête », INFORMATION 
{e { du 24 juillet 150.) 15453. — M, André Lescorat demande à M. le ministre de l'inton 
Re pu [6 | nt le ronseil de préfecture en ma- mation s'il a, ou a eu pouvoir de nommer et de révoquer les dirced 
t ( ( nbre est d'ailleurs très faible teurs de journaux, (Question du 22 juillet 1950.) 
] ' cell re ons au directeur (19.220 instances Réponse. — Le droit de nommer et de révoquer le directeur d'un 
en 1949 pour 1.218.787 1 Mia {ol — présentent à juger le pins journal appartient aux propriétaires de l’entreprise. IL incombe 4 
ent d quest] dont la solution dépend de faits ou de cir- ministre de l'information de vérifier si les prescriptions de l'ordon. 
€ ( ji ne peuvent étre exactement connus qu'après des nance du 26 août 1944, relatives à la désignation du directeur de {a 
recherches et invi lions sur place ou des vérifications de compta- publication, ont été observées. 
} narfois ngue t de ites, I1 n'est pas possible, dans ces Re 
’ r à l'av e un terme uniforme au délai néces- 
” l'instruction des affaires de l’« spè( e, Des recom- INTERIEUR 
\ ont néanmoins été adressées à nouvean aux directeurs 
di ‘ r que l'exernen des instances devant 15296, — M, Raymond-Alexandre Guesdon demande à M. le ministre 
le | éléri de l'intérieur: 1° si les « prélèvements sur ressources Ordinäires » 
prévus en recettes dans les budgets primitifs du service vicinak 


15534, M. Maurice Viollette demarde à M. le ministre du budget 


«| lion l'enres ecment est fondée à percevoir la taxe 
de | I n ir les ventes d'immeubles provenant du 

membrement 1 l efl ié en exécution de la loi du 9 mars 1941. 
J1 semble que ces imauneubles sont définitivement affranchis de la 
taxe ’ { nl nt constituant des échanges de 


les terres d'une même commune, Au surplus, par suite de la 


confu \ des I les résultant du remembrement, l'identification 
de celles « es ] elles avant déjà supporté la taxe par suite de 
mutations antér res et de celles n'ayant fait l’objet d'aucune vente 
de! 1926 est imp ible, (Question du 31 juillet 1950.) 

Réponse. — Tes immeubles ayant fait l'objet d'une mutation à 
l'occa \ d'une opération de remembrement des exploitations rurales 
ou de réorganisation de la propriété foncière agricole effectuée en 
application de Ja loi du 9 mars 1941 sont définitivement affranchis 
de la taxe complémentaire exceptionnelle sur la première mutation, 
tn il appartient aux parties qui désirent se prévaloir de cette 
jmn de justifier, p chacune des parcelles considérées, de la 
réalité de la mutation invoquée 


FRANCE D'OUTRE-MER 


13087, M. Roger Duvêau sicnale à M, le ministre de la France 
d'outre-mer que les fonctionnaires des cadres généraux affectés en 
Afrique occidentale française et plus spécialement à Abidjan sont 
devenus tellement nombreux qu'ils se voient contraints, faute de 
logement, de vivre dans des conditions invraisemblables (une même 
chambre de 8 mètres sur 4 mètres, sans eau, recevant jusqu’à 
9 person de familles et de sexes différents). Il lui demande ce 
qu'il compte faire pour remédier à cette situation inadmissible et 
notamment s'il ne serait pas plus raisonnable et plus humain d’arré- 
ter tout recrutement jusqu'à ce que les conditions de vie dans les 
terriloires intéressés soient redevenues possibles, et, en tous cas, 
de renvoyer dans leur pays d'origine les fonctionnaires qui en font 
Ja demande, (Question du 17 janvier 1950.) 

Répor e, — ]a question du logement des fonctionnaires affectés 
dans les territoires relevant du ministère de la France d'outre-mer 
est suivie avec toute l'attention qu'elle mérite par le département 
et les chefs de territoires. Des instructions ont été adressées 
maintes reprises à ces derniers, à ce sujet. En Afrique occidentale 
française, un sérieux effort financier a été fait ces dernières années 
et se poursuit, tant à Dakar que dans les autres centres adminis- 
tratifs, pour apporter au problème du logement des fonctionnaires 
une solution satisfaisante, Le budget général prévoit à ce titre un 
crédit de 60 millions (©. F, A, pour la seule ville de Dakar. Pour 
Abidjan, les crédits s'élèvent, toujours pour 1950, au budget général 
à 67 millions et au budget local de la Côte d'Ivoire à 42.500.000 
francs C. F, A. Il convient cependant de souligner que le droit au 
logement n'est pas un avantage statutaire des fonctionnaires et que 
les frais de construction de logements constituent pour les budgets 
des dépenses facultatives dont Ja fixation appartient aux assemblées 
représentatives locales, En ce qui concerne les suggestions formulées 
in fine par l'honorable pariementaire, les nécessités impérieuses du 
service public s'opposent à leur prise en considération, 


15484. — M. Gabriel Citerne demande à M. le ministre de la France 
d'outre-mer quelles mesures il compte prendre pour que soit res- 
pecté, dans les différentes prisons des colonies, un régime conforme 
à la loi et à la Constitution, el que soit également respecté le régime 
politique. (Question du 25 juillet 1950.) x 

Réponse. — L'organisation pénitentiaire des territoires d'outre-mer 
est placée sous l'autorilé et Ja surveillance des hauts commissaires 
et gouverneurs, En raison du climat, le régime appliqué est variable 
suivant le territoire et tient compte également du mode de vie des 
détenus avant leur incarcération afin d'éviter de bouleverser leur 
santé par un changement complet de leurs habitudes. Le régime des 
prisons est ainsi nécessairement plus libéral que celui de la métro- 
pole, lequel ne pourrait être appliqué sans dangers graves pour les 
détenus, Une surveillance sanitaire constante fait l'objet de soins 
attentifs de l'administration qui, en outre, fait procéder à des 
enquêtes périodiques afin d'améliorer sans cesse les conditions de 
vie à l'intérieur des éfablissements pénitentiaires. Le régime poli- 
tique comme celui de droit commun est déterminé non par les 
mobiles de l'infraction mais par la condamnation prononcée respec- 
tant ainsi les principes de la loi et de la Constitution, 








constituent des ressources grevées d'affectation spéciale (ces prés 
lèvements se traduisent, en fait, par une augmentation du nombre 
des centimes ordinaires pour insuflisance de revenus dans le budet 
communal); 2° si ces prélèvements doivent être comptés en recelies 
pour leur intégralité, lorsque les comptes des receltes et des dé] 
ses des chemins vicinaux (mod. 68) font apparaître un excédent a 
recettes nonobstant lesdits préMvements. Exemple: commune 4e 
Vingt-Hanaps (Orne), 356 habitants: total des recettes ordinaires 
du budget communal: 1.270.%1 F, compte (mod. 63) ex. 1919: 
1.025.706 F 


Recettes sssccsccosesoosssscsssesosesssceosssseecsseseceoea 
Dépenses nn nn one tonus ns ntteuesss gel. » 
Excédent des recettes....…...s.ssssssoossoososevscvess 121.19 F 

91.62 » 


Prélèvements sur R, O......ssoccsseesoseosssesesces 





Excédent de recettes...... nn codecs sons eee ee 219.125 PF 
(Question du 11 juillet 1950.) 

Réponse. — 19 Légalement, seules les taxes vicinales et des pres- 
tations sont grevées d'affectation spéciale. Leur praduit ne peut donc 
être utilisé que pour financer des dépenses de vicinalité, Les pré- 
lèvements sur ressources ordinaires n'ont pas le même carartere; 
20 la part non employée dans le courant de l'exercice, des prelève- 
ments sur ressources ordinaires ou sur tous autres revenus Coimnmii- 
naux n’a donc pas à être mise en réserve, lors de l'établissement 
. cali administratif et tombe dans les fonds libres de Ja collec 

vilé. 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 
15202. — M. Henry Bergasse demande à M, le ministre de ! 


a 
reconstruction et de l'urbanisme quelles sommes ont élé ou seront 
allouées au titre du service des liquidations de dommages causs 
par les troupes allemandes aux villes de Paris et de Melz pour 
reconstruction des monuments commémoratifs en bronze du général 
Mangin détruits dans ces deux villes par l'occupant en 1910, les 
ministères de l'éducation nationale et de l’industrie et du commerte 
s'étant déclarés incompétents à ce sujet en réponse aux questions 
écrites nos 11051 (Journal officiel du 26 avril 1950) et 14570 (Journa 
ofliciel du 4e juin 1%0,) (Question du 30 juin 1950.) 

Réponse, — La reconstilulion des statues ou monuments commé- 
moratifs détruits par 'es Allemands est assurée par le ministère de 
la reconstruction, au titre de la loi du 28 octobre 1946 sur les dom- 
mages de guerre. Le ministère de la reconstruction a décidé qua 
les indemnités de dommages de guerre dues pour la reconstitution 
des statues du général Mangin seraient immédiatement versées dans 
les conditions de Ja lo’ du 28 octobre 1916 au comité constitué sous 
la présidence du général de Larmina*t, dès que celui-ci aurait remis 
à ses services un état des dépenses à effectuer. Afin de faciliter 
l'œuvre de ce comité et pour s’ass2cier au mouvement de recen- 
naissance envers Jc | re chef d'armées de ia guerre 1911-19!S, 
le ministre a mis à la disposition du comité une première avance 
” fonds, sans attendre le dépôt du dossier complet de reconsi- 
tution. 


15326. — Mme Germaine Poinso-Chapuis demande à M. le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme comment il envisage l’appli- 
cation de l’article 40 de la joi du 1 septembre 1918 sur l’exonéra- 
tion accordée aux personnes économiquement faibles, lorsque ces 
ersonnes sous-louent une pièce de leur appartement. (Question du 
41 juillet 1950.) 

Réponse. — Ne peuvent bénéficier des dispositions de l'article 49 
que les personnes qui vivent seules, ou avec leur A A ou une 
personne soit à leur charge, soit économiquement faible. En consé- 
quence, les locataires qui sous-louent une pièce de leur appartement 
apparaissent de ce fait exclus du béréfice de l'exonération des 
majorations de loyer prévue par ledit article. 


15327. — M. Louis Prot demande à M. le ministre de la reconstruc- 
tion et de l’urbanisme de bien vouloir lui faire connaître le texte 
des instructions ministérielies en matière d’indemnilés de dommages 
de guerre selon lesquelles il ne doit pas être accordé de priorité pour 
les dommages de guerre achetés qui ne pourront être utilisés qu'en 
tout dernier lieu ou à l’aide de titres non négociables, et notamment: 
4o si cette mesure est applicabie à une collectivité publique ayant 
asquis des dommages de guerre pour compléter le financement d'une 
reconstruction scolaire ou autres établissements publics dont les tra- 
vaux ne sont pas encore adjugés; 2° dans l’affirmative, et du fait 
que les titres M. R. U. ne sont pas négociables, comment cette col- 
lectivité publique, qui aurait déjà payé les dommages de guerre ache- 
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ou sérait dans l'obligation de les r:yer au vendeur en 1950, pour- Réponse. — La comm » de Maupertus, dont le cin a été 
ait financer ja partie de la reconstru-lion non couverie par les dom- occupé en 1952 par les Allemands pour agr lire mn 1 d'a \ 
s de gusrre lui appartenant en propre et aont le linancement ion, est titulaire d'un droit d'indemnit | lomn ; "Uerre 
en partie prévu avec les Conmages de guerre achetés à cet pour tous dommages qui ont pu étre causés par 1 mi. Le éroit 
] 30 si cette mesure s'applique aux dommages de guerre achetés à indermmit norma t d 6 à rem ( { e 
ant le fer juillet 1950, et en vertu de quel texte de loi ou de quel tière, pourrait étre égalen t affect in 
décret; 4e si cette mesure s'appiique pour un immeube particulier vices du minislère de la 1 ti et de l'ur r 
vendu avant le 4er juillet 149,0, sinistré part'e:lement, dont l’ancien _ nent aux «is Ions Ge larücie 91-20 de 1 - 
propriétaire n'aurait pas fait effectuer les travaux de réparations affé- bre. . à 1 qu ragement d Train 7 qu ition | la « e 
rentes à cet immeuble, au titre de dommages de guerre, avant la apres loccupalion du cimelière par l'ennemi lLependant, si 1e 
re son immeuble, répara'ions intéressant particulie Ja RE Sr prod He once Ma iperlus demande le transiert du it à incem- 
, la façade principaie, portes ei fenètres exté: et pla- nie S ŒÆ le nous 1 Lerrain, H CON ent de réciser que ce droit 
fonds: 5° comment seraient payées ces réparations dans le cas où le ne pourra en aucun cas Cire utlise a l'achat de ce t 
nouveau propriélaire de cet immeubie serait l’ancien locataire hahi- CEE UN 
tant cet immeuble avant la guerre et l'ayant acheté avant le 1 juil- 15597 — M. Jean-Paul Palewski expose à M. le ministre de la 
let 19519, pour y loger et continuer d'exploiter son ommerce ; 6? poi reconstruction et de l'urbanisme qi “da s dc im | vendus 
quoi les instructions concernant la mise en appiralion de ces ins- par appartements, le règlement de copropriété a fixé entre les 
tœuctions ininistérielles sont-elles données aux délégations départ copropriétaires, un mode « tition des ostal et fourni 
mentales avant que les acquéreurs de droits à dommages de guerre tures sans rapport ax be 1 réels + divers 
n’en soient informés, et en vertu de quel texte. ‘Question du 11 juil- locaux, et calcu au tt en « É. rendu, 
let 1950.) que Ces appartements « u S par | | rt en! en 1! 
Réponse. — Les acquéreurs de droits à indemnités de dommages de j ne pee Dada membranes Py la propriété, et avant létabl ment 
guerre, non sinistrés eux-mêmes, ne peuvent être inscrits, pour l'in De FOR "es COPIOPIIONS, GE DU QUO von lus à C'auires person 
tant, à l’ordre de priorité pour le financemen: en espèces des recons- pe = À ve EE 2 = er + RES à pr de ur d'un de ces 
titutions qu'ils entreprennent. Le règlement de l'indemnité afférente cuis S l'inté HOT D a. og nc : * Vu rsh 8h 'emDOoU 
à ces reconstilutions ne peut actueliement être effectué qu’au moven syn fic dans les res! eh et prier À E | { l'arti te pes" e . 
des litres prévus par l’article 41 de la loi de finances du 31 janvier loi du der s I tembre 1938 permet de demander le nes À es se 


1950, si les intéressés acceptent ce mode de payement. Ces mesures 
portées à la connaissance des déMgués du ministère de la recontruc- 
tion et de l'urbanisme par une circulaire en date du 6 juiliet 1990 ont 
été prises en vue de sauvegarder les intérêts des sinistrés d’origine. 
La situation des acquéreurs de biens détruits et des droits à indem- 
nité corresnondants, qui sont devenus volontairement créancier 
l 
n 





] à] de 
Etat ne saurait être comparée à celle de véritables sinistrés, lorsqu'il 
’agit d'établir un ordre préférentiei pour le règlement des indem- 
ités. 11 était indispensable de réserver pour l'instant aux sinistrés 
l'origine la totalité des crédits budgétaires mis à la disposition du 
ministère de la reconstruction et de l’urbanisme. I! n'est } 





, 
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acquéreurs de dommages de guerre, mais de préciser que, pour l’ins- 
tant, il ne peuvent être inscrits en priorité. Pour répondre $ 
cisément aux questions posées par l'honorable parlementaire, il est 
indiqué que cette règle, basée sur des considérations d’équité et de 
bon sens, vaut pour les collectivités comme pour les iers 
c’est-à-dire qu’elle doit recevoir app'iration dans les cas visés 
re et 4e quesitons. Les acquéreurs qui veu'ent percevoir immélia- 
tement leurs indemnités ne peuvent que demander le règ'ement de 
celles-ci sous forme de titres, ainsi qu’ est prévu à l'arlicle 41 de 
la loi du 31 janvier 1950 (2e et 5° questions). S’ils ne sont pas inté- 
ressés par ce mode de payement, il leur appartient de rechercher des 
ressources autres que celies tirant leur origine du droit à indemnité 
qu'ils ont acquis. Les décisions prises en cette matière (3e et 4e ques- 
tions} le sont en application de la loi du 23 décembre 19%6 (arti- 
le 7), qui permet au ministre de la reconstruction et de l’urbanisme 
d'arrèter chaqne année :e programme de pricrité en fonclion des 
crédits disponib'es; elles n’ont aucun caractère rétroactif puis- 
qu'aucun titulaire de droit à indemnité ne peut considérer qu'il a, 
par avance, un droit acquis à un classement prioritaire tant que 
celui-ci n’a pas été officiellement et détinitivement reconnu par un 
arrêté du préfet. Si cet arrêté est antérieur à la date de la circu- 
laire du 6 juillet 1950, les priorités régulièrement acquises seront 
honorées. Il est évident que toute personne se portant acquéreur 
l'un droit à indemnité procède, en ce qui concerne la date du parye- 
ment, à une opération de caractère aléatoire. La date à laquelle l’ac- 
quisition a été réalisée ne peut avoir d'influence sur les règles à 
»bserver dans ce domaine. 


Z 











15407. — M. Philippe Livry-Level demance à M, le ministre de 
la reconstruction et de l'urbanisme le montant des crédits qui ont 
té débloqués au titre du plan Marshall, en faveur des départe- 
ments normands, et lui rappelle que, lors des fèles du débarque- 
ment, le délégué officiel américain à ces fôtes avait fait Savoir 
que ces crédits seraient affectés à la reconstruction d'immeubles 
d'habitation et de bâtiments publics dans la région normande, parti- 
culièrement éprouvée. (Question du 19 juillet 1950.) 


Réponse. — I! est exact qu'une partie des fonds débloqués sur 
la contrevaleur de l'aiée américaine est affectée, en 1950, à la 
reconstruction d'immeubles d'habitation et de bâtiments publics, 
mais ces fonds ne constituent nullement une dotation supplémen- 
laire, mais un élément de financement des dépenses de recans- 
truction dans le cadre des crédits ouverts pour le payement en 1950 
des indemnités et travaux afférents à la réparation des dommages 
Ce guerre tels qu'ils sont résumés dans l’état B annexé à la loi 
no 59-634 du 2 juin 149%0, relative au développement des dépenses 
d'investissement pour l'exercice 1950. 


15442, — M, Pierre Henault cxposc à M. le ministre de la recons- 
i et de l'urbanisme qu'en 1942, pour agrandir le terrain 
d'aviation situé à Maupertus (Manche), les Allemands ont occupé 
le cimetière de cette commune, après avoir fait transférer les tomn- 
bes dans le champ voisin. La commune a dû réquisitionner celui-ci 
et depuis, faute de moyens, ne peut ni le payer, ni même le clore. 
Or, l’ancien cimetière est restitué depuis le 17 novembre 1949, en 
Taison de la réduclion du terrain d'aviation. La commune n'a aucun 
môyen d'acheter mi d’enclore son nouveau cimetière. I Jui demance 
à quelles indemnités ele peut prétendre. (Question du 21 juil- 
let 1950.) 





(Question du 1 août 1950.) 
Réponse. — L'article 38 de la loi du {er 8eptembre 1948 énumérant 
les prestations, taxes locatives et fournitures individuelles dont le 


propriclaire est fondé à demander, de plein droit, le rembourse- 
ment à ses locataires et ce texte élant d'ordre public, la question 


posée appelle une réponse aflirmative, sous réserve de l'epprécia- 
tion souveraine des tribunaux. 


15548. — M. Jean-Paul Palewski se référant à la réponse faite le 
2 décembre 1949 à la question écrile no 11745 et qui a admis que 
les locataires pouvaient être amegés à rembourser les frais d’ascen- 
seur d’après les quolités instituées dans le règlement de copropri . 
demande à M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme si 
l’on peut considérer que la répartilion contenue dans un rèzlement 
de copropriété est une « ventilation » au sens employé dans le 
premier alinéa de l’article 38 précité et fait remarquer que, si l'on 
faisait intervenir un autre mode de répartition, le propriétaire d'ap- 
pariement pourrait, dans cerlains cas, arriver à suprorter une ! 
des prestations et fournitures incombant au locataire d'après la 
loi. (Question du 1e août 1950.) : 

Réponse. — La réponse à la question no 11745, posée par M. Fré- 
} 
0 


déric-Dupont, suggérait qu’une ventilation possible des dépenses 
occasionnées par Je fonctionnement de l'ascenseur pouvait ous 
certaines réserves, être effectuée entre les locataires par anaïogie 


avec les errements assez couramment suivis entre les coproprié- 
taires d’un immeuble d'habitation, Mais si un immeuble € 
au régime de la copropriété par appartements, l'article 28 de Ja loi 
du 1 septembre 19418 est sans effet sur la répartition des 

tions, taxes Jocatives et fournitures individuelles entre les copro- 
priétaires dont les rapports à cet égard sont régis par le règlement 
de copropriété. Dans la même hypothèse, il semble, sous réserve 
de l'appréciation souveraine des tribunaux, que ce coproprictaire 
soit autorisé à exiger de son ou de ses localnires éventuels la quote- 
part, mise à sa charge, en application du règlement de copropriété, 
des prestations, taxes locatives et fournitures individuelles énumé- 
rées. à l'article 28. 


15549. M, Albert Schmitt expose À M, le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme le cas d'un commerçant ayant dû quitter 
l'Alsace en 1%0. Après son retour, lors de la libération, ce com- 
merçant, alors âgé de quatre-vingt-un ans, a présenté au M. R. U., 
à Strasbourg, une requête tendant à l'allocation d'une rente via- 
gère en conformité des dispositions Kgales en la matière; que 
cette affaire a traîné pendant plus de deux ans dans les services 
du M. R. U.; que c'est ainsi que l'intéressé est mort à l'âge de 
quatre-vingt-six ans, sans pouvoir entrer en jouissance de sa rente. 
11 luj demande ce qu'il entend faire pour sanctionner pareil retard 
inexcusable et, notamment, pour remédier à l'avenir à de sembla- 
bles inconvénients, qui sont de nature à compromettre gravement 
le prestige de la France dans les trois départements, (Question du 
fer août 1950.) 

Réponse. — Les modalités d'application de l'article 19 de la loi 
46-2389 du ?8 octobre 1%%6, instituant une indemnité d'éviction, ont 
été fixées par la loi 48-1313 du 26 août 1948. Les services départe- 
mentaux du ministère de la reconstruction et de l'urbanisme ont 
reçu, par circulaire en date du 26 novembre 1948, toutes instruc 
tions utiles pour la mise en œuvre immédiate de ce texte, Le 
règlement des indemnités d'éviction afférentes à des biens 
que d'usage courant ou familial a été entrepris dès la fin 
l'exercice 1948 et hâté, dans toute ia mesure du possible, au 
des sinistrés à qui leur âge ou leur état de santé ne perme! 
d'envisager la reconstitution de Jeurs biens. 11 est donc an 
que le commerçant ajsacien signalé par l'honorable pariem 
n’ait pu obtenir le règlement de son indemnité d'éviction, HN 
viendrait que soient précisés les nom et prénoms de ce comi 
çant, la situation exacte des biens sinistrés et, | 
numéro du dossier afférent à ces dommages, afin 
sur les raisons du retard apporté au règlement de 
puisse étre effectuée dans le service départemental intéressé, 
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15565. M. Jean Cayeux expose à M, le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme le cas d'un propriétaire d'immeuble à 


l'habitat situé à Paris, qui, pour récupérer les 19.525 F 
u eau marques au compteur de l'immeuble pour le 1er trimestre de 
19,0, à fait rembourser à une partie de ses locataires, soit à forfait, 
soil au compteur individuel (un seul locataire), soit en fixant arbi- 
{ nent ‘ur r{ proportion d'eau (f 25, 1 30° ou 1 31e de la 
( nmat totale, Le montant des lovers dudit trimestre s'éle- 
Y à 68,467 F), la somme de 5.682 F d'eau, soit 0,0823 F pour 
1 F de loyer. Le reste des locataires, dont les loyers pour le même 
trimestr evaient à 87.585 F d« rembourser 12.813 F, c'est-à- 
e la ffér ( U0,15805 F pour 1 F de loyer, ce qui représente 
el t presque le double de ce qu'ont eu 
r li locataire le la {re catégorie. I1 demande si ce 
| répartition de la dépense d'eau peut être admis comme 
e aux dispositions de l'article 38 de la loi du 14% septem- 
bre 1918 ou si 1 ita je la 2e catégorie sont en droit de 
demander ce propriétaire que tous les locataires de son immeuble 
ent mis sur un pied d'égalité par l'application, à chacun d'eux, 
du même quot t de répartition d'eau pour 1 F de loyer. (Question 
au août 1% 
liéponse. — A d'il a déjà 6t6 répondu à la question écrite 
no {445 de l'honorable parlementaire, ainsi qu'à la question écrite 
no 1546 de M. James Sclafer, sénateur (Journal ofliciel du 2 juin 
190, débats, Assemblée nationale; et Journal officiel du 5 mai 1950, 
débats, Conseil de .la République), lorsqu'il n'est pas possible de 
procéder à une ventilation de la consommation d'eau, soit par 
l'existence de compleurs, soit par tout autre moyen ayant reçu 
l'accord de l’ensemble des locataires ou occupants, la répartition 
doit, sous réserve de l'appréciation souveraine des tribunaux judi- 
ciaires, en être faile au prorata du loyer payé, sans qu'il y ait 
lieu de tenir compte des installations propres à chaque local ou 
encore du nombre d'occupants de chaque appartement. On doit 
noter, toutefois, qu'il y a lieu de distinguer entre la consommation 
d'eau personnelle des locataires et celle afférente à l'entretien des 
parties comn { l'immeuble, cette dernière consommation 
paraissant devoir être répartie, dans tous les cas, entre les loca- 
tair | ipant exception, au prorata de leurs loyers. 
a —— 


15566. M. Paul Reynaud c\pose à M, le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme que la circulaire du 9 mai 1950 n° 50-104, 


relative aux priorités de reconstitution pour 4950, prévoit le paye- 
ment en titres pour les récoltes, dans le cas où la totalité des 
récolles faites sur pied a été sinistrée. Elle limite, toutefois, ce 
pavement en titres à 10 p. 100 du montant total de l'indemnité 
isceptible d'être attribuée à ce titre, calculée sur la base des 
prix en vigueur l’année ayant suivi le sinistre. Pour la majeurs 
partie des régions de France, l’année ayant suivi le sinistre cor- 
respond bien à l’année de reconstitution. Mais pour les régions 
occupées par l'ennemi après expulsion de tous les exploitants 
agricoles, l'année avant suivi le sinistre n’est pas celle de la recons- 
titution. Par exemple, pour la poche de Dunkerque, la destruction 
totale de toutes les récoltes se situe entre le 4 octobre 1944 (date de 
l'expulsion par les Allemands) et le 5 mai 1915 (däte de reddition 
de l'ennemi), mais il s'agissait de la récolte de 194%, aucune 
récolte n'avant pu être faite en 1945, le retour des sinistrés n'ayant 
commencé qu'en juin et juillet 4945. Les terres étant toutes minées, 


faite a été celle de 1946. I lui demande s’il 
n’estime pas normal que les prix devant servir de base pour le 
lemnilé soient ceux de l’année 1946 et non pas 19%, 
ce qui serait le cas, si l’on appliquait à la lettre la circulaire 50-109. 
(Question du 2? août 19%.) 

Réponse, — Les directives contenues dans la circulaire n° 50-109 
lu 9 mai 1950, quant au payement en titres d’un acompte de 
10 p. 100 à valoir sur le montant de l'indemnité afférente aux pertes 
totales de récoltes faites ou sur pied, ne préjugent pas les moda- 
lités de calcul qui seront arrêtées ultérieurement en ce qui con- 
cerne l'évaluation définitive des dommages de l'espèce. Des dispo- 
sitions particulières prévoient le cas des agriculteurs sinistrés ou 
expulsés s'étant trouvés dans l'obligation d'interrompre totalement 
pendant une certaine période leur activité professionnelle. 


45567. M. Paul Reynaud expose à M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme qu'il avait été attribué, en 1949, sur les 
99 milliards de titres prévus au budget pour le payement des 
léments d'exploitation agricole, une somme de 500 millions pour le 
éparlement du Nord. Aucune attribution en espèces n'avait été 
ite pour les éléments d'exploitation. Sur celte somme, les services 
agricoles du département du Nord du M. R. U. n’ont mandaté que 
4:0.592.000 F. Les sinistrés agricoles ont donc été privés, du fait de 
l'administration, de 259 468.000 F de payements pour leur reconsti- 
tution d'éléments, Pour l'année 1950, les crédits alloués par le 
ministre de la reconstruction pour les éléments d'exploitation agri- 
cole sont les suivants pour le département du Nord: crédits de 
payement en espèces, 60 milions de francs; crédits de payement 
en titres, 797 millions de francs. Total 857 millions de francs. Les 
services départementaux du M. R. U. agricoles de Lille déclarent 
léjà qu'ils ne pourront jamais employer ces crédits. Il y a donc lieu 
l'intervenir énergiquement pour que la carence des services ne 

as à nouveau, en 1950, les sinistrés agricoles du département 
lu Nord, des crédits qui leur sont alloués par le Parlement pour la 
LI 


} 
0 


in de leurs éléments d'exploitation. Il lui demande s’il 

ire bénéficier les intéressés, déjà privés, en 1949, de 
290.468.000 F, des crédils qui leur sont alloués pour 1950, (Question 
du 2 août 1%0.) 





Réponse. — 1° Le règlement des dommages causés aux élément 


d'exploitation agricole ne pouvait légalement s'effectuer au cours » 
l'année 1919, que par remise de titres aux sinistrés qui, acce; tant 
ce mode de payement, en faisaient la demande expresse, L'\ 


s Ul 


sation du contingent prévu de 500 millions pour le département du 
Nord a été fonction des demandes des sinistrés auxquelles il a été 
le me largement satisfait, sous réserve du contrôle indispens 

de leurs évaluations. 20 En 19%, les crédits affectés à Ja reconctiti. 
tion des éléments d'exploitation agricole comportent à la fois des 
espèces ct des titres d’un montant total de 877 millions. Un for 
tionnaire du service central des dommages de guerre a été réce) 
ment envoyé sur place, afin de prendre les dispositions indicpen 
sables pour augmenter la cadence des règlements. I1 ne fait pas de 
doute que le montant des crédits en espèces réservés aux sini: 
prioritaires sera intégralement consommé en fin d'année, Dès ma 
tenant, et compte tenu de l'état d'avancement de l'instruction des 
dossiers, un crédit supplémentaire de 50 millions a été mis à la 
disposition de la délégation départementale du Nord. En ce oi 
concerne les titres, le montant total des règlements reste foncti: 
des demandes des intéressés. à 


————— ——— 


15642. — M. Frédéric-Dupont demande à M. le ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme si l'on doit considérer comme « clé. 
ments de chauffage », au sens de l’article 44 du décret du 22 ; 
veimmbre 1918, les colonnes montantes traversant les appartements 
pour alimenter les radiateurs assurant le chauffage central des 
pièces dans lesquelles ils se trouvent ou si les radiateurs seuls 
doivent constituer les « éléments de chauffage ». (Question du 
4 août 1950.) X 

Réponse. — Sous réserve de l'appréciation souveraine des tribu. 
naux, il semble que les colonnes montantes ne puissent être consi- 
dérées comme éléments de chauffage au sens de l'article 14 du 
décret du 22 novembre 1918. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


15120, — M. Robert Gourdon demande à M. le ministre de la santé 
publique et de la population: 1° si une employée d'un service hos- 
pitalier, dont le mari est retraité de la Sociélé nationale des che- 
inins de fer français, a droit pour ses deux enfants âgés de moins de 
quinze ans, à percevoir le supplément familial et l'indemnité farmi- 
liale de résidence qui sont accordés aux fonctionnaires et agents des 
services publics; 20 Quels sont les droits d’une employée d’un service 
hospitalier dont le mari est ouvrier dans une imprimerie, à l'égard 
du supplément familial et de l'indemnité familiale de résidence aux- 
quels elle pourrait prétendre en raison des deux enfants âgés de 
moins de quinze ans qui sont à la charge du ménage. (Question du 
21 juin 1950.) 

Réponse. — Le supplément familial de traitement et la majoration 
familiale de l'indemnité de résidence accordés au personnel dt 
établissements publics hospitaliers par application de l'arrêté du 
3 février 1949 (publié au Journal ofjiciel du 13 septembre) doivent 
être attribués dans les mêmes conditions que les indemnités corre:- 
pondan'es allouées aux fonctionnaires et agents de l'Etat. En consc- 
quence, le supplément familial de traitement doit être accordé aux 
femmes employées dans des établissements publics hospitaliers à 
condition que leur mari n’en bénéficie pas (loi validée du 25 sep- 
tembre 1942, publiée au Journal officiel du 29 septembre). Tel est !e 
cas dans les exemples cités, Quant à la majoration familiale de 
l'indemnité de résidence, il résulte des instructions de M. le ministr 
des finances en date des 11 novembre 1941 et 22 janvier 1945 qu'elle 
ne peut être accordée au personnel féminin des administrations publi- 
ques que lorsque les intéressées peuvent être considérées comme 
chefs de famille, soit que leur mari ne travaille pas, soit que, travail- 
lant, il ne tire de son activité professionnelle qu'une rémunération 
inférieure au salaire servant de base au calcul des prestations fami- 
liales (salaire moyen départemental), 





15120. — M. Maurice Guérin signale à M, le ministre de la santé 
publique et de la population qu'il recoit de nombreuses plaintes de 
requérants à la carte sociale des économiquement faibles se plai- 
gnant des lenteurs apportées à la délivrance de ladite carte et 
demande s’il ne serait pas possible de hâter l'examen des dossier; 
correspondants par les soins des commissions cantonales d'’assis- 
tance. (Question du 20 juillet 1950). 


Réponse. — Le ministre de la santé publique et de la population 
déplore des retards constatés dans certains départements dans l’exa- 
men des demandes de cartes sociales d’économiquement faible:, 
Toutes dispositions ont cependant été prises pour hâter le plus pos- 
sible la mise en vigueur de la loi du 2 août 1949 instituant cette 
carte. Le décret d'application est paru le 2 décembre 1949; une cir- 
culaire de mème date donnait à MM. les préfets toutes instructions 
utiles concernant les conditions d'application de‘la loi; une nouvelle 
circulaire a été adressée le 44 février 1950 pour donner des rensci- 
gnements très précis sur des points de détail, qui, dans la pratique, 
avaient soulevé quelques difficultés. Le ministre de la santé publique 
serait particulièrement reconnaissant à l’honorable parlementaire de 
vouloir bien lui signaler les cas particuliers dont il a été saisi afin 

u’une intervention directe puisse être faite auprès des serviccs 

épartementaux d'assistance compétents. Il y a lieu toutefois de 
remarquer que les commissions cantonales d'assistance chargées par 
la loi des décisions d'attribution ont été saisies dans un Japs ce 
ten:ps fort court de nombreuses demandes tendant à obtenir non 
seulement la carte sociale d'économiquement faible, mais égalemcni 





mé ob ete 


ui Un D + 
O LA 


e 


mt D 
… Le -: € 


LE 


ea med veut M Pb 


x 


























ASSEMBLEE NATIONALE — 3° SEANCE DU 19 OCTOBRE 1050 7037 
F rocation temporaire aux vieux. Ces nouvelles attributions s’ajou- administral:ons (nolimiment défense nationale, S juin 1%»), qui 
ut aux demandes d'admission aux formes traditionnelles de l’assis- prévoient la livraison de biscuits contenant des vitamines du 
x x peuvent expliquer les retards constatés au début, du fait des groupe  (B! et B2}1, sans faire la dist névessaire entre vit 
, à iltés rencoñtrées par les commissions pour S Organiser el [aire nues naiurehes el vilam'n S\ | Question i aout 
: jace à leurs nouvelles tâches. 1950.) 
‘ EE + € aiéponse. — 19 Il n'entre pas « ë 
5 TE | la e et de !a | l t  « 
15510. — M. Gaston Julian expose à M. le minis/re de ia santé | |: ’ { F 
pubtique et de la population que, sur rapport de la « ion dépar. | con S & ii ] à !a 
tale de son ministére, dans Îles liautles-Alpes, la commis-1on tr | ( i lus \ « 
rouonale d'agrément de Marseille a, dans sa séance du 20 mai 19 pa ‘ iX deux de 
é le retrait de l'agrément prect lemiment à jé à La maison ] | je ii 1! l vé si e | 0 | fl t 
de repos « Le Lastic », à Rosans (Ilautes-Alpes), à la suile de nom- mines S\ es dans là prépa » « est s pro 
| s plaintes dont cet élablissement avait élé, parait-il l'objet hil hais uien ° Lt l (p es icipes 
cependant, les convalescents séjournant actuellement à la maison sont su \ es € | 
a de repos « Le Lastic » protestent contre une décision de ferm e ini: iX di:; \ J ‘ ‘ i ‘ 
| urait du prendre effet le {tr juillet. De plus du rapport étabti 1911 relative à l'exercice de La pharmacie, Ci ci d e en € 
médecin contrôleur des maisons de repos du mouvement popu- en s article 1 | { s k 
f s familles, il ressort que « celle maison à une marche nor- produits dx | t d | ] 
et, si elle ne se classe pas parmi les plus luxueuses, elle reste sub ‘ 
moins dans une très bonne moyenne »., Et le rapport se termine mêmes d ri 
« le nombre quotidien des demandes est une preuve irréfu- des propriclés $ es en Ce « 
{al le mes conclusions », il lui demande queiles mesures il compte Il s’en \ ’ eu! 
a | ire pour remédier à cetle situalion fâcheuse et, notamment: être eff e qui 
{ | envisage le placemi nt de ces convalescents dans un établisse- tiques lg ment ee: œiu { l | 
j similaire; 20 s’il entend faire procéder à une nouvelle enquête en vente © ine forme l reçu le visa 
S c ise et impartiale; 30 si dans l'attente des conclusions de cette prévu à l’article 41 de la loi du 11 il int précit ) i 
velle enquête, il envisage d'intrevenir auprès du ministère du ne peuvent êlre délivrés au jue da es officines de } 
ail pour qu'un sursis soit accordée pour la fermelure de Ja maison marie et lis sont à tous mon s au contrôle e) ir le 
d de repos « Le Laslic », (Question du 31 juillet 1950. nspeclteurs de la pharmacie # ; à e, le « cer que pr te 
Réponse. — En applicaiion du décret du 23 seplembre 1917, les ag PET ne oi : el . D ue UU 
cablissements de soins appelés à recevoir des as x doi- tr een à « sn S si À mé, 
remplir une cerlain nombre de conditions tecl S hini- t  u Ua x lin ee 
1 nistratives définies dans des annexes au décret du 29 à 1916. Les ee A 2 Re de Mes ü CX0: 
d ndes d'agrément formulées par les élablissements sont exammi- PS RER | : he - ; n { 
par un commission compaste de représentants de mon adm - : Fe. N 
] tion, du ministère du travail, des caisses de sécurité sociale 3 des ent + 
et d'organismes privés, qui juge si, en fonction des règlements ét =. > oi de : pe te 
hlis, l'agrément peut être accordé, La maison « Le Lastic él 2 96 MEN na de es 
à agréée provisoirement en 1917 comme maison de repos sous réserve # d :tesnest 1 loi t 
{ rlains aménagements par la commission régionale de Marseille, st ie É Lies S Hon : « ÿ 
qui fit preuve de bienveillance à son égard, puisqu'elle ne remplissait er &'tive DMhévol: éttribetion à \ 


nas toutes les conditions requises. En 1919, à la suite de plaintes 
déposées par des pensionnaires, une inspection fut pratiquée con- 
jointement par mon représentant et par le médecin con-eil de Ja eds 
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sécurité sociale, Elle révéla de nombreuses imperfections dans Fins ( 
| tallation et le fonctionnement de l'établissement, Deux nouvel'es EE J te ; SRE ; N 
| inspections qui eurent lieu en février et avril 1950, montrèrent que 15615. — M. Auguste Mudry emande à M. le ministre de la santé À 
peu d'améliorations avaient été apportées et déterminèrent la déci- puilique et de la population, ies raisons pour | quelles li sO- Ÿ 

\ de retrait d'agrément prise par la commission régi e de Mar- di MU fe oo - À u À L [us t ire \ 

La commission nationale d'agrément, saisie d'un appel par : Mad ni RON CCR -E À à 101 QU 40" sept 148 porian w 

lirigeants de la maison de repos en question à confirmé celte Se à CR vie Aout es, ne { ficie è 

décision au cours de sa séance du 25 juillet dernicr. Je précise que DES C9. | 'SDPEN PEN Ver Maude ges LE De pe p"- onu d À \, 

la procédure d'instruction des dossiers devant celte commission pet rs pe À End veus D DAS CHE, OR, x APREONEN 16 20 avr LA}, pal \ 

et aux requérants de connaitre les griefs qui leurs sont reprocl MT pr L FA # ; + 8$. , , ‘ 1 pel \ 

et de présenter leur défense. Les malades convatescents placés dans brute à ON au d AOUr 199 à 

la maison de repos « Le Laslic » doivent demander aux organismes Réponse. — Le personnel de l'élabl nent th l d'Aix-les «| 

i les y ont envoyés, de les placer dans des établissements suni Bains, à l'exception du directeur, d ( comptable et du (e 

laires, ceux-ci sont nombreux et présentent fréquemment des places secrélaire de dirt n, nl pas à ( ent Î à loi du (N 

vacantes. S’il est apporté dans l'installation et la gestion de cet éla- 24 septembre 1943 portant réforme du régime des n civiles L 

hlissement les améliorations indispensables pour lui permettre de et mi s. Le personnel t e de c« { ement bénéficie ÿ 

répondre aux conditions exigées par la règlementa'ion, une nouvell d'un zime spécial de ret s form t au ri ent du N 

demande d'agrément présentée devant Ja commission régionale com 12 mai 1931 qui prévoit la } en té re s par Ja & 

Ca e nal e de 1 tes I \ { ne 4 [ peu N 

| N 


pétente sera certainement accueillie favorablemnt. . iuona ue UE 14 | de 
Mvorabtt Iministration se préoccupe de lafiliation aussi 





j'a Ù, ïl } 
rapide que du pi el flilula des es nationaux 
5 à n £ 4 t t An! té 
15512. — M. Jean Deshors demande à M. le ministre de la santé SR FUN 1 des 
publique et de la population: {o le nombre lolal des 1najades en 
traitement à l'hôpital psychiatrique de Lafond, près la Rochelle: 
2 l'effectif du personnel de toutes calégories: 3° le montant du 
prix de journée pour chaque hospilalisé; 4° le montant fotal des Errata 
subventions accordées à cet hôpital par le département, l'Etat et au Journal officiel du 7 lobre 1950 
a collcctivités publiques ou privées. ‘Question du 3 août (Réponées d ministres aux auesti ’ } 
4 UV, - ; 
S Réponse. — 19 Le nombre de malades mentaux actuellement en 
iraitement à l'hôpital psychiatrique de Lufond est de 25S; 20 l'eftec- Page 6353, dans le tabl nienu dan \ réponse à la question 
du personnel de ioutes catézories en fonclions s'élève à 127 uni- no 11987 de M. Jean Minjoz, {re € ine, ail di {] au lieu 
D réparties comme suit: service -médica!l, 3; service adroinistra- de : 630 », lire: « 635 
us, 8; personnel soignant, 79; services généraux et entrelien, %; Pase CSS Le Lnué 1: S Aa À vd no 15521 de M 
€Xpoilation- agricole, 11; 30 le prix de journée s'établit à 680 francs: Ci D Eee. à cn RS ee US k 
4° aucune subvention autre que les som'nes dues au litre des dom- eg de lle, au + r e MR \ 4 A rs 1110: INImE COoniral à ! es- 
Iniges de guerre n'a été versée à l'établissement par quelque 4 der Pc A 1 PU 2 99 «hs 4: oe 
tolectivité que ce soit, publique ou privée. 6 pee MOOD SE A CUS Lee PR) AP Per SEUra 
Ress à .… UES Pdis UICUHEIS OÙ d ues Ee } , Quel que : { Cor- à 
ir it ditions, semble contrair | sprit de 1 | du 17 mai 19: ir la 
nationa ition des combustibles minéraux, mod e par la loi n° 4$S- 


15514. — M, Robert Montillot demande à M. le ministre de la 1305 du 23 août 1918 », 
Santé publique et de la population: 1° s'il est exact que les biscuits ann me ae ov {0e *: hi 1 e - 
Sales @t livrés à la consommation du public, et qui entrent notam- RE 13e 66, 1re colonne, 1% iigne de la répoi \ la question n° 15- 

591 de M. le colonel Félix 1 lieu dé 16 et, les exportations 


ment dans Ja composition des rations actuellement disiribuées à la dès £ nu 

Houve, contiennent des vitamines « synthétiques » donc artificielles; q C2 OPPPES POUr L'ENROS 374%, 8! cinq n it de liberté 

=* Si l'emploi de vitamines artificielles n'est pas prohibé, sur l'avis "_ Mr Le 2 dépassé 15,5 09 de la | À 
« en effet, les exporiations d’envel s ir l’ Lane 





({ du comité consultatif du ravitaillement par la Joi du 11 septem- sarioi 

re 1941 édictant que sont considérés comme médicaments tous pro- de la production... ». 

cuits contenant des substances chimiques; 30 quelles mesures il Page 6903, {re colonne. au lieu de: 151092 — M Pau! Anxionnaz 

‘'IVisagerait de prendre, au cas où le fait serait confirmé, pour demande à M. le ministre de la santé pui e et de popu! 

interdire désormais ces fabricalions de nature à nuire à Ja’ santé tion. », lire: « 1ä012. — M. Paul Anxionnaz dermai le à M. le n 

Publique, pour faire éventuellement poursuivre les délinquants et nistre de la santé publique et de la por RS TT: 

Pour laire modifier les cahiers des charges approuvés par certaines de ST nr ° 
D. h. chat 


de l'académie de médecine, de l'institut supéricur de l'alimentation t moi j : np gr De 
rois M91s Seu.ement de lberlé lolale, n'ont ; dé pa 18 à {00 
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a Ve on SOIR fi ré # | à 
Denis (Alphonse), Guiguen. Mazier. : 
ATOS r ve Haute-Vienne, Guilbert. Mazuez (Pierre- R 
ANNEXES AU PROCES-VERBAL Den;s {AnGté), Guillant (André). Fernand). R 
| Dordogne. Guille. Meck. T 
)s LA Depreux (Edouard),  |Guillon (Jean), Indre- + 20 \ 
3° séonce du jeudi 19 octobre 1950. Desson. et-Loire. Mekki”_ cie R 
L = Devemy. Guillou (Louis), D } 
Devinat Finistère. Mendès-France, 
Dezarnaulds Guitton Menthon (de). à 
SCRUTIN (N° 2819) Dhers. sé Guvomaré. André Mercier, Oise, R 
Cur l'ordre du jour présenté par M. Frédéric-Dupont en conclusion Diallo (Yacine). Guyon ({Jean-Ray- de 4 onto R 
du débat sur des interpellations relatives à l'Indochine. Mile Diencsch. mond), Gironde. altater pti N 
Djemad. Guyot (Raÿmond), lan Meunier, ind: R 
Nombre des votants......s.sccoscosssseogmersesese 638 Dominjon, Ra  ” R 
nriéé - shant Douala, about. A FER R 
M J il al nn nono nnmssnse . ze Mme Douteau. Hamon (Marcel), je: "out P 
Pour l’ad Î UON. gros ose 53 koutrellot, Henneguelle. : Mezerna : 
Contre csanteseeirensmitéee CO Draveny. Mme Hertzog-Cachin. |Wihaud (Louis) F 
g “série de Gus Dreyfus-Schmidt, Horma Ould Babana. | Vendée. cie 
L'Assemblée nationale n'a s adopté. Ducios (Jacques), Hubert (Jean). Michaut {Victor L 
: , Seine. Hugonnier. ne A Ve prime \ 
D j Seine-Inférieure. 
uclos (Jean), Hulin. Michel. S 
Ont voté pour : Seine-et-Oise. Hussel Midol. ù 
Duforest, Hutin-Desgrèes. Minjoz. S 
MM Dusseaulx. Michelet, Dufour, fhuel. Mitterrand. À 
André (Pierre). Frédéric-Dupont. Mondon, Dumas (Joseph). Jacquinot, Moch {Jules). 
arrachin Frédet (Maurice), Montillot. Dumet (Jean-Louis). Jaquet. Moisan. ù 
Baudry d'Asson (de). | Furaud. Moynet. a Faccrne à "+ vogt Mokhtari. ù 
Bayrot Geoftre de). ler (André Apraz (36 S}. alleret) - Mollet (Guy). 
ip 8. Godin. 2 cébises Mile Dupuis (José), Jouve (Géraud). Monjaret. à 
Bessac. Henault, Palewskl Seine. Juge. Mont. 
Xavier Bouvier, Ille-! July. Pevtel. Marc Dupuy, Gironde. | Jules-Julien, Rhône, |Montagnier. 
et-Vilaine. Kauffmann. Quilici Dupuy (Marceau), Julian (Gaston), Monteil (André), 
Bouvier - O’Cottereau, |! Krieger (Alfred), Roulon Gironde. Hautes-Alpes. Finistère. 
Mayenne. Kuehn (René). ana dl Duquesne. Khider. Môquet. 
Brusset (Max). Lefèvre-Pontalis, chauffler (C Durroux. Kriegel-Valrimont, Mora. : 
Capitant (René). Leendre. son vs À (Charles), Dutard. Labrosse. Morand. s 
Castellani. Lespès Sesmaisons (de). Duveau. Lacaze (Henri). Morice. P 
Chaban-Delmas. Liquard. rerrenoire. Mme Duvernois. Lacoste. Moro-Giafferri (de). P 
Chamant. Livry-Level Theetten, Elain. Lamarque-Cando. = |Mouchet. C 
Christinens, Macouin. Triboulet. Errecart. Lambert(Emile-Louis),|Moussu. 
Crouzier Malbrant, V endroux. Evrard. Doups. Mouton. 
Denais (Joseph), Mallez. Wolf. Fabre. Lambert (Lucien), Mudry. 
Fagon (Yves). Bouches-du-Rhône. 2 mp te 
° Fajon (Etienne). Mme Lambert (Marie), Mme Nautré. 
Ont voté contre : Fa , Finistère. [Mme Nedelec. 
Farine (Philippe), Mlle Lamblin. Ninine. 1 
MM. Billères. Mme Charbonnel. Farinez. Lamine-Guèye. Noël (André), Puy-de À 
Abelin. Billoux, Charlot (Jean), Faure (Edgar). Lamps. Dôme. À 
Airoldi. Binot. Charpentier, Fauvel, Lapie (Pierre-Olivier).[Noël (Marcel), Aube 1 
Aku. Biondi. Charpin. Fayet. Lareppe. Noguères. L 
Alliot Biscarlet. Chassa,ng. Fiévez. Laurelili. Olmi. F 
Allonneau FA > . rer à Finet. Laurent (Augustin), {Orvoen. F 
Amiot (Octave). mme D Fonlupt-Esperaber, Nord. Pantaloni. F 
EE , a er rs Cherrie Fouyet. Lavergne. Patinaud. j 
Mile Archimède. Roccagny. he and) Mme François. Le Bail. Paul (Gabriel), l 
per a er 0 FORRRRSS Froment. Lecœur. Finistère. 
Art AU, 4 ophser dé on er R Gabelle. Lecourt. Paumier. 
Ass SA L Luis her Bonnefous, gr pu (Louis), Gaborit. Le Coutaller. Penoy. née : 
stier de La Vigerle (d'),{ Ponnet pese , Gaillard. Leenhardt (Francis). [Perdon (Hilaire). 
Autan. Bonte (Florimond), Chevalier (Pierre), Mme Galicier. Mme Lefebvre (Fran-|Mme Péri. ( 
Aubry. + $ Loiret. d Gallet. cine), Seine. Péron (Yves). ; € 
Audeguil, file Bc + hevigné (de). Galy-Gasparou. Mme Le Jeune:Hélène),| Petit (Albert), Seine { 
Augarde. Bouhey (Jean). Mme Chevrin. Garaudy. Côtes-du-Nord Petit (Eucène- I 
Auguet, Boukadoum. Citerne. Garavel RE L # Claudius). 1 
) \ laevys saTaves, Lejeune{Max),Somme.|, "©" 
Aujoulat. B ur. Mme Claeys. Garcia. Mme Lempereur Peyrat. I 
Babet (Raphaël). Bourbon, ù CofT'n. Gau. por don 4 : Mme Germaine 
Bacon. Bouret (Henri). Cogniot, Gautier. Samgncor mo de) Peyroles. 
Badiou DR rRNuR D. Gay (Francisque). Le! Sciellour.  [PSimlin. 
Ballanger (Robert), Mme Boutard. Cordonn'er, Gazier. Letourneeu Philip (André) 
Seine-et-Oise. B utavant. Coste-Floret (Alfred), Genest. Le Troquer (André) Pierrard. 
Barangé (Charles), se a Haute-Garonne. Gernez. Levindrey ”  [Pierre-Grouès. 
Maine-et-Lo À ro cs à Coste-Flore 4 3 roli é a ph 7 i av. 
Ré ou Mme Madeleine Braun. |Ciie-ioret (Paul), mb L'Huillier (Waldeck). [pinaTe 
Barrot, ie er oi Costes (Alfred), Seine. Ginestet. er pe Pirot. 
Barth lémy. Bi = a-# Pierre Cot. Mme Ginollin. Louvel F1 Pleven (René); 
Bartolini. res (Marcel). Coudray. Giovoni. Lucas. Poimbæuf. a 
Bas. Cadi (Abdelkader). Courant. Girard. Charles Lussy. Mme  Poinso-Chapuis. J 
Paul Bastid Con Couston. Girardot, Mabrut. Poirot (Maurice). 
Mme Bastide (Denise), | Gamphin, Crisiofol, rer Maillocheau. Poulain. 
Loire. Cance. Croizat, rosnat, Manceau. Poumadère. 
Raurens. Capdeville. Dagain. “se Marcellin. tr 
Baylet.. Cartier (Gilbert), Damas, 10 » Marie (André). émsdse gl 
Reauquier. Seine-et-Oise. Darou. couge. + Maroselli. Pouyet. Ô 
Bèche Cartier (Marcel), Mme Darras. Gouin (Félix). Martel (Louis), Mile Prévert. 
Ben Aly Chérif, Drôme. Dassonville, Gourdon Marlineau. Prigent (Robert), 
Benchennouf, Cartier (Marius), David (Jean-Paul), Peur (Gilles). Marty (André). Nord. 
Béné Maurice). Haute-Marne, Seine-et-Oise. Greffier. E à) Masson (Albert), Prigent (Tanguy), 
Benoist Charles). Casanova. David (Marcel), Grenier (Fernand). Loire. Finistère. 
Pentaieb. Castera. Landes. Gresa (Jacques). Masson {Jean), Pronteau. 
RBéranger (André), Catoire. Defferre. Grimaud. Haute-Marne. Prot. 
Berger. Catrice. Defos du Rau. Gros. : . | Maton. Queuille. 
Bergeret, Cayeux (Jean). Degoutte. Mme Guérin (Lucie), | Maurellet. Mme Rabaté, 
Besset. Cayol. Mme Degrond. Seine-Inférieure, Maurice-Petsche. Rabier. 
Beugniez. Cerclier. Deixonne. Guérin (Maurice), Mauroux. Ramadier. 
Bianchini. Cermolacce. Delachenal. Rhône. Mayer (Daniel), Ramette. à 
Bichet, Césaire. Delahoutre. Mme Guérin (Rose), Seine. Ramonet. 
Bidauit (Georges). Chambeiren. Delbos (Yvon), Seine. René Mayer, Raulin-Laboureur (de), 
Billat, Chambrun (de). Delcos, Guesdon. Constantine. Raymond-Laurent, 
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eb. 

IL iudie. 

( lle-Soult. 
I ird. 


2 


re!. 
y Révillon. 
e Reyraud, 


gal (Albert), Loiret. 
(Eugène), 


KR ‘ent. 
Rivel. 
Mme Roca. 


chet (Waldeck). 
lues. 

osenblatt. 

aute (Gabriel), 
] 


Garu«a, 
oucaute (Roger), 
Ardèche. 


«" 


Le] 


4 


Mile Rumeau 


Saïd Mohamed Cheikh. 
Savard. 
Schaff 


Mme Schell. 
herer (Marc). 
hmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 


nr 


Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter 

Schuman (Robert), 
Moceïle. 


Nord. 
Segelle., 
Serre. 
Servin. 
Siefridt. 
Signor. 
Sigrist. 
Silvandre. 
Simonnet. 
Sion. 
Solinhac. 
Mme Sportisse. 
Tailiade. 
Teitgen (Henri), 
Gironde. 
Teitgen (Pierre), 
Ille-et-Vilaine. 
Terpend. 
Thamier. 
Thibault. 
Thomas (Eugène). 





Thoral. 


Schumann (Maurice) 
: 


Sissoko ({Fily-Dabo). 





Thorez (Maurice). 
Thuillier. 


Very (Emmanuel). 


Mile Weber. 
Y1 on. 
Zunino. 


Se sont abstenus volontairement: 


MM. 
Aumeran. 
Parbier. 
Becquet. 
Betolaud. 
Chas tellain. 


N'ont 


MM. 
Anxionnaz. 
Apithy. 
Aragon (d’). 
Aubame. 
Bachelet. 
Padie. 
Bardoux (Jacques). 
Bégouin. 
Ben Tounes. 
Boulet (Paul). 
Bruyneel. 
Caillavet, 
Caron. 
lemenceau (Michel). 
Clostermann. 
Condat-Mahaman. 
Coulibaly (Ouezzin\, 
Daladier (Edouard). 
Derdour, 
Deshors. 


Chevallier (Jacques 


Alger. 
Garet. 
Gavini. 
Jean-Moreau. 
Kir 
Lalle. 


ILécrivain-Servoz. 


Reynaud (Paul). 
Roclore, 
Rollin (Louis). 
Temple. 
Thiriet, 


pas pris part au vote : 


Desjardins, 
Dixmier. 
Félix. 
Félix-Tchicaya. 
Forcinal. 
Guissou (Henri). 
Hamani Diori. 
Houphouet-Boigny. 
Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 
Hugues (Joseph- 
André), Seine, 
Joubert 


Laniel (Joseph). 

Laribi. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Lescorat. 





Lisette. 


Lamine Pebagihine. 


Mamadou Konate. 

Mamba Sano. 

Marin (Louis), 

Martine. 

Mazel!, 

Monin. 

Montel (Picrre). 

Moustier (de). 

Nazi Boni 

Oopa Pouvanaa 

Ouedraozgo Mamadoï. 

Petit (Guy), 
Pyrénées. 

Ramarony. 

Ribeysre (Paul). 

Saravane Lambert. 

Senghor. 

Smañ!. 

Sourbet. 


Basces- 





Toublanc. 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. Rabemanñanjara, Rasela, Ravoahangy et Ré'y (de). 


Excusés cu absents par congé : 


Jeanmot. 


Juglas. 
Naegelen (Marcel). 


Villard. 


N'a pas pris part au vote : 


M. Edouard Ilerriot, président de l’Assemblée nationale, qui prési- 


dait la séance, 





Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


Nombre des votants......s.csocsssoscscsosonoosss 549 


978 


Majorité ocre care tomes de nes en ir 


Pour l'adoption... s.s.sososoosssose 


Contre 


59 


CRRLEEELLTEEEEELLLLIREELEE:)] 490 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformément 
à la liste de scrutin ci-dessus. 
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Barei 

Barthclémy, 

Bartolini. 

Mme Bastide {Deni:e), 
Loire 
) (Charles). 


: + 
LEZ | 


ICTLET, 


Bonte ( lorimond 

Boukadoum. 
jourbon, 

Mine Boulard. 

Boulavant, 

Brauil. 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet, 

Cachin (Marcel). 

Calas 

Camphin. 

Cance. 

Cartier (Marius), 
Ilaute-Marne. 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Mme Charbonnel. 

Chausson. 


Cogniot, 

Costes (Alfred), Seine. 

Cristofol. 

Croizat 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Diemad. 

Mme Douteau. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy, Gironde. 

Dutard 

Mme Duvernois, 


MM. 
Abelin 
Allonneau. 
Amiot (Octave). 
André (Pierre). 
Antier. 
Anxionnaz. 
Arnal 
Asseray, 
Auban. 
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r M. À lu débat 
S 

RE PT TT RE DSP EE 576 
esters Sepaeseaessesesse 283 
1 ssssssssse ose Ni 
cs... connect. Senecvs 406 

1 [I 

Ont voté pour : 
F ] M! ] 
Fa ve Mi 
F1! 1 [M 
Mme Fra | M ( 
Mn QG AT b 
Garaudy. [Mora 
G ia. [Morand, 
Gautier |Mouton. 
Genest. Mudrw 
{,1nestet |Muemenarix 
Mme | Mine Nautré. 
Giovor [Mme Nedelec 
(; d INoël (Marcel), Aube. 
Girardot. | Patinaud 
Gosnat Paul (Gabriel), 
G IX. Finistère 
Gous | Paurmi 
(a ft x Perdon il ire) 
lire { Fert 1) Mint Péri 
Gresa (Ja Jut reron Yves) 


7 
+ 


Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouvhes-du Rhône. 

Mme Lambert (Marie) 
Finistère. 

Lamps 

Larenpe. 

Lavergne, 


Lecœur. 


Côtes-du-Nord, 
Lenormand, 
Lepervanche (de). 
L'Huillier (Waldeck). 
Llante, 

Maillocheau;, 
Manceau. 

Marty (André), 
Masson (Albert), 
Loire, 

Maton. 

andré Mercier, Oise. 

Mezerna, 

Michaut (Victor), 





Seine-Inférieure. 


Ont voté contre : 


Aubry. 

Audeguil. 
Augarde. 
Aujoulat. 
Aineran, 

Babet Raphaël), 
Bachelet. 

Bacon. 

Badie. 

Badiou. 








M e 
Hamon Marcel) 
Mm Hertzog-Cachin 
Hu nis 
Jornville {Alfred 
Malleret). 


Mme LeJeune(Hélène), 


Mme Roca 


IRochet (Wa deck). 


Rosenblatt 

Roucaute (Gabriel), 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 


Ruffe. 

Mile Rumeau. 
Savard. 

Mime Schell 
SerTvin,. 

Signor. 


Mme Sportisse, 

Thamier. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

" ourne, 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier, 

Vedrines, 

Vergès. 

Mme VermeersCch. 

Pierre Villon. 

Zunino, 





Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 

Barbier, 

Bardoux (Jacques), 

Barrachin, 

Barrot. 

Has 

Pzu! PBastid 

Baudry d'Asson (de), 

Baurens. 
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L 
s | Moreau. Mou het. R ibi Siefridt. 
Dela} Joubert, Mouseu. Ra os da dier. Sigrist. 
J p \ ( 1). Moustier (de). Ramarony: Silvandre. 
Bi D | [Jules-Julien, Rhône. Moynet. Ramopet. Simonnet, 
I | i J ‘ [J 11: Muiter (André). Raulin-Laboureur (de).| Sion. 
| | I \ o Kauffm l. Ninine. Raymond-Laurent. Sissoko (Fily-Di! L 
I | I \ Nisse eeb. Solinhac. L 
| f | D Ï 1). jeger (Alfred). Noël (André), Puy-de- | Regaudie. sourbet, 
| l 1 | [nu René s Dôme. teille-soult. Taillade. 
| D [Labross Nozuères, Rencurel. Teitgen (fenri), 
| D [Lacaze (Henri). Olmi Tony Révillon. Gironde. 
| L Oopa Pouvanaa. Reynaud (Paul). Teitgen (Pierre 
} | | Lalle Orvoen. Ribeyre (Paul). Ile-e'-Vilaine 
B 1} . Lamarque-Cando. Palewski. Ricou. Temple 
b L Lambert (Emile-Louis), Pantaloni. tigal (Eugène), Terpend. 
B D (2 ne). Doubs. Penoy. Seine. Terrenbire, 
| | M D . Mile Lamblin, Petit (Eugène- Rincent. Theetten. 
| | PERRIER. Lamine-Guèye. Claudius). toclore. Thibault, 
| Jon. Laniel (Joseph). Petit (Guy), Basses-| Rollin (Louis). Thiriet 
5 , #7 | La e (Pierre-Olivier). Pyrénées. Roques. Thomas ‘Eugène). 
Binot D IUE Lau Mme Germaine Roulon. Thoral. ë 
13 Dray ‘ Lau (Camille), Peyrolles. Rousseau. Tinaud (Jean-Lo 
| D) " à Cantal. Peytel. Saïd Mohamed Cheikh.|Tinguy (de). 
| D nd Laurent (Augustin), Pflimlin. Sauder. Toublanc. 
, Le Durs (nul Nord ’hilip (André). Schatf. Triboulet, 
F4 : re » |Le Bail. Pierre-Grouës, Schauffler (Charles). |Truffaut. 
| CAL \! |Lecourt. Pinay. Scherer (Marc). Valay. 
B + À ed Le Coutaller Pineau. Schmidt (Robert), Valentino. 
Mile 1 quiet ü de Leenhardt (Francis). Pleven (Mené), Haute-Vienne Vée (Gérard); 
l Jean). D USE, Mme Lefebvre (Fran- Poimbœuf. Schmitt (Albert), Vendroux. 
Bo 25 () = cine), Seine. Mme Poinso-Chapuis. Bas-Rhin. Verneyras. 
Bo ( Henri). . Du IULLe Lefèvre-Pontalis Poirot (Maurice). Schmitt (René). Very (Emmanuel), 
bBourgès-Maunoury. | nc Legendre. Poulain. Manche. Viard. 
Xavier Bouvier, Ji | ile Lejeune (Max), Somme, Pourtier, Schneiter. Viatte. 
B Vila r< Ÿ Évr Th Mme Lempereur, Mile Pr vert. Schuman (Robert), Violletle (Maurice), 
Fe ssrsmiand © "à Le Sciellour, Prigent (Robert), Moselle. è Vuillaume, 
ê, St Lescorat. Nord. Schumann (Maurice),! Wagner. 
. 1l RE Pers » ves), x Prigent (Tanguy), Nord, Wasmer. 
2200 gites Farine (Philippe) Finistère, Ségelle. Mlle Weber. 
Le 1YI l. Fa: no (FAMEPPOs Queuille. Serre. Wolff, 
su Faure (Eère Quilici. Sesmaisons (de). Yvon. 
La Ad 1 I 1% L 
{ Î Félix, 
Fine! S'est abstenu volontairement : 
CA] Ù | ES] û le 
| Gilbert) Fr dérie- 4 M. Lécrivain-Servoz 
, D 
Car M 1), n % ÿ 
D id. N'ont pas pris part au vote : 
Cast {,at 
À Gahorit. MM. Pierre Cot. fMamadou Konale. 
Ca Lai Gaillard, Aku. Coulibaly (Ouezzin). |[Mamba Sano. 
_ G | Apithy. Derdour._ Martine. } 
“ : ( Ù U Aragon (d’). Dreyfus-Schmidt, Meunier (Pierre), 
Chabhan-Delmaë S l. Astier de La Vigerie (d'). | Félix-Tchicaya. Côte-d'Or. 
fl si U Aubame. Forcinal. | Nazi Boni. L 
(! t (Jean Ben Tounes. Guissou (Henri). Ouedraogo Mamadou. 
( Ja b Boulet (Paul), Hamani Diori. Pouyet. 
= . Gay (Fra que), Chambeiron. Houphouet-Boigny. Rivet. 
é Gazler. ITOU Chambrun (de). Lamine Debaghine. Saravane Lambert. 
nr Geoffre (de): Maver (Daniel) Clostermann. Laribi. Senghor. 
cl os Seine. Condat-Mahaman. Lisette. Smail. 
Chaze ter René Mayer, 
Che va r (Fernand), | £a dé Constantine. 
un. 7 Jacques), | G9rSe. — el. Ne peuvent prendre part au vole : 
be r0sset, DS CERTA 
Fe. lier (Louis), - - Félix). sc à spé MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Récy (de), 
Indi os de ï Meck 
: +1 ne ï {x ird Gilles . cé 
= en 1er (Pierre), Grimaud ) + decin. 
PS ER Gu ‘rin (Maurice), ee gnerie. Excusés ou absents par congé : 
Chr { ns. none. ET 
Clemenceau (Michen. | Guesdon. so. ndès-Fr un MM. Juglas. Villard, 
Cotfin Guilbert. ORINON (0 Jeanmot. Naegelen (Marcel). 
A Guillant (André). Mercie r (André-Fran- 
Modonutss Guille, Pres Deux-Sèvres. 
ste-Floret ! - Guillou (Louis) CLayer s . 
CŒRTER SE nes Jean Meunier, Indre- N'a pas pris part au vole : 
Coste-Floret (Paul), |Guinon et-Loire, 
Hérault. Guvomard. se haud (Louis }, 
Coudray Guyon (Jean- Vendée. M. Edouard Herrio!, président de l'Assemblée nationale, qui présie 
Courant. Raymond), Gironde.|Michelet, dait la séance, 
Couston Halbout. Minjoz. 
Crouzier, Henault cn ar es . 
: ‘nneguelle Moch (Jules): Î - 
an (Edouard). A Pabana ri, mai. Les nombres annoncés en séance avaient été de; 
Damas. Hubert (Jean). Mollet (Guy). : 
Darou Hu pe (Emile), M ndon. Nombre des PERRIN pr EME me RE RS 79 
David (Jean-Paul), Alpes-Maritimes. Monin. Majorité abs 290 
Seineæt-O0ise. Hus 10S (Joseph- Mon jar ret: 
David Mar el), André), Seine. Mont. Pour RE EE 171 
Landes. ulin. Montei (André), Contr 408 
Di terre Hus el. Finistère. © O …séodséstarooessitioueesece 
Defos qu 1 Rau, Hutin-Desgrèes. Montel (Pi erre). : 
Deco! Ihuel : er Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conforméme! t 
Mine Di rond. acauinot. Morice. à la liste de scrutin ci-dessus. 
Deixo! ne. Jaquet, Moro-Giafferri (de). —@ 3 S- 
* 
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SCRUTIN (N° 2821) 


sur l'ordre du jour présenté par M. Rivet en conclusion du débat 
sur les interpellations relatives à l'Indoc} 
Nombre des Volants. ...ssosooccgméssesesusccecos 508 
Majorité absolue.....s..c.socsocgececesase e s « » « « . 294 


Pour l'adoption. orne ssiuseuess 186 


Contre 


CRERREEEELELELELEEEEELEEEETILE) 400 


L'Assemblée nalionale n'a pas adopté, 


MM. 
Airoldi. 
AIliot. 
\ragon (d’). 
Mlle Archimède, 
Arthaud. 
Astier de La Vigerie (d’). 
Auguet. 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise, 
arel. 
arthélémy. 
artolini. 
{me Bastide (Denise), 
Loire. 
Benoist (Charles). 
Berger. 
Besset, 
Billat. 
Billoux. 
Biscarlet. 
Bissol. 
Blanchet. 
Boccagny: 
Bonnet. 
Ponte (Florimond). 
Boukadoum. 
Poulet (Paul). 
Bourbon, 
Mme Boutard. 
Boutavant. 
Prault. 
\fme Madeleine Braun. 
Brillouet. 
Cachin (Marcel). 
Calas. 
‘amphin. 
ance. 
artier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel. 
Chausson, 
Cherrier. 
\fme Chevrin. 
Citerne. 
Mme Claeys. 
Cogniot. 
Costes (Alfred), Seine 
Pierre Cot, 
Cristofol. 
Crcizat., 
Mme Darras. 
Passonville. 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 
Denis (André), 
Dordogne. 
Djemad. 
Mme Douteau. 
Dreyfus-Schmidt. 
Duclos (Jacques), 
Seine. 
Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise. 


F 
I 
] 
) 


MM, 
Abelin, 
Allonneau. 
Amiot (Octave). 








Ont voté pour : 


Dufour. 
Dumet (Jean-Louis). 
Duprat (Gérard). 
Marc Qupuy, Gironde. 
Dutard. 
Mme Duvernois. 
Fajon (Etienne). 
Fayet. 
Fiévez. 
Mme François. 
Mme Galicier. 
Garaudy. 
rarcia. 
Gautier. 
Genest. 
Ginestet. 
Mme Ginollin. 
Giovoni. 
Girard. 
Girardot, 
Gosnat, 
Coudoux, 
Gouge. 
Greffier. 
Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques), 
Gros. 
Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guiguen. 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamon (Marcel). 

Mme Ilertzog-Cachin. 

Hugonnier. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Juge. 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Khider. 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 


Mme Lambert (Marie), | 
[Mme Schell, 


IQorro 
SEITe, 


Finistère. 
Lamps. 
Lareppe. 
Lavergne, 
Lecœur. 
Mme LeJeune({Hélène), 
Côtes-du-Nord. 
Lenormand. 
Lepervanche (de). 
L'Huillier (Waïldeck). 
Llante. 
Maillocheau. 
Manceau. 
Marty (André). 
Masson (Albert), 
Loire. 
Maton. 
Mendès-France.: 
André Mercier, Oise. 
Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or). 


Ont voté contre : 


André (Pierre). 
Anlier. 
Anxionnaz. 
Arnal. 


Mme Rabaté 











Michaut (Victor), 
selne-Inférieure, 


Midol. 

Mokhtari. 
Montagnier. 

Môquet, 

Mora. 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 

Noël (Marcel), Aube. 
Patinaud. 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Paumier. 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit {Albert), Seine. 


Peyrat 
IPierrard 

Pierre-Grouès. 
{Pirot. 


Poumadère, 
Pourtalet, 
Pouyet. 
Pronteau. 
Prot. 


Renard. 
Mme Revraud, 


[Rigal (Aïbert), Loiret. 


Rivet. 
Mme Roca. 


[Rochet (Waldeck), 


Rosenblatt, 

Roucaute (Gabriel), 
Gard, 

Roucaute (Roger), 
Ardèche, Ë 

Ruffe. 

Mile Rumeau. 

Savard. 


Servin. 

Signor. 

Mme Sportisse. 

Thamier, 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charles), 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon, 

Zunino. 


Asseray, 
Auban. 
Aubry. 


iAudeguil. 





1 D 
‘ 


Becquet. 
Bégouin. 

Ben Aly Chérif. 
Benchennouf. 
séné (Maurice). 
Bentaieh, 
Béranger 
ergasse 
Bergeret, 
Bessac. 
Betolaud. 
Beugniez. 
Bianchini. 
Bichet. 
Bidault (Georges). 
Billère A 

Binot. 

Biondi. 
Blocquaux. 
Bocquet. 


oganda. 


André). 


Edouard B fous 
Borra 

Mlle B er. 
jouhey (Jean). 
Bour 


Bouret (Henri). 


ouxom. 
isset (Max). 
ivneel. 


r 
Î 


C 

Capdeville. 

Capitant (René). 

Caron 

Cart (Gilbert), 
&, et-Oise 

Cartic | el), 
Drôn 

Casti ] 

Catoir 

Catrice. 

Cayeux (Jean) 

Cavol. 

Cerclier. 

Chaban-Delmas 

C ant 


Christiaens. 
Clemenceau (Michel) 
Clostermann. 

Coffin. 

Colin. 

Cordonn:er. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne, 
Coste-Floret ‘Paul}, 

Hérault. * 
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(1a2i0r. 
Geotfre de), 
mernez 
Gervolino. 


Giacobbi. 


Godin. 
G , 
Gosset. 


Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Guille. 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guitton, 

Guyomard. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde. 


{A [: 


11 ve. 
iel (Joseph) 








KR ’ \f ( 

Cons'ant 
Mazel. 
Maz 


Mazuez (Pierre- 
Fernand). 


Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Mélayer. 

Jean Meunier, Indre- 
et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michelet, 

Minjoz. 

iMitterrand. 
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Rectification 
au compte rendu in extenso de la 1" séance du 1 août 1950. 
Journal officiel du 2? août 1950.) 


Pa 2711 ur l'amendement de M. Emile Hugues 
üu 21 du iget ] rieur (Taxes sur la publicité et 
le L 1 i 1 b 0 14 . 

M. Nisse, porté comme aya rte pour », déclare avoir voulu 

Vo: « ( n 





Rectification 
lu in extenco de la ?e séance du 2 août 1950. 
Jo ul officiel du 3 août 1950.) 

Dans | ruti n° 2:33) S es amendements de MM. Moisan et 
D | » 75 ter du projet relatif au développement des cré- 
d pou YA) (Sup} \ de l’article 
M. Niste. ! me avant volé « contre », déclare avoir voulu 

vol 5 

Rectification 
au compte rendu » de la ire stance du 3 août 1950. 


(Journal officiel du #4 août 4950.) 


Da le scrutin (n° 2729 ir le renvoi à la commission de la pro- 
position relative aux déportés du travail: 
M. ( int, port ime ayant voté « pour », déclare avoir voulu 





Rectifications 
au compte rendu in exlenso de la 3e séance du 3 août 
al officiel du 4 août 1950) 


1950. 


Dans le scrutin (no 2713) sur l’amendement de M. Charpentier à 


l'article {er du projet apportant une aide financière aux victimes 

des calamités agricoies (Nantisseiment des titres de l'emprunt 

préléôvement 

M. Nisse, porlé comme « n'ayant pas pris part au vote », déclare 
a 3 \ l 1 k } ) Î PU » 


Dans le scrutin (n° 2715) sur l’amendement de M. Charpentier, 
repris par M. Paumier, à l’article 3 du projet apportant une aide 
financière aux victimes des calammités agricoles (Moyens de recou- 


M. Nisse, porlé comme ayant voté « contre », déclare avoir voulu 
voler « pour », 





Rectification 
rendu in exlenso de la 1re séance du 4 août 19550. 
(Journal ofjiciel du 5 août 1950.) 


au comple 


Dans le scrutin {no 2748) sur l'amendement de M. Paumier à 
l'article 4 bis du projet relatif aux calamités agricoles (Abrogation 
du dernier alinéa de l’article 1421 du code général des impôts): 
M. Nisse, porté comme « n'ayant pas pris part au vote », déclare 

avoir voulu voter « pour ». e 





Rectification 
äu compte rendu in extenso de la 2e séance du 4 août 1950. 
(Journal officiel du 5 août 1950.) 


———— 


Dans le scrutin (n° 2759) sur l’amendemnt de M. Coudray, après 
l'article 3 du projet relatif à l'aide à la reconstruction (reprise du 
texte du Gouvernement) (Fonds national d'aménagement du terri- 
toire) : 

M. Nisse, porté comme ayant voté « pour », déclare avoir voulx 





« s'abstenir », 


Rectifications 
au compte rendu in extenso de la 5° séance du 4 août ! 
(Journal officiel du 5 août 1%.) 





Dans le scrutin (no 2782) sur l'article unique Cu budget des à 4 
combattants (2e lecture): 
MM. Harmani-Diori, Houphouel-Boigny et Félix-Tchicaya, 
té déclarent avoir voulu « s'abslenir » 


conime ayant VOLC « pour », 


Dans le serutin (n° 2785) sur l'amendement de M. Pouyetl à l'ar. 
ticle 5 du projet relatif aux prestations familiales agricoles (2 
ture): 

M. Nisse,- porté comme ayant voté « contre », déclare avoir voux 
voler « pour ». 

Dans le scrutin (ne 27%) sur l’article 1er de la proposilion de li 
relative aux boissons non alcooliques (2 Iccture): 

M. Desson, porlé comme ayant volé « contre », déclare avoir 
voulu voter « pour ». 
M. Nisse, porté comme ayant voté « contre », déclare voir vouly 

« s'abstenir ». 


Dans le scrutin (no 2791) sur l’ensemble de la proposition de li 
relative aux boissons non alcooliques (2° lecture): 
M. Desson, porté comme ayant voté « contre », déclare avoir 
voulu voler « pour ». 
M. Frécéric-Dupont, porté comme « n'ayant pas pris part au vo 
déclare avoir voulu voler « contre ». 
M. Nisse, porté comme ayant voté « contre », déclare avoir 1 
« s'abstenir ». 


—_— 


Dans le scrutin (no 2792) sur l'amendement de M. Degoutte tenda 
au rejet, proposé par le Conseil de la République, de la pm 
sition relalive à la retraite des employés des services publics de 
voyageurs (2 lecture): 

M. Nisse, porté comme ayant voté « pour », déclare avoir v 
voter « contre ». 

C'est par suile d’une erreur matérielle que, dans le scrutin (no 27 
sur l'amendement de M. Emilc-Louis Lambert à l’article 4er du proi 
sur les déportés du travail (2 lecture) (reprise du texte du Con: 
de la République), le nom de M. Roulon figure dans la liste des 
membres ayant volé « contre » et dans la liste des membres 
« n'ayant pas pris part au vote », et le nom de M. Rousseau 1e 
figure dans aucune liste ce ce scrutin. 

Le nom de M. Roulon doit être maintenu dans la liste des men: 
bres ayant voté « contre » et le nom de M. Rousseau doit êlre 
rétabli dans la liste des membres « n'ayant pas pris part au vole ». 


ts 





Rectifications 
au comple rendu in extenso de la séance du 17 octobre 1%, 
(Journal officiel du 18 octobre 1950.) 





Dans le scrulin (no 2816) sur la tenue d’une séance mardi malin 

24 octobre pour la discussion du rapport sur l’amnistie: 

M. Louis Marin, porté comme ayant voté « pour », déclare avoir 
voulu voter « contre ». 

M. Paul Boulet, porté comme « n'ayant pas pris part au vote », 
déclare avoir voulu voter « pour ». 

M. Serre, porté comme ayant voté « pour », déclare avoir vouli 
voter « contre », 

M Clostermann, porté comme « n'ayant pas pris part au vote », 
déclare avoir voulu voter « pour ». 





Dans le scrutin {n° 2817) sur la tenue de séances mercredi malin 
et après-midi pour la discussion du projet sur les chambres 
d'agriculture : 

M. Paut Boulet, porté comme « n'ayant pas pris part au vote », 
déclare avoir voulu voler « pour ». 

* MM. Bayron, Capitant, Closterman, Malbrant, Palewski et Ven- 

droux, portés comme « n'ayant pas pris part au vote », déclarent 

avoir vouiu voler « pour », 





Dans le scrutin n° 9818 sur les proposilions de M. Billoux tendant 
à modifier l’ordre du jour: 
M. Vendroux, porté comme « n'ayant pas pris part au vote », 
déclare avoir voulu voter « contre », 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 
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